








% Année 4953. — N° 22 À. N. Le Numéro : 25 francs. Vendredi 27 Février 1953. % 


ce 


JOURNAL OFFICIE | 


DE LA RÉP U BL IQU E FRANÇAIS 


DÉBATS PARLEMENTAIRES 
ASSEMBLÉE NATIONALE 


COMPTE RENDU IN EXTENSO DES SÉANCES 
QUESTIONS ÉCRITES ET RÉPONSES DES 






















MINISTRES A CES QUESTIONS 














Abonnements à l’Édition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE : 


MÉTROPOLE ET FRANCE D'OUTRE-MER : 800 fr. ; ÉTRANGER : 2.100 fr. 
{Comple chèque postal: 9063.13, Paris.) 








— 























PRIÈNE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE | DIRECTION, RÉDACTION ET ‘ADMINISTRATION POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSE 
au) FORCEVORNERRENS et réclamations QUAL VOLTAIRE, N° 31, PARIS-7° AJOUTER 2O FRANCS 









a ——_—_—_tà 
— — —_—_———————————— ns = … 





2 LEGISLATURE 
DE 1953 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 40 SEANCE 










SESSION 



















Séance du jeudi 26 février 1953. 










































Art. 25 (suile). 
SOMMAIRE Résullat du scrutin vérifié sur l'amendement de M. Mignot: rejet, 
1. — Procès-verbal (p. 1558 \mendement de M. Camphin: MM. Gaulier, le rapporteur, — 
; Rejet 
2. bemandes d'interpcllalion (p. 1358). Adoption de l'article. 
3. — bemandes de discussion d' irgence (p. 1258). Amendement tendant à insérer un article nouveau : 
id É - Amendement de M. Daniel Mayer: MM. Binot, le rapporteur, le 
4, — Dépôt, avec demande ce discussion d'urgence, de proposilions , 4 fra Ds 
Dé] a, sus lemand 1 d'urgence dr. : garde des sreaux, Gau, de Moro-Giafferri, Minjoz, Lacaze. _ 
* A Ad oplion de l'amendement modifié, 
5 — Nomination d'un membre d’une commission (p. 1258). Att. 93. 
8. — Police des débits de boissons. — Adoption sans débat, en ps das je M. Mignot: MM. Mignot, le rapporteur, Lacaze, 
deuxième lecture, d'une proposition de loi (p. 1358). De» ° 
: amendements de M. Gautier, de M. Mignot, de M. Frédéri 
7. — \rmnislie. — Suite de la discussion d'une proposition de lui Dupont, de M. Minjoz, de M. Grousseaud: MM. Gautier, Mignot, te 
p. 1259). rapporteur. \ioplion de l'amendemen! de M. Minjoz, les autres 
Lt. % (suite) amendements devenant sans objet. 
\inendement de M. Laforest: MM. Macot, Minjoz, Duveau. rap- Amendement de M. Bendjelloul : MM. Bendjelloul, le rapporteur, 
Vorleur, — Rejet. — Retrait 
\mendement de M. Mignot (2 partie): MM. Mignot, le rappor- Amendement de M. Dronne: MM, Dronne, le rapporteur, — 
leur. — Adoption. Retrait. 
Adoption de l'article modifé. Amendement de M. Bignon: MM. Grousseaud, le rapporteur, 
È Henri Grimaud, — Rejet, 
noter \d le l'artiel 
S | Adoption de l’article modifié, 
\mendement de M. Mignot, tendant à la suppression de l'ar A ’ : Lo 
tele: MM, Mignot, Gautier, le rapporteur, Lacaze, Mar!inaud-Léplat, Amendement tendant à insérer un article neuveau. 
rde des sceaux, ministre de la justice: Daniel Mayer, de Moro Amendements de M. Gaulier et de M. Frédéric-bupont: MM. Gaue 
iflerri, Mme Letebs ré. — Scrutin : pointage. lier, le rapporteur, Frédéric Dupont — Rejet 
Unendements tendant à insérer des articles nouveaux: Art. 21 bis 
\mendement de M. Danie; Mayer: MM. Daniel Mayer, Jugia: \mendements de M, Grousseaud, de M. Gautier, de M. Wasmer 
Minjoz, le rapporteur, bronne, Ranaivo, Henri Grimaud, Kona'é, et de M, A. Coste-Florel: MM, Grousseaud, Gautier, A. Coste-Floret, 
» Moro-Giaflerri, Gabriel Paul Ienri Grimaud, de Moro-Giafferri. 
\ ki demande de la commission, di-jonction, par scrutin, äe tejet, au scrutin, de l'amendement de M, Grousscaud, 
imcndement de M. Daniel Mayer et de huit autres amend: ments MM. Gautier, Lafores!,sle rapporteur, 
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PRE 
Au de l'amenderme le M. Gaulier, modifié, J ai recu de M. Boïsdé une demande de discussion 4 
| ' meniderne le M, Wasmer, devenu sans objet pour sa proposition de loi n° 4468 tendant à réglement 
Re < S nuclus sl 
umendement de M. A. Coste-Flor: MS. À Coole-fionst-le ren. ition des marchés conclu au ho de l'Etat, qu 
x À \doptie . \uvee à la commission des finances, 
| "+ ME Bad di J'ai recu de M. d'Asties: de la Vigerie une demand: 
‘ : eRUCMENTS 3 M. Badie, le rapporteur, — cussion d'urgence pour <a proposition de ré<olutior 
‘ n , > 1 4 
. tendant à la constitation d'une commission d'enquêt: 
\1 hi hifi de rechercher l'origine et la destination des fonds 
Art à sous le couvert du cabinet d'études administratives 
n W et de M. Méderin: MM. Minioz Île Imique<, sis 3, rue de Penthié vre. q il à été renvovée 
ra D: \! \ le l'amendement de M. Minioz pr Lane du suffrage Rs 08 ES CR 
— à lement de M. Médecin . ement et des petit «7 Nr 
x | 1 Va cire p'occut «à t'aflichage et à la notili at 
Vuendement de M. Alphonse Denis: M. Gautier, — Retrait. dermaudes 4, discussion d'urgence 
\ le M. Ségelle: MM. Daniel Mayer, le rapporteur. 
\ notifié — 4 — 
1 DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
A \E ! tendant à la suppression de l'arti DE PROPOSITIONS DE LOI 
| x M l FA 1 urs =rtraux, - à 1 
| M, le président. J'ai recu de M. Tirolien, av 
M de \f Mat Retrait discussion d'urgence. une proposition de loi tendant 
L à loi n° 50-1548 du 16 décembre 1%% modifiant pour 
\ \« 4 lements de la Gualeloupe, de la Martinique, de la € 
{ ' es erticl oureaut de la Réumion, la législation é;ectoraile et toutes à 
\ t de M 3 MU M : vhs le garde {raires à la loi d'assimilation du 26 mars 1946. 
Moro 4 Le je La proposition sera imprimée sous le n° 5667, dist 
M. Deixonne: MM. Deixotfne, Henri Grimaud dheh A mod ge « mar er mg benertt oi. Rime ‘ 
frage universel, des lois constitutionneles, du rez 
[l ‘ e li \ la séance de demain m \ des pétitions. Assentiment.\ 


PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, 
vice-président. 


M. le président. !: wes-Vverbia la 2° séan du mardi 
« t é n t 1 a. 18 
si der La 
Li l CS-\CI1 1 Ce b 
 — 
DEMANDES D'INTERPELLATION 
M. le présicent. J'ai recu des demandes d'interpellation sui 
e M es q compte prendre le Geuver- 
F4 i de l'industrie automobile, 
| t l 1 [en iuvtu s d'us.neés, des réductions 
‘ l nelements massifs els que ceux qui ont 
{ hez Siim'a où qui vennent d'altéemdre pour la seconde 
t { t état tuent lavalette 
be M. à 
| l 1h s dans la pres 
| Quiberon ; 
L« ire scCcutives d'interdiction de la zone côtière 
| ( ; ET 
Li { de poll ermblables à celles prises 
41 i ui! le 
1h \! ] h 1h 
je ! | s des grèvee des agents de Ja R. A. T.P., 
ur i musent considérablement aux usagers en général 
A . EL: 11 que vnnt re lre le Gouve erment pour 
lement possible satiefaction aux revendi- 
tu it I } [A ut Li R \ | P. 
| l era fixée ultérieurement. 
— à — 
DEMANDES DE DISCUSSION D'URGENCE 
M. le président. J'ai reen de M. Wagner une demande de 
‘ | vence |! ca proposition de ] n° 609 tendant 
léter et modilier les dispositions de l'article 41 de Ja 
(884, qui a été renvoyée à la com- 
iffrage universel, des lois constitutionnelles, du 





J'ai recu de M, Jean-Pau! Pavid, avec demande de 4 
d'urgence, une proposition de loi tendant à fixer la d 
éleclions municipales aux 26 avril et 3 mai 193% 

La proposition sera imprimée sous le n° 5674, dis! 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja commissi 


frage universel, de< lois consti minelles, du régen 
pétitions \ssentiment 
H va étre piocéde i ‘affichage et d la notifi 


demandes de discussion d'urgence, 


ee 
NOMINATION D'UN MEMBRE D'UNE COMMISSION 
M. le président. L'ordre du jour appelle la 


horti i ? 


sute de vacance, d'un membre de la commission e 
d'assister le ministre des travaux publics, des transp 
tourisme, dans la gérance de la tranche nationale du f $ 
d'investissement routiel 

Conformément aux articles 16 et 19 du réglement et 
didature a été insérée à la suile du compte rendu in « ) 
de la 3% séance du 20 fevrier 1953 


La présidence n'a recu aucune opposition. 
En conséquence, je déclare cette candidature 
Je proclame done M. Penoy membre de la commission chargée 
d'a le ministre des travaux publies, 
toui dans la ] 


validé 


sister des transport 
, 08e 
iurisine, gérance de la tranche nationaie du 


d'investissement routier. 
Avis en sera donné À M 
transports et du lourisme. 





le ministre des travaux publies, des 


7 
POLICE DES DEBITS DE BOISSONS 


Adoption sans débat, en deuxième lecture, 
d'une proposition de loi. 


dre du jour 


cie 36 du règlement, en deuxième l 


M. |# président, !' 


conformément à l'art 


ippelle le voie Salhk ' 





de la proposition de loi tendant à compléter l'article $ de 
du 1% octobre 1917 sur la répression de l'ivresse publique 1 
sur la police dez déhits de boissons, en ce qui COnxeTrIm ù 
mineurs de moins de seize ans (n° 4863, 5492). 

Aux termes de l'article 20 de la Constitution, l'Ass e 
nationale statue détinitivement et souverainement sur | $ 
atnendements proposes par le Conseil de la Républ que, ÿ 
acceptant ou en les rejetant en ‘out ou en partie. 

Je vais done appeler l'Assemblée à se prononcer sil Ù 


conclusions de la commission portant 
amendé par le Conseil de la Répuhiique. 

La commission propose, pour l'article unique, d'accepi ' 
texte amendé par le Conseil de la République. 


syr 


l'articie 


Ce texte est ainsi concu: : 
« Article unique. — L'article 8 de la loi du te octobre 1911 
est complété par les alinéas suivants: + | « 
« 11 est également interdit, sous les peines prévues à Ù 


précédent, de recevoir des mineurs de moins de seize «'® 
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ve sont pas accompagnés de leur pire, mère, tutéur ou 
ute personne de pus de dix-huit ans en ayont la charge 


\ surveillance. 
[outefois, aucune peine ne sera apglicable 
pourra prouver qu'il a élé induit en erreur 


all 
sur 


naeur où sur la qualité ou l'âge de la personne | 


t 


le mets aux voix l'article unique de la proposition de 


si rédigé. 


L'arhele unique de la proposition de loi, ainsi ré 


r oir, est adopté.) 


—— 1 — 
AMNISTIE 


l )Mmpa- 
loi, 


digé, mis 


Suite de la discussion d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite : 


le la dis- 


ion des proposilions de loi: 1° de M. Louis Rollin et plu- 


seurs de ses collègues (n° 165), avant pour objet dé 
et de compléter la loi n° 51-18 du 5 janvier 1951, porta 
2 de MM. ISorni et de Saivre (n° 57), tendant à 
; faits dits de collaboration et à la suppression de | 
il onale : 3° de M. Pevtel ct plusieurs de ses collèguc 
rectifié), portant: a) amnistie en faveur de cerlaines 
poursuivies ou condamnées pour faits visés par les « 
ces des 18 novembre 1%44, 28 novembre 1944 et 26 


» moditier 
nt amnis- 
l'amnistie 
‘indignité 
*s (n° ONE: 
personnes 
wrdonnan- 
décembre 


124; b) abrogation de l'article 18 de l'ordonnance du 21 avril 
1244 prévoyant l'inéligibilité; c) revision de l'épuration admi- 


trative; 4° de M. Minjoz et plusieurs de ses 
2448), tendant à modifier la Joi du 3% janvier 1% 
unnistie; 5° de M. Tourné et plusieurs de ses 


collègues 
1. relative 
collègues 


w 2631), tendant à accorder l’amnistie aux résistants: 6° de 


M. Jacques Debû-Bridel, sénateur (n° 715), tendant à 


[El corder 


bénéfice de l'amnistie : 4) aux anciens combattants et anciens 
lants de Ja guerre 1939-1945; b) aux travailleurs condam- 


pour faits de grève: €) à certaines catégories 
* À 


[ primaires (n°* 3073, AO0M, 5489). 
{Article 22 (suite).] 


M. le président. Dans sa deuxième séance du 2 


de délin- 


24 février, 
\-emblée a commencé la discussion-de Farticle 22. 


LA commission proposait le texte suivant : 
\rt, 22, — Les dommages et intérêts prononcés en suite 


e condamnation amnisliée en verlu du présent titre seront 


és s'ils sont accordés à une société nalionaie 
nie mixte, La contrainte par corps ne pourra êt 


ou d'éco- 
e exercee 


re le condamné ayant bénéticié de l'amnistie pour les dom- 


es et intérêts prononcés en faveur d'une soci 
te de la condamuation amistiée. » 

is l'Assemblée à déjà, en adoptam la première p 

idement de M. Migno', supprimé la première 
rtiole. 


Je suis saisi maintenant d'un amendement de M. 


tend à supprimer ja deuxième phrase de l'article. 


L1 parole est à M. Massot, pour défendre cet ame 


M. Marcel Massot. L'amendement de M. Lalforest est la 


‘lé privée 


irtie d'un 
phrase de 


Laforest, 


»ndement. 
con- 


‘nce logique de l'amendement de notre collègue M. Mignot 


| 


rêts civils accordés à une société nationale ou à u 
nomie mixte. 


par l’Assemblée dans sa dernière séance, dont je rappelle 
a permis la suppression de la première phrase de l'ar- 
22 instituant le principe de l’'amnistie pour les dommages- 


ne société 


\ujourd'hui, il n’y a plus amnistie civile, puisque Famen- 


nent de M. Mignot a été voté par l'Assemblée. 1 
lors que la deuxième phrase de l'article 22 n° 
ruson d'être, il ne peut plus être question de supp 
trainte par corps pour des dettes civiles qui ne 


L apparaît 
à plus de 
rimer une 
sont pas 


imnistiées, Les dommages civils demeurent. Il convient dans 


ee conditions de maintenir ia contrainte par corps 


et de ne 


pis faire d'exception aux principes généraux de natre droit, 
M. le président. La parole est à M. Minjoz, contre l'amen- 


ent, 
M. Jean Minjoz. Ce n'est pas en tant que présid 
nmission de la justice et de législation que j'ai 
role, c’est pour combattre l'amendement qui vi 


11 
u. 


ent de la 
demandé 
ent d’ètre 


Malgré la modification apportée au texte du rapport par 


loption de l'amendement de M. Mignot, je ne 
s de supprimer complètement la deuxième 7} 
DD] 


irlicle 


Je suis simplement d'accord, et je l'indique dès m 


suis pas 
hrase de 


intenant, 


r supprimer dans l'article 22 les mots « en faveur d'une 


té privée ». 


M. le président. Un amendement dans ce sens a 
léposé. 
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M. jean Minjoz. C'est, en effet, l'objet 1 deuxièn parle 
le l'amendement de M. Mignot 

Nous sommes d'avis que la contrainte par corps ne dot pas 
pouvoir s'exercer contre les béneliciaires de lammishe, L'a 
cle 22 faisait une distinetior h\ant qu'il igissait d'une 
société nationale, d'une société d'économie mixte où d'une 
société privée, Celle distinction n'a plus de raison d'être puisque 
la première partie de l'article 22 concernant les sucictés natio- 
ha.es où d'économie mixte à élé supprimée; pal ntre , 
demande que la contrainte par corps ne puise pas S'exel 
ce qui serait le is si l’Assemblée adoptait inerte EL 
M. Laforest, 

Voilà pourquoi je combats t amendement, et je demande 
\ l'Assemblée de voler la deuxième partie de l'amendement 


le M, Miguot. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur 
M. Roger Duveau, rapporteur. L'Assemblée 


halionale aura en 
effet à choisir entre la seconde pat 


lie de unendement de 


M. Mignot, qui tend à la suppression de la contrainte par conp 
et l'amendement de M. Laforest, qui, lui, tend à la swpp'es l 

| de l’article st-ü-d'1 il Ii en 10 l tragnlte par €<0 
dans tous: 


M. le président de la commission à fait valoir des arguments 
tout à fait pertinents, Cependant, la commission n'æyant pas 
eu à se prononcer sur les amendements de MM, Mignot et 
Laforest, Je suis obligé de laisser l'Assembiée juge 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Laforest, 
(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adoplé.) 


M. le président. Nous arrivons à la seconde 


parlie de l'amen- 
dement de M. Mignot, qui tend à supprimer, dans la deuxième 
phrase de l'article 22, les mots en faveur d'une suc 
privée » 

La parole est à M. Mignot. 

M. André Mignot. L'amendement de M. Laforest avant 
repoussé, l'adoption de la seconde partie de 
s'impose en harmonie avec Ia suppresion de 1! 
phrase de l'article 22, 

M. le président. Que! est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. À la suit: des explu ition le M. Minjoz 
la commission accepte l'amendement. 

M. le président. Je mets aux voix la seconde | 
dement de M. Mignot, 

(La seconde partie de l'amendement, mise aux voir, est 
adoptée.) 

M. le président. Je mets aux vois l'article 22, modifié par 
l'adoption des deux parties de l'amendement de M. Mgrot, 

(L'arlicle 22, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


I Article 23 ] 
M. le président. « Art. 23. — Jes arrêtés d'expu!s on 


contre des ouvriers étrangers en raison de leur participation 
aux gréves ou conflits soriaux visés À l'article 19 ou en rai- 
son d'une condamnation amaistiée par la présente loi, devront 
être revisés., » 

M. Mignot a déposé un ame::dement tendant 
article. 

La parole est à M. Mignot. 

M. André Mignot. Les dispositions de l'article 22 éta ent dejh 
excessives. L'article 23 me paraît plus mauvais encore 

Il est inconcevable qu'on oblige à reprendre l'examen des 
arrèlés d'expulsion pris contre des ouvriers étrangers poue 
avoir participé à des grèves ou à des conflits sociaux. 

La Constitution française reconnait le droit de grève à nos 
compatriotes, Comme le faisait observer l'antre jour le groupe 
communiste, il garantit aux Francais 'e droit de défendre leurs 
moÿens d'existence, et :l est parfaitement logique et normal 
qu'ils usent de ce droit. 

Mais ce que je n'afmels pas, c'est que notre patrie. si hos- 
pitalière, <e laisse abuser pa” des étrangers qui, apres avoir 
été de: meneurs et après avoir entrainé de braves Français 
dans des confiits sociaux, se verraient aujourd'hui, après avarr 
fait l'objet d'arrètés d'expulsion, remis en plase par une revi- 
sion de ces arrêtés. 

Je n'ai pas besoin J'insister, et je suis persuadé que }à majn- 
rité de l'Assemblée me euivra dans ma proposition 48 sup- 
pression de l’article 23. £ 

M. le président. La parole est à M. Gautier, contre l'armen- 
lement. 

M. André Gautier. Nous ne pouvons évidemment pas. pour 
plusieurs raisons, voter l'amendement de M M gnol qui tend 
à supprimer une disposition prévoyant que !es arrêtés d'expul- 
sion pris contre des ouvriers étrangers en raison de leur parti- 
cipation aux grèves ou aux conflits soc aux devront étre revises, 

La premiére raison, c'est qu'un grand nombre de ces trac 
vailleurs étrangers ont participé, aux côtés des patriotes, à In 
libération du territoire, De plus, ils n'entendent pas, 646 «est 
la raison pour layuelle ils participent aux luites revendivatives 


\ supprimer cet 
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mentes par la classe ouvrière française, servir en quelque sorte 
d'armée de réserie 

ls n'entendent pas qu'on se serve d'eux contre les travailleurs 
francais, 118 refusent d'être mis en compétition avec les tra- 


Vauilleurs francais qui défendent leurs conditions de vie. 
Cest pourquoi les travailleurs, qu'ils soient étrangers ou fran- 


cais, lorsqu'il y à une grève, un conflit social, y participent, et 
nous n'entendons pas suivre M. Mignot et admettre le prince 
dune diserim ition entre les travailleurs. 

Hs sont exploités de la mème facon et ils ont le droit, les 
LU et les autres, de <e battre pour améliorer leurs conditions 
d'ex atence 

} l i] M. Cammphin a déposé un amendement à cet 
! e el que nous le défendrons tout à l'heure, mais dès 
mamtenant je tiens à dire que nous désirons absolument le 
duatntien de l'artiie proposé par la commission. . 


M. le président. La parole e-t à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur. La commission ma:ntient son texte. 

M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 

M. Léon Martinaud-Déplat, garde des sceaux, ministre de la 
lice, Le Gouvernement accepte l'amendement de M. Mignot.… 
M. André Gautier, Evidemment ! 


M. le garde des sceaux. pour cette raison de fait que le 
{ vernement est toujours libre de reviser les arrêtés d'ex- 
pulsion dans les cas qui peuvent lui paraitre intéressants, 

J ut que, même si l'article 23 était voté, il ne se trou- 
\ ti ontraint de reviser sa position, Il serait tout au 
plu pont respecter la volonté de Assemblée, contraint de 
ro ! , lussiers et de les rééxatminer, mais resterait par- 
faitem t libre de <a décision 

[LE | dre de la loi que l'Assemblée examine, l'article 28 
ha ieune portée efficace 

\ e but de rassurer ceux qui pensent que les con- 
futs du travail peuvent avoir amené des étrangers participant 

t \ laisser entrainer à une action qui leur à vaiu 

une condamnation que vous ammnistiez, j'indique que le Gou- 
vernement examinera dans l'esprit le plus large les dossiers 
ira upte de la décision que la commission avait 
Sous le bénéfice de cette déclaration, je demande à l'Assem- 
ble ( ter uendement de M. Mignot, 

M. Menri Lacaze. Sous le hénétice de ces explications, nous 


volt s l'amendement 
M. le président, La par 


de M. Mignot. 
est à M. Daniel Maver, pour répondre 
Cort di 


M. Daniel Mayer. Je demande, au contraire, à l'Assemblée de 
Ù t tic au texte de la «otmmission et de ne pas Voler 
L'atmende nt de M, Mignot 

J leste pas que l'article 23 tel qu'il est rédigé n'a 
| we trés grande portée pratique, puisqu'un gratmi nombre 
d'ouvriers frappe l'un arreté d'expulsion ont incontestable- 
int déja été reconduits hors de nos frontières, Mais il n'en 
est pas Imoins Vrai que si certains, soit parce qu'ils n'ont pas 
pui st e dans un pavs au delà de nos frontières, soit pour 
toute autre raison, sont en fait encore chez nous, il convient 
de ET mnme l'article 23 le demande, l'arrêté d'expulsion 
} tre eux, cat vous failes deux poids et deux mesures 
‘ jui neerne Famnistie suivant que lon est né Fran- 
Ca 1 que l'on est né étranger, vous faites en réaiité — je 
m'excuse d'un terme un peu abusif une loi à tendance 
ra 


M. Vincent Badie. Très hien! 


M. Daniel Mayer. C'est la raison pour laquelle je demande 
que la discrimination soit juridique, et non pas établie en 
tatson d la naissance 

Pour une fois que je sus d'accord avec la commission sur 
ce lexte, j'aimerais bien que l'Assemblée veuille considérer 
cel rd comme svmbholique et adopter l’article 23. 


M, le rapporteur. Nous nous "éjouissons de cet accord. 
M. le garde des sceaux. Je demande le scrutin. 

M. Alphonse Denis. S'il s'agissait des bourreaux 
l'oradour, 1 auraient droit à la mansuétude du 


d'enfants 
vouverne- 
ut 


M. le président. La parole est à M. de Moro-Giafferri pour 


rCpan ire au Gouve nement, 

M. de Moro-Giafterri. Lorsque la commission à voté l'article 2, 
Voici quei à été son sentiment: que l'on soit Français ou 
élianger ext e du droit de grève inscrit dans la Constitu- 
tion ne peut pas faire bjet d'une sanction. C’est à cela, et à 
cela seulement, qu'elle s’est attachée. 


où le Gouvernement nous présentera un texte re'atif 
au elatut des étrangers, nous l'examinerons vo'ontiers. 

Je prie le Gouvernement de considérer en tout cas que, dans 
un grand nombre de régions et pour beaucoup d'industries, 
not umes obligés de faire appel à la main-d'œuvre étran- 
gère. Il ne serait ni moral ni pratique de placer celie-ci dans 


nl 1 1 fs 
un et du imsceurnté, 





Volà pourquoi la commission à estimé, à une assez forte 
majorité, je crois, qu'en dehors d'un déit, d'un acte détermine 
répréhensible dans ies termes de la loi pénale, on ne pouvut 
admettre qu'un homme travaillant sur nos ehantiers puisse étre 
expulsé, lui et sa famille, avec toutes les conséquen-es 
humaines que vous imaginez, parce qu'il à participé à une 
grève. 

Ceci n'est pas tellement une question politique, mais plutôt 
une question sociale et humaine. 

J'adjure l'Assemblée d'y réfléchir et de maintenir le texte 
de la commission, (Applaudissements à gauche.) 

M. le président. La purole est à M. le garde des sceaux 

M. le garde des Sceaux. Je voudrais qu'il n'y eût pus de 
malentendu sur les diverses posilions qui viennent de sex 
primer. 

J'ai dit tout à l'heure — je pense que M. de Moro-Giaffer 
entendu les termes dans lesquels je me suis exprimé — qu 
était certain que, tenant compte du sentiment de là comm 
sion de la justice, le Gouvernement serait amené à revoi 
dossiers, 

M. de Moro-Giafferri et M. Daniel Mayer. lors ? 

M. le garde des sceaux. 11 est rare qu'un arrêté d'expulsion 
ait été pris pour participation à une grève. C'est un ensemble 
de faits connus du Gouvernement qui le motivent généra'ement, 

Mais obliger le Gouvernement à reprendre tous les dossiers 
pour lui laisser ensuite sa liberté de décision, c'est empiéter 
sur le droit réservé à l'exécutif. La seu'e chose qui importe, 
c'est qu'un accord soit bien acquis entre l'Assemblée et le Gou- 
vernement sur le désir qu'el'e exprime qu'on revoie ces cas 

Ces eas seront revus, Compte tenu de cette affirmation, je 
demande encore une fois à l’Assemblée de voter l'amendement 
de M. Mignot. 

M. de Moro-Giafferri. Le Gouvernement veut bien « 
les dossiers. Notre texte utilisait le mot: « 
erreur, c'est la même chose. 

Je demande à l'Assemblée de voter notre texte. 

M, le président. La paroie est à Mme Lefebvre pour répondre 
au Gouvernement. 

Mme Francine Lefebvre. Je signalerai à M. le garde des sceaux 
le cas de travailleurs étrangers qui, sans avoir fait grève, ont 
été arrêtés à la sortie du métro un jour de grève. En raisoi 
de leur accent, ils ont été arrêtés et ont fait l’objet d'un 
arrêté d'expulsion, alors qu'on n'avait rien à leur reprocher, 
sinon leur accent, 

M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. Je répondrai à Mme Francine Lefeh- 
vre que son observation, très pertinente, n'entre pas dans le 
cadre du texte en discussion. 

Je lui donne très volontiers mon accord pour signaler à M. le 
ministre de l'intérieur les cas qu'elle cite et pour obtenir de 
lui qu'il accepte de revoir les dossiers. 

Mais je vous demande de ne pas imposer au Gouvernement 
l'obligation d'effectuer un travail qui ne comporte d'ailleurs 
pas de conciusion obligatoire, et de ne pas introduire dans ‘a 
‘loi une disposition à peu près inefficace, beaucoup moins effi- 
cace en tout cas que l'accord que je donne, au nom du Gouver- 
nement, de satisfaire au vœu exprimé par M. Daniel Mayer et 
M. de Moro-Giafferri. 

M. le président, La paro:e est à M. Lacaze pour répondre au 
Gouvernement. 

M. Henri Lacaze. L'interprétation que vient de donner M. !e 
garde des sceaux est, qu'il me permette de le lui dire, queique 
peu sujette à caution. 

En effet, les faits qui viennent d'être rapportés par Mme Fran 
cine Lefebvre entrent exactement, à notre avis, dans le cadre 
de l'application de l’artic'e 23. 

M. de Moro Giafferri. Exacternent. 

M. Henri Lacaze. Notre collègue vient de faire allusion à des 
travailleurs qui ont été arrêtés en raison de leur accent étranser, 
à la sortie du métro, un jour et à des heures de grève. Une 
présomption pesait sur eux, celle d'avoir eu la possibilité de 
participer à la grève. 

Vous dites que cela n'entre pas dans le cadre de l'articie en 
discussion. | 

Cependant, l'arrêté d'expwsion a certainement été motivé 
par leur participation à des faits de grève, car je me demande 
comment, si ce n'est pas ce que je me permettrai de qualifier 
un certain abus de pouvoir, on pourrat expulser des étrangers 
installés dans notre pays si l'on n'a pas des faits sérieux à leur 
reprocher, ceux-là en particulier. 

L'artic:e 23 est précis. I vise non seulement les ouvriers étran- 
gers ayant fait l'objet d'une condamnation amnistiée par la 
présente loi, mais aussi ceux qui ont été expulsés en raison 
de leur gartisipation anx grèves ou conflits sociaux visés à 
l'article 19, par conséquent sans qu'il en soit résulté pour eux 
la moindre poursuite ou la moindre condamnation. 

Tout à l'heure, monsieur le garde des sceaux, sur la foi de 
vos explications, j'avais indiqué, dans une interruption, que 


es 


revoil » 
revisés ». Saul 
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nous voterions l'amendement de M. Mign t, parce que l'engage- 
ment que vous preniez nous paraissait suffisant et que la garan- 
ue nous semblait assurée que tous :es dossiers qui méritaient 
d'être revisés le seraient. 

Je vous avoue qu'après l'interprétation que vous avez donnée 
à Mme Francine Lefebvre, je suis très inquiet. Si vous estimez 
que les ouvriers dont elle à cité le cas n'entrent pas dans Île 
cudre de l'article 23, nous serons obligés, je le regretle. de 
voter cet article, ne serait-ce que pour faire une obligation 
u Gouvernement d'examiner ces dossiers et, après examen, de 


| ‘dre ‘une décision. 


M. le président. la parola est à M. le garde des sceaux, 

M. le garde des sceaux. Je voudrais rassurer M, Lacaze. J'ai 
voulu dire que j'acceplais que je Gouvernement examine, lors- 
que requête lui en serait présentée, les dossiers des travai- 
leurs auxquels il a éké fait allusion. 

J'ai ajouté que cet engagement avait beaucoup plus de valeur 
qu'un texte qui, malgré les expicalions que vous venez de 
donner, ne me parait pas s'appliquer aux cas évoqués par 
Mme Lefebvre. 

Avant ajôuté cette explication à ceile que j'ai fournie tout à 
l'heure, je pense que je vous ai rassuré et que vous volerez 
l'amendement de M. Mignot. 

M. le président. La parole est à M. Mignot. 


M. André Mignot. Je répondrai à M. Daniel Maver et à M. de 
Moro-Giafferri. 

Mon amendement, qui tend à la suppression de l'article 23, 
iterdit pas la revision des dossiers; il empêche simplement 
e ce soit une obligation. 

Pour ma part, je fais une distinction, parmi les ouvriers qui 
ont été l’objet de ces arrêtés d'expulsion, entre ceux qui, à 
coté de leurs frères francais, ont agi de la même manie, et 
ceux qui, quelquefois envoyés de l'étranger, sont là pour sus- 
citer des troubles, ne l'oubliez pas. 

Je trouverais injurieux pour :e Gouvernement que l’Assem- 
blée l'obligeàt à rouvrir les dossiers de ceux qui, effectivement, 
constituent en quelque sorte une cinquième colonne dans notre 
pays. H n'y a dans mon esprit, monsieur Daniel Mayer, aucune 
idée raciale, I s'agit simplement de ne pas obliger le Gouver- 
nement à rouvrir tous ces dossiers, dont certains. incontestable. 
ment — ce n'est pas vous qui me démentirez — ne doivent pas 
étre rouverts. 

M. le président. La paroie est à M. Minjoz pour répondre au 
Gonvernement, 

M. Jean Minjoz. Je demande à mes collègues de bien vouloir 
rejeter l'amendement de M. Mignot et accepter le texte de la 
Commission. 

I pent y avoir des cas dignes d'intérêt, C'est ainsi qu'on 
peut ciler celui d'un ouvrier expulsé qui a été obligé de lais- 
ser en France sa femme et ses enfants. 

Le texte proposé par la commission laisse au Gouvernement 
Ja possibilité de modifier Les situations douloureuses, alors et 
surtout qu'il s'agit de grévistes qui viennent d'être amnistiés 
e: qui ont déjà pavé cherement leix faute. 

Dans ces conditions, l'Assemblée doit, à mon sens, s'en 
tenir an texte de la commission. 

M. le président. Je mets aux voix 
M. Mignot. 


M. André Mignot. Je demande le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouve:t. 

Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 2. 

le serutin est clos, 

MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y a 
lieu de faire le pointage des votes, 


Il va y être procédé. Le résultat en sera proclamé ultérieu- 
rement. 


J 


l'amendement de 


L'article 23 est réservé jusqu'au résultat du pointage, 

M. le président. M. Ko’ni avait déposé un amendement ten- 
dant à insérer après l’anicle 23: 

1° Un nouveau titre ainsi intitulé: « Amnislie de faits com- 
mis par les incorporés de force dans l'armée allemande »; 

2° Un article 23 bis ainsi coneu : 
Les faits, mêmes qualifiés crimes, réprimés en vertu de 
là loi du 30 janvier 1953, dont les auteurs de nationalité fran- 
Case ont été incorporés de force dans l'armée allemande, 
sont amnistiés lorsqu'ils ont été accomplis par ordre, 
Les contestat'ons auxquelles pourra donner lieu l'applica- 

L 
1 


n du présent article seroht soumises aux dispositions de 
it 


üicle 397 du code d'instuction criminelle sous réserve des 
üSpositions de l'article 2, » 
Mais cet armendement est deveau sans obict 


Le 














_" 

MM. Daniel Maver, Minjoz et Ninine ont déposé un amende- 
met, n° 312, tendant à inserer apres larhcle 25 (dernier arlts 
cle du titre VX), le nouveau titre et les aticles suivants 

« Titik A. — AMXISTIE DE CERTAINS CRIMES, DÉLITS ET CONTRA- 
VENFIONS COMMIS A MADAGASCANR, 

« Art. A. \ionistie pleine et entière est accordée pour 
les crimes, délits et contraventions commis à Madagascar eu 
1947 et MS à i'occasion des événements dits « rebellion mal- 
gache 


« Sont notamment amnistieés, Sans que celle énumération soit 
limitative, les crimes, désts et contraventions visés par Îles 
irücles 62, 63, 210, 211, 212 222 à 225, 257, A0 à HR 11, 
313, 444 à 468, 451, 453, 455 et 456 du code pénal 

« Art. B. — Seules ne bénéficient pas de l'ammist les per- 
sonnes qui auront commis des assassinats, meurtre iles de 


barbarie, mutilations de personnes, viols, enleverments, séques- 


trations, coups et blessures avant entrainé mort où inecapacnté 


permanente, pilliges, incendies d'habitation, destructions d'ou- 
vrages d'art, vols. 

« Art. C, — Les sanctions disciplinaires légalement attachées 
aux décisions des juridieticas rendues à la suite des méimes 


événements seront ammnistites dans les mème: 
les sanctions judiciaires. 

« Art. D. Pourront faire l'objet de mesures de gräct 
liante les personnes condamnées pour des 


conditions que 


crumes ou délits 


énumérés à l'article B lessus, 

\it. E. — La grâce amnistiante sera proposée par une com 
Missiesr comprenant quatre directeurs du mnmistére de la 
justice, un directeur du ministère de l'intérieur, le directeur 
de la justice militaire et dix parlementaires désignés pat 


l'AsseSblée nationale. Cette mninission ne pourra valable 
meul siéger que si le quorum de siX parementaitres et (rois 
directeurs est atteint. » 

La paroie est à M. laniel Maver. 

M. Daniel Mayer. tel amendement à pour objet d'accorder 
l’atmnistie à certains crimes, délits et 
à Madagascar. 

Nous demandons la erfation d'un nouveau titre reprenant 
la plupart des faits commis à l'occasion des evérements qui 
se sont déroulés dans Ja France d'outre-mer au cours des der- 
hivres annees, 

Nous pensons, en effet, 
été puis alors, lé souci 


contraventions Cornm 


que l'éloignement des faits qui ont 
l'apporler aux popiiations d'outre-mer 
un apaisement total et, d'autre part, le climat de calme absolu 
qui régne aujourd'hui à Madagascar, devraient inciter f'As- 
semblée à une certaine marsuétude 

Nous devrions marquer à l'égard les noprilations Île la Frinre 
d'outre-mer, qui nous regardent en pe comprenant pas ton- 
jours les jeux auxquels nets nous Jirrens dans Cette Assem- 
biée, que nous ne sommes pas en train de nous pardonner 
à nous-mémes nos délits antérieurs, mais qu'à leur égard la 
France fait preuve de mansuétude et désire effacer les peines 
prononcées à l'occasion &es événements qui se sont dérou- 
lés là-bas. 

On me dira, c'est, je crois, le sentiment de Ja  commis- 
sion de la justice : qu'est-ce que ceia vient faire dans Ja 
loi d’amnistie ? Celle-i à un objet déterminé et vous repre- 
nez à votre compte le repwoche adressé à vos adversaires de 
meltre un peu &e tout d;ns cette loi, 

C'est parce que nous %vons le sentiment qu'il ne convien- 
lrait pas que Assemblée discutât en tout temps de l'amnis- 
tie et parce que ces dispositions vont sans donte être definini- 
vement votées — quel qu» soit notre sentiment quant an fond 
mème du probléme — que nous avons entendu y rat‘acher 
les questions reiatives à la France d'outre-mer. 

Pour épargner les instants de l’Assemblée, je souligne, mon- 
sicur le présidern, sans les défendre expressement, qu'outre 
l'ame vdeim» it sur lequel von: 4vez biss voulu me donner ja 
parole, d'autres amendements ont été déposés, relatifs, d’une 
part aux événements d'Alzérie, d'autre part aux événements 
du Tehad et de Ja Côte d'Ivoire, enfis aux déuts sanrtionnés 
par la lon de 1881 sur la presse, étant donné la rigneur exres- 
sive des peines qui frappent ces délits lorsqu'ils sont com- 
mis outre-mer. 

M'adressant anssi bien aux partisans qu'aux adversaires de 
l'amnistie, je leur demarde de faire le grand geste politiqne 
qui consiste À pardonner à ceux qui, pas tonjours en compre- 
nant trés inen et quelquefois en avant été les victimes de 
meneurs, ont créé des incidents dans certains territoires de 
l'Union française. Qu'ils n'oublient pas que nous ne légifé- 
rons pas seulement pour Ja France métropolitaine et que notre 
pardon s'étend jusqu'à ces vastes territoires, (Applaudissements 
à aauche.) 

M. le président. Ja narote et À M. Juglas. 

M. Jean-Jacques Juglas. Mesdames, messieurs, fl est inrontes. 
tib'e que nous devons faire preuve d'indulgence, comme vient 
de le démontrer si éloquemment M. Daniel Maver. mais il pst 
non moins indénias.e que le problème soulevé est d'un ordre 
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parueuler et que la commission des territoires d'outre-mer ne 


peut ,6e vous discuter sans lavoir d'abord examiné. 
LH est de tradition que tous les problèmes concernant les 
territoires d'outre-mer sont discutés par celle commission dont 


Li cohpetenoe jt liens à le preciser, est d'ordre territorial. 


Au demeurant. la que tion posee pal M. Daniel Maver est fort 
complex 


Sas aborder le fond, je rappellerai qu'en 1950 l'Assemblée 
dé-igna une commission pour enquêter sur certains événements 
Hvenus en Cote d'ivoire, Cette commission fit un très lourd 
el res pénible travail à Foccasion duquel, pendant plusieurs 
DITAEET en pleine saison des pluies, elle parcourut la Côte 
d'Ivoure et entendit di centaumes de témoins 

Je iinsisteral pas sur les raisons pour lesqueïles aucun rap- 


port sur le fond ne fut déposé avant les élections législatives 
de 14,1 \pre cette consullalion électorale il eût étli possible 


de reprendre le prob.eme, d'autant qu'en vue de réserver ses 
4 11 ile [RE E a Comines \ que l'an us l'honneur de pre- 

ler avait fait imprimer les textes contenant le compte rendu 
de tous ln letmongnage qu'elle avait entendus et Ja copie de 
lous le unents qu'elle avait recus, ce qui représente trois 
L (RE ix fas iles de mprinerie de l'Assemblée nationa’e. 

L un but d'apaisement, nous n'avons pas voulu pousser 
] re «4 | lu 1] pi tot 1 INener aux concitslons 
[| t laurent 

Le } bleme etant rest enler commission des terri- 
1 valre-mer considere qu'elle à le droit de se saisir de 
| (| ! ules ce J: e repete je h'interviens pas Sur le 
fond el je he demande pas à FAssemblée d'adopter ou de 
el unendement de M. Dan Maver, J'outrepasserais 
[IP puni Ma e Liens à aflrmer, au nom de cette com- 
ini que de probléine ne peut être disculé sans qu'elle 
{ Î | (1 


M. le président. La parole est à M, Mnnoz. 


M. Jean Minjoz. J: nande à l'Assemblée de ne pas suivre 
M le lent de commission des territoires d'outre-mer. 

| . tp l ef! eu ce moment, d'un débat tech- 
Juleti li L'un discu oi poli qu IH D ne &« agit pas de 
juistiti lets et d rines qui ont pu eéire commis dans 
}e [ [l | ouire-Int Nou voulons seulement, 
él 1% faire benclicier d'une mesure de pardon et d'oublii 
COUX qu nt cle ondamnes pou les actes délictueux dont 
| “ait r« Hi oupabl : 

hi pre e qu l'amendement de M Daniel Maver, de 
M. Nuune et de moi-méme exelut de l'ummwistie toutes les per- 
sonies qui auraient commis des assassinats, meurtres, actes de 
Durtraur ie mutilation le personnes, viols, enlévements, seques- 
ration oups et blessures avant entrainé la mort où une imea- 
pacilé | nanetite pillage iüucendies d'habitations, destruc- 
Liu Loiivrages il art Vols, 

| gt donc bn de mesures de pardon et d'oubli qui ne 
Bauralent effacer des crime le droit commun. 

Dan t conditions, accepter le renvoi à la commission des 
territoires d'outre-m ou accepter la disjoneclion, comme eela 
sera peul-étre proposé tout à l'heure, c'est vouloir écarter, 
pour de iigrs nos, Si « est davantage, des mesures d'apai- 
sement qu comme lexpliquait notre ami M. Daniel Mayer, 
doivent intéresser non seulement Ta France métropolitaine 
Ji ils Leuon fratiais tout entre 

Ï e qu werne l'Algére, l'objet de notre amendement 
est 1 nent précisé, Quant aux délits de presse, lammnistie 
lt irait presente e inoindre incæivénient 

st ce quI sera er lé tout à l'heure. nos <CeCrons peut- 
être amenés à demander à l'Assemblée de procéder à un vote 
pat iv iston Mu s NW la sur! ‘lie puisqu'elle est enlrce dans la 
Vu lu pardon en faveur des collaborateurs, d'être indulgente 
à l'égard di rs enfants d'outre-mer qui ont commis, dans 
d AT tance: loute regrettables et condamnables, 
pl { nt 1 «le { mais qui ont dr nt à l'indulgence. I 1 
Republique francaise s'honorerait en faisant un large geste 


et d'oubii, (Applaudissements à qauche.) 

M, le président. La parole est à M. le garde des sceaux 

M. le garde des sceaux, Je serais heureux de connaître l'avis 
di ln COPHINISSIONn 
M. le rapporteur, Je demand: 
M. le président. Li parce est à M. le rapporteur. 
M. le rapporteur. J'ai demandé la paro.e pour une question 


ut } IUTE 


Je croi qu | serail préférabie, monsieur Île président, de 
mettre en discussion commu ensemble des amendements 
qui ont sensiblement le même objet que celui de M. Daniel 
Mavi La imnission donnerait eénstile SON ave6. 

Il s'agit des amendements portant les n° + À 313, 314, 319, 


K 34 | 4 LA 

M. le président. J'ai l'inmpress on que celle discussion esl 
d ores el dep engagré 
La paroi est à M. Dronne, 


ASSEMBLEE NATIONALE — fre SEANCE DU 26 FEVRIER 1951 








M. Raymond Dronne. J'appuie les conc:usions de M, Je 
sident Jug'as. I s'agit d'un problème délicat et complexe 
lequel la commission des territores d'outre-mer doit « 
cher et qu'elle à éeule qualité pour étudier. 

En la matière, il faut se garder de prendre des mi 
hätives qui, mal adaptées, auraient un eflet radicalement 
truire à l'apaisement souhaité. 

Je Cemande donc à l’Assemblée de bien vouloir renvover 
les amendements en cause à l'examen de la commission 
lterriloires d'outre-mer. 

M. Maurice Deixonne. (est une nradenre à sens unique. 

M. le président. La parole est à M. Jonah Ranaivo, 

M. Jonair Ranaivo. Je suis fort sensible aux dernières par 
de M. Min, qui s'adressent aux populations des territun 
d'outre-mer, dès lors qu'il s'agit de pardon et de clén 
dont le vent souffle maïntenant à travets l'Union francais 
entière C'est précisément pour sauvegarder celle atmo<plu 
de pardon et de clémence que je me permettrai de far 
coanaître certains points de Vue qui me paraissent de nal 
à éclairer | Assemb'ée sur la situation, tout particulièérem 
ce qui concerne Madagascar, 

Les élus de Madagascar sont conscients de Ja grave respo 
bilité qui pèse sur leurs épaunies depuis que leucs compat: 
les ont envoyés sièger à l'Assemblée, Nous connaissons 1 
les tragiques événements qui se sont produits dans Ja g 
lle en 1%47 et 19148, C'est peinement pénétrés de leur gi 
el des conséquences hnporlantes qu'ils ont eues que 
adoplons une attitude de prudence et de came deva 
situation que l’on risque de créer en ce moment. 

Que l'on ne voie pas, en aucune man'ère, dans notre al 
une marque d'hostilité à une mesure d'apaisement dont 
pays qui nous a envoyés siéger ici à tant besoin. Bie 
contraire, nous,sommes fermement désireux de voir al 
une mesure de clémence et d'oubli général afin que disparu 
le souvenir mème des tristes événements de 1947-1948. M 
les mesures que nous adoplerions maintenant prendra:e 
peuple malgache entièrement au dépourvu: c'est, en eff 
depuis quelqnes jours seuiement, à la faveur de la de 
des ineSures d'amnistie concernant Ja meétropo.e, que 
essave d'introduire l'affaire. 

La population de Madagascar est composée de dix-huit tril 
qui sont loin d'être unanimes sur les mesures à arrèler en 
matière. I faut done prendre de multiples précautions pour 
l'amnistie que nous proposerions et que nous sommes fer: 
ment désireux de promouvoir soit, non pas la victoire 4 
seul clan ni d'une seu:e catégorie de la population, maïs Ja \ 
loire du pays tout entier sur ses dissensions intérieures el 
vicloire lotule des Francais et des Malgaches en vue d'une co 
boration franche et :oyale des deux éléments de la population 
de la grande lie. 

Je me rallie done entièrement à avis de M. le président 
la commission des territoires d'outre-mer qui demande que 
celte commission se saisisse des questions relatives à Mada- 
gascar et aux autres territoires de FUnion rancaise. M. Jushas 
demande le renvoi précisément pour que les populalions que 
nous représentons ne soient pas prises au dépourvu et qui 
commission compétente connaisse des mesures proposées poul 
les territoires d'outre-mer. 

Je vous adjure, mes chers collègues, de prendre garde el 
d'éviter que la mesure que nous allons prendre aïñle précisr- 
ment à l'encontre du but que nous désirons tous atteindre, 
c'est-à-dire la paix intérieure à Madagascar. Sinon, vous risque 
de ne satisfaire qu'une faibie partie de la population et d'en 
mécontenter la quasi-loltaiité. 

Les Malgaches impliqués dans celte affaire sont nos frères 
la chair de notre chair. Rien ne peut laisser croire un seul ins 
tant à quiconque dans cette enceinte que nous leur en vou:ons 
personnellement. Nous désirons l’apaisement, mais nus 
voulons au profit de tous en vue de la tranquillité totaie à 
Madagascar. 

Selon l'amendement qui nous est soumis, ne bénéficieraient 
pas de l'amnistie les personnes qui auraient commis des assas- 
sinats, meurtræ, aclés de barbarie, mutilations de personnes, 
viois enlèvements, séquestrations où qui se seraient rendues 
conpables de coups et b:essures, On pourrait voir aiors $e 
produire un paradoxe, car les pauvres lampistes — exc'isez 1e 
terme — qui sont actuellement en pr:son ou ceux qui unt t 
exécutés n'avaient pas été désignés par la justice comime 65 
grands responsables de la rebellion. 

Comment établir aiors une justice équitable si vous ne salis- 
faites pas le désir de la population de sauver précisément li 
vie de ces pauvres hères qui s'étaient laissé entrainer pat 
qu'ils avaient eru à certaines idées ? 

Prenez garde, mes chers collègues: vous risquez d'aboutir 
au contraire de ce que vous désirez. Je le répète, ces Malgaches 
sont nos frères. le sang de notre sfng. la chair de notre éhair. 
Au-dessus de toutes les questions individuelles, nous mellons 
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x intérieure dont profitera finaement le peuple malgache 
voie de son évolution, (App'audissements sur certains 

à qauxvhe, au centre el à droite.) 

M. te président. La parole est à M, Iuri-Lonis Grimaud. 

M. Henri-Louis Grimaud. Mes chers collègues, j'interv'ens 

it-ctre à Un moment inopportun. Je in'en excus, 

ne que les problèmes posés dans les nombreux articles 

, sous le titre V nécessitent un examen particulièrement 
qui exigera un certain délai, acors surtout qu'il serait 
sable que la commission des territoires d'outre-mer, 

mnait les situations locales, püt procéder à létude de 

tions. Etant de ceux qui souhaitent que le texte auquel 
us arrèlerons en définitive soit efficace et réponde au 
ir lequel nous le votons, j'estime que ces dispositions 
ètre longuement délihérées et mises au point. Autre- 

ht, je considère que #si nous voulons faire aboutir les 
ions qui concernent ceux qui vivent dans Ja métropole, 
lispensable d'adopter ce que M. le rapporteur va vous 

c'est-à-dire la disjonction des amendements relatifs 
ressortissants des territoires de FUnion francaise, 

nous voulons examiner la situation dans ies territoires 

mer, HOUS eh avons pour de Jongues séançes publiques 












‘ ju 















‘ is aurons de ia peine à trouver dans un ordre du Jour 
t ne difficile à établir, Pendant tout ce temps, nous ne 
\ærons pas Sortir cette loi d'amnistie que nous désirons parce 





apporte un apaisement nécessaire dans la métropole. 
\ lous ceux qui désirent résoudre définitivement ce pro- 
home aigu et difficile entre tous, il n'est qu'un moyen de 
souhait eatisfait dans un cout délai: c'est que l'ad- 
\ considérable proposée par M. Daniel Mayer et ses col- 
s ne soit pas exmminée maintenant et fasse l'objet d'une 
nction, puis d'une mise au point par les commissions com- 
tes en vue de l'éaboration et l'adoption ultérieure d'un 













“te susceplibie d'apporter lupaisément dans les territoires 
mer. 
terminant, qu'il me soit permis d'attirer l'attention de 
\.omblée sur la voix qu'elle vient d'entendre, celle de notre 





sue Ranaivo, député de Madagascar, qui, en termes parti- 
erement choisis, a su nous convaincre que le problème 
pas aussi facile à résoudre qu'il pouvait le paraitre à 
‘1x. Cette seule intervention doit nous conduire à voter 
hi dsJoncuon qui, x crois le savoir, sera demandée par M. Je 
mrteur. ipplaudissements au centre et sur divers banes 

u yauche et à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Konaté, 

M. Mamadou Konaté. Mes chers collègues, je suis également 

leur d'un amendement analogue à celui qu'a déposé 

M. l'uniel Mayer. 

\ous avons entendu hier les avis qui ont été émis à la com- 
1 de la justice. Cette commi<sion a décidé de disjon- 

dre tous les amendeinents et propose d'élaborer un texte parti- 
er aux territoires d'outre-mer. 

\ous faisons confiance à la commi-sion comme à son rap- 
porteur, Nous faisons également contiance à l'Assemblée. Mais 
peut-on nous donner la certitude qu'en l'état des travaux de 
l'\ssemblée un texte de cette nature pourra être inserit à 
lorlre du jour de celle-ci avant les élections municipales ? 
Cest sur ce point que nous avons des doutes. 

M. Jean Minjoz. Ce n'e:t pas possible 
M. de Moro-Giafferri. C'est bien souhaitable, pourtant! 

M. Mamadou Konaté. Nous pensons que, pour les enfants de 
h Mépublique une et indivisible, il est normal d'élaborer un 
t\'e unique édictant les mesures de clémence que vous envi- 
sixe2 pour Ja métropole comme pour les territoires d'outre- 
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pour cela que nous vous demandons de confirmer les 
isuries qui nous ont été données, Ces assurances n'ont 
pe “lé données aux seuls représentants des populations d'outre- 
elles l'ont été, selon nons, à des centaines de milliers 

lus qui ont tous le regard tourné vers vous, espérant 
que le texte qui résuitera de vos travaux apportera un adou- 
cssement à bé sort, (Applaudissements à gauche et sur 
dirers bancs.) 

Puisque vous prévoyez des mesures de clémence, ne divisez 
pa< le problème. 

M. Edouard Depreux. Tri: bien! 

M. Mamadou Konaté. Ne pensez pas seulement aux habitants 
la métropo:e. ? 

Des incidents douloureux et regrettahles se sont produits en 
trans territoires. Vous devez amnistier ceux qui en ont été 
lésponsables, directement ou indirectement, de même que vous 
à orlez l'amnistie à ceux qui ont commis des fautes ici. 

M. Duveau a hien dit dans son rapport que lorsqu'il s’agit 
‘un oubli très large, on ne cherche pas à connaître la gravité 
ue lautes commises. Nous vous demandons, mesdames, mes- 
Sieurs, de manifester la même mansuétude et la même clé- 
Mence qu'aux métropo:itains aux habitants des territoires 
d'outre-mer, 
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Nous ne sommes pas hostiles à la proposition de M. le prési. 
dent de la commission des territoires d'outre-mer. Il a évoqué 
les événements de la Côte d'Ivoire, qui nous intéressent particu 
lièrement, Puis il a parlé de l'important travail qui a été effectué 
par ia commission d'enquète qu'il à présidée. Mais le rapport de 
celle commission n'a pas été soumis à l'Assemblée, À qui ‘a 
faute ? Cerlainement à Ja carence des membres de la commi 
SON. 

M. Jean-Jacques Juglas. Perineltez, mon cher collègue, que je 
mette les choses au point. 

M. Mamadou Konaté. je lermine 

C'est nous-mêmes, je m'en souviens, qui avions demandé Fins 
üitution d'une commission d'enquête, Admellons que celte com- 
IISSION ait Soumis son rapport à examen de l'Assemblée, 
\ quoi <erviraicnt ses conclusions, puisque la justice est déjà 
susie de toutes res affaires ? 

IL y avait au moins quatre cents emprisonnés, I n'v en a 
pius que quatre ou einq. Certains, frappés de peines minime, 
ont été sibérés, D'autres ont été acquittés, Je crois done que la 
commission d'enquête n'a plus de raison d'être, puisque, en 
dernier ressort, c'est la justice qui est saisie de la question 

Je vous demande, mesdames, messieurs, de répondre à l'appel 
de M. Daniel Mayer et de vous pencher à la fois sur le sort des 
infortunés de la métropole et sur celui des malheureux de nos 
territoires. (Applaudissements à quuche, 

M. le président. La parole est à M. de Moro-Giafferri 

M. de Moro-Giafferri. 1)'in:tinct, j'étais favorable a la pro- 
position de M, Daniel Maver et de M. MinjJoz. 

Il me parait choquant, comme on vient éloquemment de le 
rappeler, que nous paraissions établir des discriminations. Le 
pardon doit être général ou il n'est rien 

Je dois dire toutefois que j'ai été extrèmement impressionné 
par le discours de M. Ranaivo Jonah, H faut toujours rappeler 
j'ai peut-être qualité pour le faire puisque j'ai parité pour la 
premuère fois en faveur de l’amnistie en 1919 — que l'amnistie 
ne se justifie que par l'apaisement. 

Si elle doit être une mesure d'apaisement, votez-là: si elle 
ne peut ‘pas être une mesure d'apaisement, ne la votez pas. 

Un de nos collègues, prenant une responsabilité qu'il faut fui 
laisser, parlant de ceux dont il disait avec une émotion partagée : 
« C'est le sang de mon sang et la chair de ma chair », nous à dit 
avee une compétence que personne ne peut lui discuter: Pre- 
nez-y garde, l'amnistie pour ceux qui ont été condamnés dans 
les circonstances particuliéres et dans le climat où à vécu Mada- 
gasar, au lieu de créer une atinosphère d'apaisement, pourrait 
produire le contraire. 

Ces paroles m'ont impressionné, Décidé à être aussi favo- 
rable que possible à l'amnistie la pius large, précisément à 
cause : cela, je demande que la sollicitation du président de 
la commission des territoires d'outre-mer soit entendue, Per- 
sonne mieux que nos collègues d'outre-mer ne pourra mous 
dire si, dans ces territoires, l'amnistie est opporlune ou con- 
traire à la sécurité publique. 

Voilà pourquoi je voterai fa disjonction. (Applaudissements 
sur certains bancs à gauche, au centre, à droite el à l'ertrème 
droite.) 

M. le président. La parole est à M. Juglas. 

M. Jean-Jacques Juglas. Mesdames, messieurs, je m'excuse 
de reprendre la parole, Je tiens d'ailleurs à bien préciser que 
je ne l'aurais pas fait si le président de la commission d'en 
quête en Côte-d'Ivoire que j'ai élé n'avait été directement mis 
en cause. 

Eu effet, ce n’est pas en qualité de président de la commis- 
sion des territoiwes d'outre-mer que Jj'interviens maintenant, 
c'est en qualité de président de cette commission d'enquête. 

Certes, nous n'avons pas établi de rapport, mais ce rapport, 
nous aurions pu le faire: les documents étaient réunis, Je l'ai 
dit tout à l'heure, Peut-être est-il préférable pour certains que 
nous n'avons pas publié lé rapport issu de ces documents. Si la 
commission n'a pas publié ses conclusions, ce fut dans un but 
d'apaisement, je le répète, 

Ce que vous demandez aujourd'hui, monsieur Mamaidon 
Konaté, nous l'avons en fait accordé par notre abstention indul- 
gente. 

Notre collègue M. Ranaivo a parfaitement mis en lumière 
que es véritables responsables des événements de Madagascar 
ne tombent pas sous le coup de l'article B de votre amende- 
ment, monsieur Daniel Maver, où du même article B de l'amen- 
dement de M. Mamadou Konaté, Les véritables responsables 
ne sont pas ceux qui ont incendié, pillé, violé, qui sont privés 
par votre article B du bénéfice de l'amnistie. 

M, Raymond Dronne. 1!s se sont mis à l'abri. 

M. Jean-Jacques Juglas. À Madagascar, les vrais coupab'es 
n'ont personnellement commis aucun de ces crimes, 

Aussi, à quel résultat aboutirait l'amendement que vans avez 
déposé ? Les lampistes, comme on dit communément, reste- 
raient en prison, car précisément l'artice PB de votre amen- 
demnent ne les amunistie point, Mais ceux qui ont armé leurs 
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bras, les véritables responsables des événements, seraient les 
hénellciaites de cette mesure. 

Une amnistie va à l'encontre du but que vous visez, 

\ suis certain, (Applaudissements au centre et à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Daniel Maver. 

M. Daniel Mayer. Je voulais tout d'abord demander au pré- 

lent de la commission des territoires d'outre-mer dans com- 
bien de temps il entend réunir cette commission et nous sou- 
mettre des conclusions sur cet ainendement, atin de répondre 

u vœu <sez émouvant Jui aussi, qui à été émis tout à l'heure 
et qui tend à ce qu'il n'v ait pas Jeux ammislies, une ammnistie 
pour la France métrop itaine et plus tard — on ne sait com- 
ie La quelles conditions une amunistie pour les ter- 
nitoires d'outre-mer, 

Mais je me demande, mon cher collègue, si je dois encore 
Vous poser la questio ear dans votre dernière intervention 
vous n'avez pas réclamé Ja disjonction: vous vous êtes opposé 
ur le fond méine à la imesure que je demande avec mes amis 
du groupe socialiste, 

Da ces nditions, je n'ai plus à vous poser la question 
de délai, J'ai seulement à demander à l'Assemblée de bien 

oir prendre d responsabilités qui sont des responsabil tés 
politique et peut étre pius encore des ri sponsabilités morales. 
1! s agit de savo lot que nous Hous häbons pour voler 
l'umnistie, comme nous l'avons fait la semaine derniére, à 
certaine itégories d'hommes qui nous tonechent au fond de 
beaucoup moins prés que nos frères de l'Union française, au 
Hiotneé 1, délaissant toutes les autres propositions concer- 
int es vieux travailleurs, les chômeurs ou telle ou telle 
iutre catégorie, nous travaillons sans répit pour donner l’am- 
nistie aux lahorateurs, dont presqne tous, à l'exception de 
moins d'un miilier, sont libres, si nous n'aurong pas un 
( de pitié ou de clémence pour ceux qui sont encore en 
prison à l'autre bout des territoires de l'Union francaise, Voilà 


A probleme \pplaudissements a qauche 

M. le président. La parole est à M. Juglas 

M. Jean-Jacques Juglas. Si je parais avoir outrepassé tont 
à l'heure les pouvoirs du président de la commission des terri- 
luires d ner, je n'en suis point responsable, 

Si je me exprimé peut-être avec quelque passion et 
quelque vigueur, c'est en qualité de président de la commission 
d'enquéte sur les événements de Ja Côte-d'Ivoire, qui à été mise 
mais je tiens à dire à M. Daniel Mayer que je suis 


outre 


Sins 


en Cauilse 


à la disposition de l'Assemblée, avec l'impartialité dont j'ai 
toujou fait preuve comme président de la commissoin des 
territoires d'outre-mer, pour réunir la commission et pour 
porter devant elle les problèmes qui nous sont soumis. 


Je ne suis évidemment point maître de la suite qu’y donnera 
celle commission, j'ignore quelle décision elle prendra, je ne 


sais point quel temps elle demandera, mais, remplissant mon 
devoir de président, je suis prêt à convoquer Ja commission 
dans les moindres délais. 


M. Jean Binot. Quelle prudence calculée! 

M. Raymond Dronne. Nous pouvons vous répondre que votre 
amendement est d'une belle imprudence ! 

M. Jean Binot. En fait de casuistique, vous êtes très forts. 

M. Daniel Meyer. Sur ce terrain, nous serons toujours battus. 

M. Alfred Coste-Floret. ln fait de casuistique nous avons sou- 
vent adimiré celle de M. Binot. 

M. Edouard Depreux. Vous êles des apprentis sorciers ! 

M, le président. La parce est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission de la justice, qui a examiné 


her les amendements présentés par M. Daniel Mayer en son 
ho persoanel et au nom du groupe socialiste, n'a pas abo:dé 
le fond. Elie s'est bornée à demander !a disjonction de ces 
amendements, élan d'ailleurs bien précisé que les textes en 
question feraient l'objet d'un rapport particulier qui serait 
soumis aux délibérations de la commission de la justice et, 
par conséquent, à ceiles de la commission des territoires d’ou- 
tre-mer des le vote de la loi actuellement en discussion, 
Que nos collègues, spécialement ceux des territoires d’outre- 


mer, ne se iméprennent done pas sur le sens de la mesure de 
disjonchon qui vous est proposée par :a commission de Ja 
ju-luce 

Pour démander la disjonction, la commission s'est appuyée 
sur deux ordres de considérations. 

Elle à estimé, d une part, que les textes qui vous sont soumis 
posent de tres graves problèmes. Les oraltsurs qui viennent de 
se succéder ont d'ailleurs mis l'accent sur cette gravité. 

Ces amendements doivent donc faire l’objet d’une étude 
approfondie qui seule permettra aux membres de la commis- 
sion d'abord, et à ceux de l'Assemblée ultérieurement, de se 
p'ononcer en toute connaissance de cause. 

D'autre part, contrairement à ce qui vient d’être dit, Ja loi 
aciuel:ement en discussion n'est pas une loi particulière à la 
métropole, C'est une loi générale valable pour toute | Union 
francaise. 11 suffit, d'ailleurs, de se reporter au dernier artiele 
du texte pour conslater que jes différentes dispositions incluses 





dans la loi seront appliquées indifféremment à la mé 
aux autres parties de ;’Union francaise. 

M. de Moro-Giafferri. lrès bien! 

M. le rapporteur. Je fais allusion notamment au text 
nant les crimes on délits commis à loceasion de faits d 
ou de conflits sociaux. Ces dispositions, de mème que cel 
concernent les délits de droit commun, peuvent s'app 
il faut le sou'igner — aussi bien aux délinquants de là 
parisienne qu'aux délinquants de Tananarive ou de Brazz 

Par contre, les textes qui vous sont aujourd'hui propos 
M. Daniel Mayer et ses amis s'appliquent strictement à 
tel territoire déterminé. I est évident que l'amunistie qu 
demandez pour Madagascar ne pourra pas S'appliqu 
France métropolitaine, pas plus que cele que vous d 
pour le Tehad ou la Côte-d'Ivoire. ; 

Par conséquent, il s'agit bien d’un texte particuier. ( 
raison pour laquelle la commission à pensé qu'il fall: 
ua rapport particulier qui serait ensuite soumis aux di 
tions de l’Assemblée nationale. 

C'est pourquoi, s'agissant uniquement, je le répi 
auestion d'ordre et de méthode, il conviendrait que !'Ass 
se ra:liât aux propositions de la commission. (Applaudis 
au centre, à droite et sur certains bancs à qauche.) 

M. le président, la paro'e est à M. Gabriel Paul. 

M. Gabriel Paul. Me-<darme<, messieurs, la commi<<is 
justice, appuyée par quelquesuns de nos collègues 
demande d'accepter la disjonction des propositions t: 
l'amnistie dans les pays, territoires et départements 
mer, 


On nous dit qu'il n’est pas possible de discuter, dans ! 
actuel, de dispositions qui intéressent des problèmes v\r4 
trop complexes, que cela nous demanderait beaucoup de ! 
qu'il va falloir préparer ua rapport particulier qui puise 
compte de toutes les amnisties susceptibles d’interver 
les pays intéressés, qu'en conséquence nous ne pouvo 
sur-le-champ saisir l’Assemblée nationa'e de l’amnisüe d 


4 


pav=, territoires et départements d'ontre-mer. 

A la vérité, on veut, par un artifice de procédure, 
purement et simplement les dispositions tendant à celte 
niel.e. 


Il s'agit de savoir si, oui ow non, on est favorable 
nistie des peuples coloniaux qui ont été victimes de la 
sion au cours de ces dernières années, 

Il ne é’agit pas de pardon ou d'ouhii. Les victimes ent « 
condamnées et frappées pour des faits qui n'étaient p 
préhensihles. Je désire en montrer queiques exemples 
de justifier notre proposilion tendant à insérer dans le } 
un titre nouveau: 

« Amunistie dans les pays, 
ner, » 

La proposition de notre groupe répond au vœu exprimi 
toutes jes populations victimes du colonialisme. Elle à l'ap 
bation du peuple français, solidaire des peuples opprimér 

La victoire l'hitlérisme avait fait naître de lég $ 
espoirs dans tous les paves d'outre-mer, d'Aiger à Brazzavi t 
de Tananarive à Fort-de-France. 

La charte de l'Atlantique, signée le 3 août 1941, proc:atnat 
nn effet: 

« Les alliés respectent le droit qu'a chaque peuple de 
sir la forme de gouvernement sous laquelle il veut vivre. L< 
désirent que soient rendus les droits souverains et le 
exercice du gouvernement à ceux qui en ont élé privés pa 
la force. » 

La charte des Nations Unies proclamait le principe de l'é£ 
lité des peuples et leur droit 


territoires et départements à 


sur 


à disposer d’eux-mêmes, lanids 
que, dans le préambule de la Constitution, on pouvait liri 

« Ecartant tout système de colonisation fondé sur | 
traire, elle garantit à tous l’égal accès aux fonctions publiques 
et l'exercice individuei ou collectif des droits et libertés } 
clamés ou confinmés ci-dessus, » 

Les espoirs des peuples opprimés se sont évanouis dans des 
luttes sanglantes contre les impérialistes français qui ont ce 
sidéré comme des chiffons de papier la charte de l'Atlantiqu 
la charte des Nations Unies et la Conetitution de la Républ qu 
française, 

Dès que les peuples des pays d'outre-mer ont voulu effe'i- 
vement faire valoir leurs droits, ils se sont heurtés à la répres- 
sion la plus féroce. Ils se sont heurtés à la politique de lo} 
pression colonialiste qui bafoue les principes au nom de<que' 
ils s'étaient battus aux côtés du peuple français contre ‘a bar- 
barie fasciste, 

Ils connaissent actuellement un régime de 
pires crimes colonialistes se multiplient. 

M. Raymond Dronne, Vous vous croyez à Prague! 
malions à l'extrême gauche.) 

M. Gabriel Paul. La liste des victimes est longue. Vous pre! 
reriez que l'on ne vous en inflige pas la lecture. Mais pour mon- 


terreur et ies 


{Eux la- 


ler que les problèmes sont clairs, je me permeltrai de cites 
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» de victimes tombées sous le « Jp le Îa répression colo- En avril 1947. Île peuple IArOoCcAaïn ippréta LA! ippeler \ 
e l'opinion internationale sa volonté de recouvrer son dép 
meilleurs des fils des peuples d'outre-mer sont condyn- dance, La résidence générale v trouve matière à crganiser nn 


ix plus lLiurdes peines, c 
Algérie, c'est par un bilan tragique que 
sion. 
de la provocation de Sétif, 
tandis que des milliers de leurs frères élaieuf arrêtés 
vidamnés. IL revenait au général de Gaulle d'inscrire à 
mpte ce premier bilan tragique. 
1 d'amnistie fut votée en 1946, mais ‘e+ victimes de Ja 
sion n'ont été dédommagées ni en droit ni en fait, 
Deschmva, en 1918, le jour des élections, sept personnes 
tuées: une vingtaine d'autres furent arrêtées et main- 
s en prison. A l'occasion de chaque élection, de nom- 
« militants, même des candidats des organisations démo 
ques et nationales, furent frappés, jetés en prison et 
itunes, 
iébut de l'année 1950, prétextant de la découverte d’un 
du complot, la police frappa le mouvement naffonal et, 
en particulier, le mouvement pour le triomphe des libertés 
raliques. Pour des molifs men<ongers, des centaines de 
nnes furent arrêtées dans j'Algérois, l'Oranais et le Cons- 
is, sonmises à des tortures dignes de la Gestapo, tandis 
leurs déclarations leur étaient dictées par leurs tortion- 


! es 


10.000 Algériens furent mas- 


sout les détlarations arrachées dans ce< conditions qui 
t de prétextes à des condamnations infligtes an cours de 
es se déroulant à huis clos, eu présence de considérables 
e< de police. 
\prés le procès de Bougie, d'Oran et d'Alger, celui de Bône, 
in dernier, à vu 1%5 patriotes condamnés à 363 Années de 
516 ans d'interdiction de séjour, 666 ans de privation des 
ts civiques et 23 millions de francs d'amende. 
1 les prélexles sont bons — c'est le régime de Ja lettre 
ichet — pour faire condamner les militants du parti com- 
ste algérien, du M. T. L. D. et de l'U. D. M. A. Les arres- 
ns sont arbitraires, mais les tribunaux s'arrangent pour 
quer J'arlicle 80 du code pénal visant l'espionnage et la 
hiSON. 
\insi, depuis 1951, la répression est allée s'aggravant en 
\ rip 
En ayril 4952, le tribunal d'Alger condamne, pour partici- 
au prétendu complot du M. T. I. D., des patriotes de 
Bone, d'Oran et de Blida à 165 années de prison, 2.690.000 francs 
nende, 105 ans d'interdiction de séjour et deux sièc'es de 
in des droits civiques! 
loujours, en vertu de cet article 80 du code pénal, un compo- 
ir algérois et trois de ses musiciens ont passé une semaine 
prison pour avoir chanté dans une noce, tout simplement, 
cbre chanson « J aime la liberté ». 
ébut de novembre 1952, le cheik Zérouki, instituteur À 
uore, à été condamné à quat:e ans de prison et 250.006) 
s d'amende par le banal de Mostaganein, pour « propa- 
sine subversive » auprès de ses élèves. 
hants révolutionnaires. 
et encore en vertu de l'artic'e 80 que sont poursuivis et 
laumnés les dirigeants du mouvement national algérien. 
Haimed Mezerna, du M. T: L. D., est condamné à six mois de 
1 pour avoir relaté, dans son journal, la mort d'un jeune 
\ à la prison d'Oran. Larbi Bouhali, secrétaire du parti 
nmuniste algérien, est condamné à six mois de prison jour 
discours prononcés lors de la campagne électorale du 
in 1951 et devant le congrès de son parti. Fehrat-Abbas, 
aire général de l'Union du mantieste algérien, est 
tamné à deux mois de prison avec eursis pour s'être élevé 
re le truquage éectoral lors d'une élection à Constantine. 
Le Gouvernement veut décapiter le mouvement national et 
nocratique algérien. Ces mesures s'accompagnent de répres- 
S Sanglantes, en octobre 1951, contre les ouvriers agricoles 
Oranie en lutte pour leur pain. En avril 1952, c'est le mas- 
e d'Orléansville, qui fait deux morts et de nombreux 


Dirsses, 


I leur aurait appris 


1 


a ne suffit pas. Le Gouvernement décide la déportation 
u président du M. 1. L. D., Messali Hadj. A Philippeville, le 
octobre dernier, un Algérien était tué, de nombreux autres 
‘ssés, tandis que d’autres étaient condamnés à des peines 
‘iriant de cinq à dix-huit mois de prison pour avoir manifesté 
ire l'arrestation arbitraire de cinq patriotes algériens. 

Mais le peuple algérien ne se laissera pas intimider. En 
siluant sa lutte courageuse, nous demandons que toutes les 

times de cette répression colonialiste soient amnistiées, 
lnplaudissements à l'extrême qauche.) 

L'Algérie n’est pas une exception. Au Maroc et en Tunisie, 
sous le couvert du protectorat et par l'intermédiaire de ses 
sidents généraux, le Gouvernement français poursuit une 
politique analogue. 





véritable massacre parmi la population du quartier ouvrier de 
'en-Msik 7 
En 1948, pour briser le mouvement svadieal qui prenait de 


a asablar 2: 17 tucvs plusieurs ot laines de ble ss, 


l'ampleur, les autorités françaises fomentèrent une provocation, 
Bilan : is morts dont un Ï Itunes irréetation le 21m) 
svndiqués et patriotes marocains qui furent condamnés à des 
peines varia it de trois mois de prison à la peine cap aile 
L'un des secrétaires du svadicat des inineurs de Djérad 

Bou-Hamida, a été condamné aux travaux forcés à perpétuité, 
Ji a été vadamné pou taire exemple Soi nhoce e etait 
prouvée, La publication Les Nouvelles de Magreb, édiée par 


Rabat en lit aveu en 
S'appuvant, faute de preuves 


la troisième section de létat-maior de 

ces termes : Aussi, le tribunal 

irréfutables, sur les arguments de la raison, à condamne aux 

Wavaux forcés à perpétuité les membres probables de l'affaire w 
Au début de 1951. les Marocuair refusant d l 


wner des 
véncral Juin lors 
HiIMNh} rieéstlations et ue xerl 


pétitions de lovalisme au protectorat 
résident général, ré pondit pal 
table expédition militaire 

Le 1% novembre 1951, le général Guillaume, digne suece 
seur du général Juin, fit à sen tour couler le sang: S Maro- 
cains furent tués, S0 furent bless et l'on 
taines d'arrestations 

Le wenel] il Guillaume ne ca he pas Sa \ lonté de rm pression, 
Selon sa propre expression, la bagarre, le barouw, u<t sun 
métier, I fera « manger de la paille iux Marocains 

Rien d'étonnant, des lors si le sanrg wule de nouveau, 

En février 1952, à Casablanca, 1 v eut trois tués, plusieurs 
blessés et une centaine d'arrestitions, À Marrakech on compta 
70 arrestations de personnes qui, en l'espace de deux heures, 
furent jugées et condamnees à irois mois de prison chacune, 

Le 30 mars 1952, à Tanger, Safi et Mrirt le peuple marocain 
marque l'anniversaire de Ja signature du traité de protectorat; 
la police onvre le feu. H y a des morts, de 
tations 

Les derniers événements de décembre 19352 sont suffissmiment 
présents à nos mémoires pour que je ninsiste pas sur es 
crimes qui ont été commis en cette période; le bilan des vis- 
times se chiffre encore à des centairres de tués 

lels sont les faits les plus connus de la répression qui ‘abat 
sur le peuple mavocain, J'v ajouterai les mesures d'exception 
dont sont l'objet les dirigeants du mouvement nalional maro- 
Car 

Mehdi Ben Barka, secrétaire du parti de listiqlal, est toujours 
interné. Ali Yata, secrétaire du parti communiste marocain, est 
maintenu à Fresnes malgré son mauvais état de santé is il est 
poursuivi illégalement, en vertu de l'article SO du code pénal 
qui n'est pas applicable au Maroc. 

Contre Jui comme contre ses COMpPasTonrs de détention 
membres des organisations démocratiques francaises et contre 
nos Camarades Jacques Duclos, Fajon. Guvet et Billonux on 
prend argument d'un prétendu complot; les <cellés brisés de 
sa valise montrent éloquemment quels procédés sont emplovés, 

Cette politique à pour but de maintenir dans leur condition 
misérable les travailleurs marocains dont les salaires varient 
de 8.000 à 12.000 francs par mois dans l'industrie et le com- 
merce qui, de plus, livrés à l'avbitraire patronal et policier, 
sont pernpétuellement menacés dans leur emploi et dans leur 
existence 

Elle contribue à accroître les privilèges et les surprofils exor- 
bitants d'une poignée d'exploiteurs colonialistes dont l1 Banque 
de Paris et des Pays-Bas, la banque de l'Union parisienne et 
la Banque Rotschild sont les chefs de file, 

Elle a poue but de briser l'effort national de résistance, pour 
permettre la pleine utilisation de toutes les possibilités straté- 
giques et humaines du Maroc où, déjà, des dizaines de milliers 
d’'Américains sont installés — avec l'accord du Gouvernement 
français et contre la volonté du peuple marocain pour trans 
former ee territoire en un vaste porte-avions. 

Et vous osez, après cela, prétendre que cette politique est 
faite au nom de la France, Heureusement pour notre pays, ls 
peuple marocain ne confond pas les colonialistes et le peupla 
français! (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

Le ee français demande l’amnistie pour toutes les victi- 
mes de la répression, le respect des droits du peuple marocain, 

De même qu'au Maroc, le Gouvernement français fait subir 
au peuple de Tunisie le poids de son joug colonial, Tous les 
moyens sont employés. Les manifestations sont noyées dans 
le sang. 

Du 15 au 30 janvier 1952 — Ja quinzaine sanglante, comme 
l'appellent les Tunisiens — on compte 65 morts, des centaines 
de blessés, Les dirigeants du néo-destour et du parti commu- 
niste tunisien sont arrêtés et déportés à Tabarka on à Rémada. 

Le général Garbav, pour qui, selon son expression, les viols 
« font partie du folklore tunisien », réalise d'odieuses opérations 


nt le ù 
'hpla es Clie 


nombreuses arrese 
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d tissage, Siège an lige, rassemblement de tous les hom- « Ce chiffre, qui à sou.evé d'horreur et d'indignatio: 
mit lestruction de mai . Vol: wendie, viols, assassinats, hion francaise et étrangère, traduit avec une triste 4 
\ rat v! le dezre de l'oppre-<ion cuïoniale à laquelle sont soun 
On comprend mieux pourquoi ceux qui ont applaudi à res quatre millions d'hommes du noble peuple malgache 
fait | mes it va hier [ lement, la réhabilitation « Ex 19148, on cognptait environ 20.0 détenus da 
le ss () lou \ys daudissements à l’'ertiéme gauche 43 pPrisuRHs de la grande He, Parmi eux, 2.347 étaient cond 
] ( j pat 1! tun 1S qu ‘opposent à ette bhar- ou prevenus point infractions aux dispositions des décret 
b | font t de ratle l'arrestations massives, de ‘ septembre 1930 et du 2 septembre 1947 « sur les art 
( rit le déportati lans de: inps de manruvres de naluïe à compromettre la sûreté pub 
: PT e point nitraires à l'esprit et à la lettre de Ja Const: 
It f t de lon: AT t pour eiler les faits les plus que l'Assemblée de l'Unicn française, éans, ailleurs, 
‘ | hs à rappeler qu'en huit mois, de janvie: Gouvernement ni l'Assemblée nationae en aient tenu 
ot 1952 1.401 Tu n= tété ineninés. S6S condamnés à a demandé Flsbrogation du décret de 1930 et l'ammi 
fern li ‘ 6 à la réclusion, 32 aux travaux toute peine prononcée en vertu de ce texte. 
f « mort. Ces enffre ont d'ailleurs malheureusement « Au Inois de novembre 148, la commission d'eng 
} t | RER laut V atonuler ix des derniers mmo's l'Assemb'ée de l'Union francaise se VUY it exp ilsée de 1 
et | tliervem ' \ le embre 152 de Diégo-Suarez. Prius eus miiliers ue Maigaches LEONE EN 
Le tutti et ndamnations se poursuivent, Les leaders actuelement emprisonnés sans qu'il soit possible de 
du mouvement national tunisien sont toujours en déportation. normbrer exactement, en raison de la réserve obser 
Ï leur le Let il les patriotes francais récla- sujet par le Gouvernement, , 
T 1! bération immédiate et Famnislie pour tous les empri « 1 suffit d'appartenir au mouvement démocratique de 
port pour touts les victimes de la répression vation malgache, qui à compté 300.0) membres, pou 
! | e\ lt « le Gouvernement francais n'em- au gré de l'administration, jeté en prison. Un appt 
| plu l traire fasse drot aux légitimes a<pi- ippoint de imain- l'œuvre est unsi recruté dans les « 
peuple tunisien à liberté et à l'indépendance comme en témoigne celte déclaration de M. l'avocat £g 
1 os t l'ertrème gauche Roblarul : Les administrateurs coloniaux trouvent php 
| \f te üre. le Gouvernement francais et ses gonver- d'avoi: sous la man cette main-d'œuvre à bon march 
IT it | le es mains blanches \pri s les tragiques « \ Antalaha. en fevrier 1919, un détenu a éle is 
‘ ht de Grand-Bassam, de nouveau les fusillades ont par un garden, En juin 1950, les condamnés à la prison « 
iplovée ontre les Africain qui n'avaient pius qu'un an à accomplir, ont été dé} 
Le 1 ril 1952. c'est le massacre de Bébalem: 70 Africains plus de mille Kikumetres sur Filet de Nosypava, « aux « 
furent tu l'aut furent blessés, Les rescapés de la fusillade crayeuses et calcintes », qui constitue un immense 
furent traduits devant les tribunaux. Que leur était-11 reproché ? déportation à l'usage des patriotes malgaches, » 
De dénoncer les fraudes électorales grâce auxquelles un ean- Nous pourrions ajouter à ces précisions une igngu 
didat du HR. 1. HI vaut été éu à l'assemblée territoriale du de fa:ts. Cette démonstration, faite par notre camarade J 
lead, 1 ‘ lonialiste a fait rapidement silence sur Du los%dans sa proposition, montre toute la monstruos 
l'a ffa prés que le Populaire eût rejeté toute la responsabilité la répression contie le peuple malgache. | 
les fait ur des victimes africaines Il est impossibie d'obtenir la moindre précision office 


Au loge ù ceux qui avaient osé demander Ja liberté. lors 


du passage d'une délégation de FOOON D. le Gouvernement 
repond par la prison et le matraquage. 

Cort Vous € vez de minimiser tous ces faits. Mais le 
peupi franwais de miniaitra. I lutte pour la libération des 
emiprisontnt l'Afrique noire, avec la méme force et la même 
volonté que pour la libération de Le Léap, Guy Ducoloné, Baillot, 
Laurent et tou le iulre qu at et cuprisonnes pour leur 
ic! te | pat {4 

| ettu t! lressée à Zoro-Bi-Tra, par des patriotes 
[ étés à lendemain de la manifestation du ?8 mai 
je 


emprisonnés à li Santé pour 

ufesté le 2x imui dermier en faveur de la paix et pour 
lindependance de notre pays, nous saluons en toi et les compa- 
uns des hommes qui Sont poursuivis à la faveur d'un mons- 


THIN 


prétexte, pour avo.r voulu une vie meilleure pour leurs 
lreres d \MIrique 1rnri 
Un peuple qui en opprime un autre ne saurait être un 
peuple bre, Le peuple de France, en lutle pour son indé- 
h ulatu t hit veul pu étre fon lu av et les bourreaux des 
pruple Afrique. Nous tenons à l'assurer de notre sympathie 
élit et de notre solidarité active, 


« De notre prison nous l'adressons notre salut fraternel, chet 
tatnarutd Zoro-Hi ra. aile qu à tes CONpagnons,. 

« Vive le droit d peuples à disposer d'eux-mêmes! Vive 
la paix! \pplaudissecments à l'extréme qauche.) 

Au nom du peuple de France, nous demandons l'amnistie 
pour loutes les victimes du colonialisme en Afrique noire. 


Partout vous agissez avec la mème haine, que ce soit en 
Afrique noire où dans les anciennes colonies, 

Le 1% février 1952, au Mou:e, à la Guadeloupe, pour mettre 
lin à une greve, vous avez fait procéder à un véritable ratissage 


dans la ville, A votre bilan, vous avez ajouté quatre morts 
et douze blessés graves, cependant que votre préfet faisait pour- 
la justice quatorze citoyens du Moule pour rébel- 
à agents, alors que les forces de répression 
aucune eégratignure. 


sure devant 
Loan ou vlolences 


H'avaent subi 


lristes procédés, dignes d'un capitalisme aux abois, Mais, 
pour la honte de la France, i!:s ne sont encore que peu de 
huse anpres de ce qui s'est passé et se passe encore à Mada- 
ua ir. Voici ce que rappelle notre camarade Jacqnes Duclos 
dans la proposition de loi n° 1126, tendant à l'ammnistie de tous 
les démocrates d'outre-mer : 


« À Madagasvar, les événements de mars 19M47 et les mesures 


répressives qui leur succédérent tout au long des années 1947 
à 14) ont causé la mort d'au moins 89,000 Malgaches, se'on 
les dires du général Garbay, déposant en novembre 1948 devant 


la commission d'enquête de l'Assemblée de l'Union française. 





le nombre des emprisonnés, C'est par milliers qu'il fa t 
les compter, Depuis la levée de l'immunité des députés 
gavhes, le Gouvernement fait régner une terreur perman: 


L'Assemblée nationale ferait bien de méditer ces fail 
moment où le Gouvernement demande la levée de l'imimu: 
des députés communistes, Qu'elle se souvienne que, dés q 
fut levée l'immunité des députés malgaches, la porte fut 
verle, à Madagascar, à toutes les ilégalilés. Les députés n 
gaches furent condamnés à mort, alors que la levée de 
ininunité n'avait été oblenue que pour des faits excluan' 
peine capitale, 

L'iudignation fut si grande, devant cette forfaiture, qu 
30 juillet 1949, l'Assemblée Volta une Joi interdisant forn 
lement le renouvellement d'une opération aussi erimnei! 
Cependant, cette loi n'est pas encore promulguée. I à ! 
moins de temps au président socialiste Auriot pour promus 
la loi accordant larmnistie aux assassins d'Oradour, {Prots 
lions sur de nombreux banes.) 

M. Jean Minjoz, \h-lenuez-vous de 
dent de ja République! 

M. le président, Mons cur Gabriel: Pau, 
l'ordre, 

Vous n'avez pas le 
de la République. 

M. André Gautier. Nouz avons voté pour le Président de la 
République; nous avons done le droit de Jui adresser des 1 
proches, 

M. le président, Monsieur Gautier, vous n'avez pas la paro'e 

J'ai rappelé l'orateur à l'ordre et je vous prie vous-mén 
de ne pas insister, 

M. Gabriel Paul. Monsieur le président, j'ai le droit. 

M. le président. Si vous insistez, je me verrai oblige 
vous rappeler à l'ordre «vec inscription au procès-verbal 

Vous ne devez pas mettre en cause le Président de la Répi- 
blique. 

M. Gabriel Paul. ...de faire observer que des dispositions 4 
la Constitution sont ou non respectées. 

Le Gouvernement juge-t-il que le précédent malgache doit étre 
renouvelé pour corser son complot ? Contre l'arbitraire qui 
sévi à Madagascar et dont le Gouvernement veut user en Franc 
tous les démocrates s'élèvent, 

M. le rapporteur Duveau, député de Madagascar, réverait-!l 
voir se renouveler dans la métropole les faits qui se sont 
déroulés dans le territoire qu'il représente ? \ 

Rappelons ce qu'écrivait, d'ailleurs, M. le président de l'A: 
semblée nationale à M. le Président de la République. 

M. le président Herriot disait: 

« De fait, l'inviolabilité ne serait qu'un leurre si, la susper- 
sion de l'immunité ayant été décidée pour un délit de petite 
importance, une poursuite plus grave pouvait être exercée sai 
nouvel examen de l'Assemblée. 


mettre en cause le FP 


je vous rapneie à 


droit de mettre en cause le Pré-iden 























Je crois qu'il est de mon devoir d'attirer l'attention du 

haut magistrat, chef de l'Etat, gardien de la Constitution, dont 
articles 21 et 22 consacrent Finviolabilité des membres du 
l'urlemeuat, sur une décision de justice qui, si elle devait 

étir l'autorité de la chose jugée et faire jurisprudence, por- 
rait une alleinte grave aux garanties que la loi constitution- 
e à accordées aux membres du Parlement 
Ainsi, tous ces probièémes qui se posent, à Madagascar comme 
leurs, doivent être résolus par l'amunistie de lous ceux qui 
victimes de la répression, 

IL n'est plus possibie de dénombrer les exécutions 

Le 12 janvier 1952, Zatmanaïo, patriote malgache, à été 
exécuté, On Fa su. Mais n'a-t-on pas caché que dix cadavres, le 
je méme jour, ont été enlevés de la prison d'Ankazandrano ? 
Celte prison est devenue un cafer. 

Le journal La Croix de Madagascar du 20 janvier 1953, dénonce 

régime de bagne de Nosy-Lava et notamment les cas de 

béri qui se sont déclarés à la suile de l'absorption d'une 

nourriture mauvaise et jesuftisante, 

Dans ce bagne sont enfermés la plupart des patriotes mal- 
wiches, dont le sénateur Jules Ranaivo, âgé de soixante-dix 


is 


wtil éte 


Quatre-vingts malgaches, condamnés à mort, attendcet l'exé- 
Cut. 

La encore, la plus haute autorité de ce pays laissera-t-elle 
couvrir ce nouvel acte de terreur ? 

« Aidez-nous à les sauver », 
aidamné, 

Oui, quant à nous, nous ferons l'impossible pour essayer de 
es sauver, 


nous écrit une femme de 


Nous aiderons les peuples opprimés à briser le complot des 
lmpérialistes français. 

Leur vaillante et courageuse lutte est une aide sérieuse aux 

ivailleurs de France qui se heurtent aux mèmes ennemis 
jue les peupies malgache, aigérien, marocain et tunisien, 

Le Gouvernement français s’en prend aux meilleurs fils de 
es peuples comme 1 s'en prend aux meilleurs fils du peuple 
l lrance, 

Dans cette opération, il à l'aide du parti socialiste qui fourait 
les hommes de la répression et vote les crédits. 


M. Jean Minjoz. |: 


M. Gabriel Paul. deslinés à réprimer dans le sang toute 
anifestation des peupies opprimés tendaat à arracher plus de 
berté, leur droit à la vie et le droit à disposer d'eux-mêmes. 
Les poursuites inlentées contre les uns et les autres sont 
sans fondement, Elles sont arbitraires, illégales et fantaisistes. 
idenit que de hautes juridictions ont cassé les juge- 
rendus. 
Par arrêt rendu le 17 juillet 1951, la cour de cassation .a 
l'arrêt de Ia cour criminelle de Fianarantsoa du 


ssez donc le parti socialiste tranquille, 


C'est &I €: 


12 décembre 1950 qui avait condamné 31 patriotes malgaches 
lont 3 à mort car « l’insuffisaace des motifs dans les arrêts 
ndus à Fianarantsoa équivaut à leur défaut ». 

C'est Ja démonstration flagrante de la monstruosité de Ja 


repression contre je peuple malgache quaut on sait qu'il s’agit 
lu troisième procès de Madagascar annulé depuis mai 1951 par 
la cour de cassation. 
Dans un arrêt retentissant rendu le 21 juie 1951, la cour 
le cassation à cassé pour irrégularités flagrantes non seulement 
: jugement mais eavore toute l'instruction du procès de Grand- 
Bassam à la suite duquel J.-B. Mockey et les autres dirigeants 
ti démocratique de la Côte d'Ivoire avaient été condamnés 


lu parti 
a Cinq ans de prison. 

A la Martinique, après l'arrestation d'honoètes ouvriers, prin- 
palement de militants syndicaux, l'émotion fut si grande et 
la sympathie de la population si vive, que le Gouvernement 
eslima nécessaire de faire juger les Marliniquais par d'autres 
tribunaux que ceux de la Martinique. 

C'est äinsi que fut déféré devant la cour de jordeaux le cas 
de ces Marliniquais; mais ia cour d'assises de Bordeaux rendit 
uu verdict d'acquittement, montrant que ces seize travailleurs 
ivaient été maintenus en prison trois ans sans motif, 

Le peuple de France ne peut accepter qu'en son nom le 
Gouvernement impose un régime colonial aggravé aux peuples 
l'outre-mer et que l’on jelte dans des cachots infects des 
patriotes et des démocrates qui luttent pour leur liberté et qui, 
jusque devant les juges, clament leur amitié pour le peuple 
français et leur volonté de conquérir une vie plus digne et plus 
humaine. 

C'est pourquoi nous nous prononeons contre la disjonction 
qui nous est demandée. Solidaires de la lutte que mènent ces 
populations, nous demandons, reprenant la proposition de loi 
léposée par notre camarade Jacques Duclos, l'amnistie pour 
luutes les victimes de la répression coionialiste dans les pays, 
lerriloires et départements d'outre-mer. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 
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M. le président. La commission propose la dsjonction des 
amendements suivants: 

Amendement n° 212 de MM. Daniel 
lont j'ai déjà donné lecture 

Amendement n%® 513, déposé par MM. Daniel Mayer, Minjoz 
et Ninine, et ainsi concu 

« Après l'article 23 (dernier article du titre N iscrer le 
nouveau litre et les articles suivants: 


Maver, Miunioz et Ninine 


lirue B 


Amnistie de certains crimu délits ou contrave 
commis en Côte d'Ivoire et au Tchad, 

art A. \Amaistie pleine et entière est accordée pour 

les crimes et délits et nirasventions commis en Côte d'Ivoire 

au cours des années 1949 et 1945) à l'occasion des événements 

dits ‘ incidents de Côte d In re TRUE { 1e ceux avant tr ut 


r 


iux incidents du Logone au chad survenus en mars 1952 


« Art. B Sont notamment amnistiés, sans que cette énue 
mération soit limitative les crimes, délits et contraventions 
visés par es articles 62, 63, 210, 211, 212, 222 À 225, 257, M5 à 
308, 300, 3108, 448 à 448, 491, 453, 455 et 456 du “de péna 

Seules ne bénéficient pas de lamnistie les personnes qui 
auront commis des assassinats, meurtres, actes de barbarie, 
mutilations de personnes, viois, enèvements, séquestrations, 


coups et blessures avant entrainé mort où incapacité perma 
nenle, pillages, incendies d'habitations, destructions d'ouvrages 
d rt, vois. » 

se An Ce Les sanctions disciplinaires légalement atta- 
chées aux décisions des juridictions rendues À la suite des 
mêmes événements seront amnislices dans ‘es mêmes condi- 
tions que les sanctions judiciaires, » 

« Art. D. Pourront faire l'objet de mesures le grâce amnis- 
liante les personnes condamnées pour des crimes ou délits énu- 
mérés à larticie B ci-dessus, » . 

« Art. KE. — La grâce amnistiante sera proposée par une 
commission comprenant quatre directeurs du ministère de Ta 
justice, un directeur du ministère de l'intérieur, le directeur 
de Ja justice militure et dix parlementaires désignés par ('AS- 
semblée naliona:e. Cette commission ne pourra valablement 
siéger que si le quorum de six parlementaires et trois directeurs 
est atteint ». PR 

Amendement n° 314, de MM. Daniel Maver, Minjoz et Ninine, 
ainsi rédigé 

Après l’article 23 (dernier article du titre V), 
nouveau litre et l'article suivants: 


insérer le 


True C 


Amnistie de certains délits commis 
dans les territuires d'outre-mer, 


« Art. A. — Sont amnistiés les délits prévus et punis par 14 
loi du 29 juillet 18St modifiée par les ordonnances des 6 mai 
et 26 août 1944 et 13 septembre 1945, commis antérieurement 
au 1* juillet 1952 dans les territoires d'outre-mer, quelle que 
soit la peine prononcée où à prononcer, » 

Amendement n° 319, de M. Fayet et Mine Sportisse, ainsi 
CONÇU : 

« Après l'article 23, in<érer le nouvel article suivant: 

« Sont amnistiés de plein droit les délits suivants lorsqu'ils 
ont été commis antérieurement à Ja promulgation de la pré- 
sente loi: 

« 1° Les délits prévus par la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté 
de la presse ; 

« 2° Les délits prévus par les articles 222, 223, 224, 225, 2%, 
257, 283, 284 du code pénal; 

« 3° Les délits prévus par la loi du 6 décembre 1949 tendant 
à la protection de la liberté du travail, article 414 du code 
pénal : 

« Les réquisitions d'ouvriers, 

« Les condamnations pour faits de grève ou faits S'y rap- 
portant ; 

« 4° Les délits prévus par la loi du 10 mars 1951 complétant 
l'article 76 du code pénal; 

« 5° Les délits et contraventions en matière forestière. » 

Amendement n° 320 reclifié, de M. Fayet et Mme Sporlisse, 
ainsi rédigé : 

« Après l'article 23, insérer le nouveau titre suivant: 


Trrne X 
Amnistie de certains délits en Algérie, 

« Art, À. — Sont amnistiés de plein droit les délits suivantg 
lorsqu'ils ont été commis antérieurement à la promulgation de 
la présente loi, postérieurement au 1% janvier 1945: 

« Les délits prévus par les articles 80 (alinéa 1°) et 83 du 
code pénal, 
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unnistiés de plein dro:t les délits suivants lorsqu'ils 


ont omimis antérieurement à la promulgation de La pré- 
tente loi 

1” Les délits prévus par Ja loi du 29 juillet 1831 sur la 
liberté de la presse , 

2° Les delits prévus par les articles 222, 223, 224, 225, 2%, 
À 2x 4 du code péthal:; 

Les délits prévus par la loi du 6 décembre 1949 tendant 

à la protection de la liberté du travail, article 414 du code pénal: 

| requi Lions d'ouvriers 

Les condamnations pour faits de grève ou falts S'y rap- 


Les délits prévus par la loi du 10 mars 1951 completant 
1 74 it1 conte pet il 

« Les dehts et contraventions en matière forestière, » 

\Ammenlemment n 121 wrigé, de M. Marmadou Konaté, ainsi 
Fuite 

Apre licle 29, insérer le nouveau titre et les nouveaux 
arlicl var: 

IFTRE X 

‘ Art \ — Al [ET plei el entire e<t accordée pour les 
Ci ° lelits el contraventiot commis en Côte d'Ivoire au 
Cou t ‘it MU et Ft, à L'occasion des cvenemments dits 
« Luhiethl (it ù Cote d'Ivoire 

« it anmustites dans les meines condilions les infractions 
Ci hiise iti urs el à L'occasion di incidents dits de Beba- 
let l l il crouhk | terriloire du Fehad, en 
u\! ) 

il larminent ammnistiés, Sans que cette énumération soit 
Diriiilatin« t crues, lets el contraventions visés pur les 

es { 210, 211, 212, 222 à 225, 27, 306 à JUS, 341, 313, 
1 1 11 1.1 k 1 et 46 du onmie pénal 

\rt. | Seule ne benelicient pas de l'amnistie les per- 
et { us des assassinats, meurtres, actes de 
barbarie, mut lations de personnes, Viols. enlèvements, séque=- 
tra coups el blessures avant entrainé la mort où incapa- 
cile ju inenle, pillage incendies d'habitation, destructions 
u IN Pas r! vus 

Art O — 4 IT 1s disciplinaires légalement attachées 
ä us de jurtdichons rendues à la suite des mêmes 
( | [ l hres dat les memes conditions que 
l D hot juidliotuares 

rt, D Pour! faire l'objet de mesures de grâce 
H { le personnes condamnée pour des crimes ou 
( t \ l } fus. L'initiative des propositions 
‘ | nm dont la con position sera fixée 
] ‘ 

\rt Sont amnistiés les délits prévus et unis par la 
] } let 1SSt modifiée par les ordonnances du 6 mai et 
‘ Op 014 et 13 seplembre 1945, commis antérieurement 
au ! juatiet 1532 en Afrique noire française, quelle que soit 
Ja peine prononcée où à prononcer 

\mermdement n 22, de MM. Daniel Maver, Minjoz et Ninine, 
P" rt Lt 

« À t in r le nouveau titre suivant: 

TITRE X 
Amnistie de certains délits en Algérie. 

« Sont uistiés les délits commis en Algérie, antérieure- 
ment au 1 puillet 1952 et prevus el pumis pat l'article 80, 1°, 
ou le pu | 

\imen nent n 0, de M. Gabriel Paul, tendant à inséres 
a! . ] 1 titre et les articles suivants: 

ITTRE X 
A! { | le: pays, lerruotres el départe ments d'outre-mer. 
Art, A. — Sont amanistites de plein droit les jafractions 
c 11Ses 
1° 3 \friq no 

« À nn des CO [EL t lit ] Pallaka jan er 1949 
d'Abidian O 1ev 1 S.. Côte d'Ivoire lécembre 1949, 
jan r 1% notamment ceux de Treichville, Bouañlé, 
Zur LL: | Kouenoufla, Sietintla, Simfla, Dimbhokro, 
NT L Afferv, Aghow Kété] Bonikt Odienné, 
Bounil i At Fou, & 10, ete , 

\ le on des manifestations populaires d'avril-mai 1950 
à lul l grèves de Konakry (9 et 10 juin 1%%) ; 
« 2e À Madagascar 
\l sion des événements dit: rébellion de Madagascar 
de mars 147 
« À l'oct on des campagnes électorales postérieurement au 








l 





——— 


« À l'occasion des événements dt de Sabotsy-Namehana. de 


Tananarive, des 19 mai 3916 et 24 ju 194% d Andraranga- 


vola, etc. : 
« 3° En Algérie: à l'occasion des événements dits: 
« Du Constantinois (mai 1945); 
« Du « comnlot » de 1950; 
« À nn des campagnes électorales postéricurement 


l'orcasi 


au 


{= mai fu; 
« 4° A l'ie de la Réunion: à l'oceasion des événements di!: 
de mai 1946 (affaire Paul Vergès), de novemmbre-décembre 1919 


et Janvier-février 144) ». 

« Art. B. — Sont amnistiées de pleïn droit les infractio 
ci-après définies commises an'érieurement à la promulgation 
de la présente oi dans es territoses et départements d'out 
mer ct Algérie : 

« 1° Contraventions de simple police à l'exception des fait 


visés à l'article 47K, alinéa 2 du code pénal; 


en 


« 2° Les délits prévus par les textes suivants: 
« 4) Code pénal: articles 123, 196, 197 (exercice illégal, auto- 
rilé publique), 199, 200, 209 à 2% quand il n'y à pas eu port 


d'armes, 222 et 223 {outrages), 245, 257 (déprédalion de monu- 
ment), 274, 275 (mendicite 283 à 286 (délit par voie d'écrit : 
319, 320 (homicide, blessures et coups volontaires), 373 (déno- 
ciation calomnieuse 415, 415 tentraves à la liberté du travail < 
456 (bris de clüiure 
b) Code du travail: livre H, titre 4, à l'exeept'on des arti- 

cles 168 à 170 inclus, hvre HE, titre 1%, article 54; 

« € Lois spéciales : 

« Loi du 21 avril 1810 sur les mines et minières, arti:le « 

« Loi du 10 avril 1831 contre les attroupements; 


« Loi du 7 juin 1S4S sur attroupements; 

« Loi du 29 juillet 1831 sur la liberté de la presse; 

« Loi du 11 juillet 18S7 concernant la diffamation et Finiure 
conHises par les correspondances postales et ti légraphiques 
cireulant à découvert: 

« Loi du 28 juillet 189% avant pour objet de réprimer les 
menées anarchistes : 


« Loi du f* juillet 1901 relative au contrat d'association; 

« Loi du 30 décembre 1%X6 sur les ventes au déballage com- 
plétant la loi du 25 juin 1S41: 

« Loi du 20 avril 1910 interdisant l'affichage sur les mom 
ments historiques et dans les sites ou sur les monuments 


naturels de caractère artistique ; 

« Loi du 2 avril 1930 sur l’état civil des indigènes, articles 1 

« Décret dn 4 décembre 1930 complétant à Madagascar 
dépendances l'article 91 du code pénal” 

« Décret du 230 mars 1935 dit décret Régnier: 

« Loi du {1 juillet 19%8 sur l’organisation générale de la 
nation pour le temps de guerre, article 31; 

« Décret du 6 aval 1%40 portant interdiction 
la corréspondance à travers les frontières ; 

« Décret du 3 juin 1940 reïatif au transport de la correspon- 
dance ; 

« Acte dit décret du %5 septembre 1940 interdisant les trans- 
ports de correspondance à travers les frontières; 

« Acte dit loi du 2% septembre 1941 prescrivant un recen-e- 
ment général et permanent des propriétaires de véhicules auto- 
mobiles et de leurs remorques; 

« Acte dit loi du 21 juin 1943 modifiant le régime du 
légal ; 

Acte dit loi du 6 juillet 1943 relatif à l'exécution d 
géodésiques et cadastraux et à la conservation des 
b rnes et reperes,; 


el 


du transport 


di 


dépôt 


+S (rai 


SI2NaUXx, 


« Décret n° 47-1730 du 2 septembre 1947; 
« Loi du 6 décembre 1919 tendant à la protection de la liberté 
du travail 
Les textes concernant la détention irrégulière d'armes d» 
défense, chasse (à l'exclusion de l'article 12, paragraphe 5 de 


la loi du 3% mai 1844); : 
Délits et contraventions ea matières forestières; 
« Les textes concernant les délits commis en violation des 


dispositions légales applicables en matière de propagande élec- 
torale en vertu des dispositions des lois du 20 mars 1914, du 
8 juin 1923, de l'ordonnance n° 1838 du 17 août 1943, cha- 
pitre V, de La loi du 3% octobre 1946 relative à l'élection des 
membres de l'Assemblée nationale, tite V et de la loi du 


97 le 


27 octobre 1946 sur la composition et l'élection du Conseil d 
la Rénublique (art. 11); 

« 3° Infractions relevant du code de la justice militaire: 

« Article 204 (eévolte) seulement dans les cas où la peine 
encourue n'est pas supérieure à cinq années d'emprisonne- 
ment ; 

« Article 205, alinéa premier (refus d'obéissance hors de la 
présence de l'ennemi on de rebeïles armés) ; 

article 206, sauf alinéa premier (violences exercées sans 
armes) : 

« Article 908, seulement dans les cas où les voies de fai 


r n'ont pas été exercées pendant Île service 


t 


ui 


vers un supéri 
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ou à l’occasion du service et lorsque la peine encourue est 
correctionnelle ; 

Article 209 (outrages envers un supérieur dont la.qualité 
n'était pas connue) seulement lorsque la peine encourue est 
correctiounelle 

Article 212, alinéa premier (rébellion contre la force 
(coups portés à un inférieur 
la peine encourue est correctionnelle ; 

“Article 214, sauf alinéa 3 (réquisitions abusives exercées 
sans violenre; ; 

Article 248 (dissipation d'effets militaires) ; 

« Article 219 {mise en gage d'effets militaires) : 

Article 255 (destruction volontaire d'effets militaires et bles- 

res volontaires À une bête de somme appartenant à l'Etat); 

Article 228 (sommeil en faction ou en vedette 

«*Article 230, violation de consigne ; 

Article 231 {mutilation volontaire) lorsque Ja peine est 
rectionnelle ; 

Art. 232 (absence d'un militaire aux audiences du tribunal 
militaire où il est appelé à siéger, ou refus de siéger) ; 

4° Infractions prévues par les décrets du 4 septembre 1990 
et du 2 septembre 1947 sur les actes de nature à nuire à la 

urité pablique, » 

Art, €, — Sont amnistiés les faits qualiliés infractions et 
commis dans les territoires et départements d'outre-mer anté- 
rieurement à la promulgation de la présente loi, à loccæion 
u dans le cadre de mouvements où manifestations populaires 
qui se sont produites sur un point du terriloire envisagé et 
ont été accompagnés de rencontres ou+de heurts avec la police, 
la gendarmerie et les troupes ». 

« Att. D, — Sont amuistiés les faits qualifiés commis anté- 
rieurement à la promulgation de la présente loi dans les 
territoires et départements d'outre-mer, avant pour but, de 
façon individuelle ou collective, de rappeler la nécessité d'appli- 
quer les dispositions stipulées par la charte des Nalions-Unies, 
la charte de l'Atlantique et la Constitution de 1946 en ce qui 
concerne l'exercice de la démocratie, des libertés, l'accomplis- 
s&inent du progrès social parmi les peuples anciennement 
dépendants ou sous tutelle ». 

Art. E. — Sont amnistiés les faits qualifiés infractions et 
commis antérieurement à la promulgation de la ‘présente loi 
jans les départements et territoires d'outre-mer: 

1 A l'occasion de l'exercice des droits et libertés men- 
lionnés dans la charte des Nations-Unies, la charte de l'Atlan- 
tique et la Constitution de 19%6, notamment de constiluer et 
de faire vivre la liberté d'association, la liberté de réunion et 
la liberté de la presse, d’apposer des affiches, de placer des 
cartes d'adhésion, de soutien, d'organiser des fêtes, des sous- 
criptions pour des groupements licites ; 

« 2° Dans l'esprit de servir les causes de la liberté et de la 
démocratie telles qu'elles sout délinies ans le précédent para- 
graphe ». 

Art. F. Sont amnistiécs de plein droit toutes les infrac- 
ns commises antérieurement à la promulgation de la pré- 
sen'e Joi dans les territoires et départements d'outre-mer avant 
donné ou pouvant donner lieu à des condamnations qui ne 
épassent pas un an et un jour de prison et à amende. 

Sont amanistites de plein droit les infractions commises 
antérieurement au {1% janvier 1951 dans les territoires et dépar- 
tements d'outre-mer, par des anciens combhaïtants de 1914-1918 
et 1939-1945, chaque fois qu’elles ont donné lieu à des condam- 
nations inférieures à trois ans de prison, à propos de délits 
et de crimes qui n'entachent pas l'honneur et ne mettent pas 
en cause le desin'éressement de ceux qui ont commis l'infrac- 
Won, 


, Seulement lorsque 


car- 


Sont amanistiés les faits d'insoumission, de désertion commis 
en temps de paix compris entre le 16 janvier 1947 et Ta date 
de promulgation de la présente loi », 

Art, G. — Sont suspendues et mises à néant ks pour- 
suites intentées pour des faits antérieurs à la promulgation de 
la présente loi dans les départements et terriloires d'’outre- 
mer pour la répression des infractions citées aux articles pré- 
cedents ». 

« Art. M. — Sont amnistiées de plein droit toutes les peines 
ivccssoires et complémentaires et peines principales dont la 
remise est prévue à la présente loi. Sont annulées toutes 
Sancüons administratives prises en conséquence des faits 
imnistiés, qu'il y ait ou non poursuite ou condamnation. Les 
personnes sanctionnées et bénéficiaires de la loi seront réin'é- 
grees dans leurs droits et postes. 

Le bénéfice de l'amnistie prévue dans la présente loi 
rcirouvera sa possibilité de bénéficier du sursis » , 

« Art, 1 — L'amanistie est applicable aux frais de poursuites 
et d'instance avancés par l'Etat ainsi qu'aux dummages et 
lutérêls », 











Art. J. — L'amnistie accordée par la présente 1 ren 
cauuques les Calisée des actions viles engagées à ra les 
faits qualiti s Infractions ou Vises pal la presente 

art. K. — Tout militaire des armtes de terre, de mer et de 
l'air qui aura perdu son grade, ses décorations ou ses droits à 
penis ji Ch vertu Fr ne vandanmiation pl } meée pour de faits 
in Î pal à pri enle loi sera di plein iroil rt leg | ES 
lesdits grades, décorations ou droits à pension 

Art. L. — L'ammnistie ne peut, en aucun cas, tmeëltre obstac.e 
à l'action en revision devant toute juridiction mpet l 
vue de faire établir l'innocence du lamne 

« Art, M. — Toute personne avant benéfiié de l'amanistie du 
fait des condamnations avant ertratné ea radiation des listes 
électorales sera rétablie de plein droit dès la pi mmulgation de 
la présente loi ou sur la décision individuelle d'am Lie \r 
les listes électorales de la commune où il est habilité d'exercer 
se= droits civiques 

« Art. N. — Cessoront d'être mentionnées au casier judiciaire 
les condamnations prononcées contre des personnes de natio- 
nalité francaise pal les juridictions étrangère: pour 1 fractions 


de la nature de celles Visres par la pl ente loi » 

Amendement n° 344 de M. Bendielloul, ainsi rédigé : 

« Après l'article 93, insérer le nouvel article suivant: 

« Sont ammishées les peines d'emprisonnement, assorties ou 
non d'une amende, encourues par des musumans nord-africains 
pour faits politiques, principalement par apmication de 
l'article 86 du code pénal! 


Je consulte l'Assemblée sur la proposition de la commissions 


M. André Gautier, Je demande le sultin, 

M. le président, Je suis saisi d'une demande de 
Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueuhs.) 

M. le président. Personne ne demande pl 
Le serutin est clos, 

(MW. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin 


crutin, 


15 à voler Ps 


cine cast ent 615 
PNR VO sortante se CO 
Pour PadoOn.. cs 2 
crient 229 


L'Assemblée nationale a adopté, 
Ces amendements sont donc disjoints, 


[Article 23 (sile).] 


M. le président. Nous revenons à l'article 23 

Voici, après vérification, le résulat du dépouillement du serm 
lin sur l'amendement n° 271 de M. Mignot, tendant à supprimer 
l'article 23: 


NOMME Ces VOlANIS.......s sé sovis aus 610 
Majorité absolue.......... désisée tes ira #06 
TONT TAN... 293 
RSR RP 317 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 

L'article 23 étant maintenu, j'appelle l'amendement de 
M. Camphin, qui tend à compléter in fine cet article par Îles 
mots : « dans le délai de deux mois du dépôt de la requête », 

La parole est à M. Gautier, pour soutenir cet amendement, 

M. André Gautier. L'article 23 étant maintenu, nous demans 
dons qu'un délai de deux mois soit prévu. La rédaction serait 
donc la suivante : 

« Les arrêtés d'expulsion. devront être révisés dans le délai 
de deux mois du dépôt de la requête, » 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M, le rapporteur. Je ne pense pas que cet amendement soit 
très utile. 

Vous instituez un délai, monsieur Gautier, mais ne prévoyez 
pas de sanction. Or, vous savez très bien qu'un délai qui ne 
comporte pas de sanction n'est pratiquement jamais observé. 

Sans m'opposer à l'amendement, je pense qu'il est inutile 
et pourrait être retiré. 

M. André Gautier. Mais c'est l'efficacité qui le commande, 

M. le rapporteur. II est sans efficacité, puisqu'il ne comporte 
pas de sanction. 

M. le président. L mets aux voix l'amendement de M. Cam- 
phin. 

(L'amendement, mis aux voir, m'est pas adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'article 23, 

(L'article 23, mis aux voir, est adopté.) 
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1 lu le additionnel ] 


M. le président. MM DLiiniel Max: et Binot ont déposé un 


! ipre ir 2 dernier art 
« I \ l X lire « KW { 1 ints 
HHUIRE D 
Ami Lu | } l l 
« Art A Ammni-tie pleine et entière est accordée anx 
con | le tribunaux imililuires selon les aiticles 13 
‘ u! du code mmililuire réprimant Fobjection de 
t L l 
La parole est à M. Hinot 
M. Jean Binot. Me: chers cuilegues, lainendement que mon 
fut M, Dani laver el inoi-imèéime avons eu Flhonneur de 
uv! { pour objet d'etendre le benéti ë de l'ammistie à la 
cale larme ati ( le nom d'objecteurs da 
cor 
Nul ( ent il igil hi pou] ni EITREEL hi ou; 
M. Dhunel Mauve d'abord “fond du problem Lune roro 
Lu e doi perlant création lalutk de Fobjection de 
cu ( te dé] lont premie] « luire est mon 
atmt M bhé Gau 
l'our 1 tant, dl il e* l ement de fairt qu le veste 
de pulie et le c'éimenve que Conshilue la loi d'urmmistie S'elende 
à d hornie qui sunt gresentement détenus, en vertu de 
conan pononmees par des Tribunaux malilaires, pour 
HIT bei à ui njonchon trés haute, que lon peut com 
L'altre ll 1, en loul i firve Île respect 
Le grou] iüulste est Fun de ceux qui peusent qu'un 
] bla t [ l ibeve plus expresses réserves 
QUT u cfulalions les glus énergiques et les 
| l Î \ | ICINeure qui l'Assemblé: nationale ns 
à laquelle soucie, eh solicilant sa clémence, M. le garde des 
sut de la justice adoplerat une atlitude qui 
serait n honneur si elle décidait que seront rendus à la 
hberie de lonmes qui expient, dans des conditions vraiment 
horriale ine faute qu'os leur reproche alors qu'aucun texte 
hit \ ent 
tes ho li à ( en iVoir que le Parlement de la Répu- 
hiliqhie ü vre qu le de pile que nous greparons 
© dont quon ami Damiei Maver à dit excellemment qu'il vise 
d abord t 1} ibit jui L commis des actes portant atteinte 
à l'integrit l ! halional, où qui «nt été les porte-parole 
de propuy que nous avons condamnées, peut les atteindre 
\ er! ( i eu! Il) leur le garde des s-eaux, 
| ia! eunes gens répond à l'expression: incorporés 
ut it t 
li serait done soul ble que cet amendement, très Timile 
dan ù portée el qui ne fait appel qu'à un sentiment de 
| \« et deg pale, fût volé par toute l'Assemblée, C'est 
| ir l ji | upres di \M le garde des sceaux pou 
AIT Y op pe \pplaudissements à gauche et sur 
ou ! N 4 hi auu vnmirt 
M. le président, La purule est à M le rapporteur. 
M. le rapporieur. M | ollegue la cormmission à décidé 
| hi ement présenté par M. Binot, non pas 
(| t lt 1! tte l itudulse en faveur des obiecteurs 
at les mobiles M. Binot l'a fort éloquem 
] L 4 soil DEA | resp tables, mais parce qu'elle 
veut ?! juet reprobation da rincipe à l'égard de ceux 
fl rt nt d ouyhr leur devoir militaire, se mettent 
| ei marge de a communauté nationale 
b (] ! incol \uplaudissements au centre, à 
d ( ’ dl { t sur cerlains banes à gauche.) 
M. le président. La par est À M. le garde des sceaux 
M. le garde des sceaux. les 1 que vient d'exposer M. Ie 
rapports Lt e1 eut 
(F ‘ ou que le texte proposé par M. Binot met 
en ! n de ! unission et de la désertion. 
\ blé loptait ce texte, quelle que soit la formule 
l M. Binot, elle ammistierait les insoumis et Îles 
{lt ‘ | | lie «lt e cerlainerment pas et M. hnot non 
| \hplau ements au centre, à drott à l'extrême droite 
{ ! ‘4 ms { tn «a tt «ch 
M. le président. La parole est à M. Gan 
M. Albert Gau. Je demande à l'Assemthlée de voter l'amende- 
l ( 0 et ami M. Binot. Pour la deuxième fois, 
] 1 ir le bureau de l'Assemblée, une propo- 
0 | clative l'objection de conscience 
le x \ | ment, par le vote du statut de l'ob- 
ence, placer la France, dgns ce domaine, au 
| ( vous ne l'ignorez pas, déjà neuf ou 
{ tou inies ! le pacte de l'A antique, ont 
t l'objection de conscience, Parmi ces na- 


{ la Grande-Bretazs et l'Amérique, Les armées de 





ces nations ne s'estiment pas affaiblies par l'élimination di 
rôlés psychologiquemeut inaptes aux fonctions militaires, 

Comment, seule entre toutes celles de ces nations, l'ur 
francaise courrait-elle de grands dangers si le Parlement 
bientôt, comme je l'espère, le statut de lobjection de « 
cience ? 

J'espère que lorsque nous exposerons jiei Je statut de l'ol 
lion de conscience, on ne s'enfermera pas dans un refus 
obscur que vide. 

En France, on comple au maximum cinquante objecteur 
conscience, 

Que reste-t-il de l'asserlion qui consiste à dire: « Reconnait 
l'obiection de conscience, c'est miner la défense national 

Dilleurs, celui qui lira notre proposition portant statut 
l'objection de conscience verra que nous avons construit un j 
légal à mailles extrèment fines. 

Par conséquent fe adre de croire que des « tire-au-flanc » p 
viendront à se faire verser dans un service eivil de rempli 
ment équivaut à laisser entendre que les juges d’instruct 
militaires chargés d'instruire les causes ou que les magistrat 
de la chambre des mises en accusation sont des imbéciles 
des traitres, ce que personne ne peut soutenir. 

On trouve évidemment plus intelligent et plus humair 
l'heure actuelle de maintenir en prison l'objecteur de co 
cience pendant trente ans, c'est-à-dire jusqu'à ce qu'il s 
dégagé des obligations militaires. 

Je tiens à vous signaler que les chefs militaires eux-mémi 
ne peuvent accepter cette carence du législatif. Ne voulant hp 
appliquer une loi que tout le monde estime stupide, les chi 
militaires eux-mêmes en sont parfois réduits à appliquer des 
mesures désagréables poñr sortir d'une impasse et l'armée fi 
dans certains cas, par réformer l’objecteur de conscience. 

Je vous signale le fait suivant: un objecteur de conscien 
fera trente ans de prison et un assassin Tera beaucoup mom 
pour un crime caractérisé, J'estime que laisser subsister ui 
seimblable injustice est une véritable honte pour le législateur 

Voici un autre fait: 11 est constant que des objecteurs di 
conscience incarcérés dans certaines prisons de province soient 
l'objet de sévices particuliers. Ces violences à l'égard d'homui: 
qui ne sont pas des violents, qui sont serviables et doux, ? 
se concoivent qu'en raison d'une haine et d'une méchanre! 
inqualitiables où d'une inconscience professionnelle acquise 

M. le garde des sceaux. Je vous demanderai de préciser 3 
cas d'espèce auxquels vous faites allusion. 

M. Albert Gau. Oui, monsieur le ministre. 

Le législateur, en votant le statut, mettrait fin à res exactions, 

En attendant, je demande à l'Assemblée d'adopter l'amende- 
ment, car je puis vous donner l'assurance que cette amnist 
bénéficiera à des jeunes gens irréprochables et d'une valeni 
morale indiscutable, (Applaudissements sur plusieurs bancs «à 
gauche el au centre. — Erclamations sur certains bancs à quu- 
che, à droite et à l'extréme droite.) 

M. Maurice Violette. Non, pas d'une valeur morale indis 
table ! 

M. Jean Binot. Elle est incontestable, monsieur Viollette. 

M. le président. La parole est à M. de Moro Giafferri. 

M. de Moro Giafferri. 1! ne faut jamais voter un texte q 
puisse étre interprété demain comme un encouragement à un 
délit où à un erjme. 

Votons l'amn:stie dans un sentiment de paix générale, d'oubli, 
de pardon, mais rendez-vous bien compte que. si, aujourd'hui, 
vous amnisliez les objecteurs de conscience, vous donnez un 
encouragement aux mauvais Français qui voudraient les imiter. 

I n'y en à que cinquante. 

M. Jean Binot. Monsieur de Moro Giafferri, voulez-vous m 
permettre de vous interrompre ? 

M. de Moro Giafferri. Volonliers. 

M. Jean Binot. |! me parait étrange de vous entendre ass:miler 
les objecteurs de conscience à de mauvais Français et, pour 
tout dire, à des malfaiteurs. Il est étrange que les très rares 
objecteurs de conscience, obéissant à des mobiles qu'on peut, 
encore une fois, combattre, que l'on a peut-êire et, pour cer- 
lains, qu'on a sûrement le devoir de combattre, mais qui n'en 
forcent pas moins le respect le plus absolu — des hommes 
sépares par ailleurs sur de nombreux problèmes se rejoignent 
ici pour en témoigner — puissent être, dans la pensée de 
l'éminent juriste que vous êtes, assimilés à de mauvais Fran- 
vais et des malfaiteurs. Je me permets de vous dire, avt 
tout le respect que j'ai pour vous, que celle expression est 
lout de même excessive et abusive. 

Encore une fois, il ne s’ag:t pas de juger au fond, de deman- 
der à l'Assemblée, par un vote obtenu de biais, de se saisir 
d'une indication qu'elle aurait donnée par hasard. Il s'agit di 

rendre une décision qui sera à la fois un geste de bienveil- 
de de p'té et de respect à l'endroit d'hommes qui, par ail- 
leurs, sont prêts à affronter, sous des formes particulières, des 
lâäches et des dangers peut-être plus grands que ceux de la 
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snction militaire, mais qui obéissent à des injonctiens de Si nous voulons aller plus loin, pour éviter tout qui pour 
cjence qui ne se discutent pas, pour peu que l'on accorde rait paraître une justification de | uinission et | l. 
, conscience lès droits impreseriptibles qui sont les siens. tion — et 10 tquu y aq qu uinées \ grà ia 
M. Vincent Badie. Ce serait un véritable geste d'encourage- ere ur que vous connaissez bien puisqu'il sièg ur « 
“ilis 
| a Moro Giafferri. Je n'ai pas parlé de malfaiteurs. J'ai parié M. Michel Raingeard. L'e-l une la le parler! 
élinquants, de mauvais Français. Je maintiens que ceux qui \u centre Qui est-ce . ; é Lu. 
ut se soustraire à la discipline nationale ne sont pas de M. Jean Minjoz. Je n'ai pis besui le le nomier, ; le 
bons Français. connaissez InIeuxX que personne, D all , il ne on 
Jamais Je n'aurais volé une ammistie pour les collaborateurs Riussi | 
vont se trouver amnistiés à la suite du précédent scrutin, SL VOUS re eviter cel «À 8er h À 
vais eu à craindre que ce fût un encouragement pour Uer, al PES de lanmistie, la pec unit + 6, Of aurait 
ndemain. la Lepage ARLES que, jrar 1e ni le | y ; = L 2 
‘ il n'est pas douteux que si, aujourd'hui, vous votez l'am- een L NX ai La grave en si | le a les memes elicls qu 
I pour les objecteurs de conscience, mon cher abbé Gau, Fr _ . . h ! mi oi L%- 
\ vous n'en aurez pas cinquante: vous en aurez quelques É - sk Le dat CON - S À | | 
unes de milliers. L me. # à ge " | E. = ; hd | | 
M. Jean Binot. Certainement pas ! D pe à a re eu Fr À | 
M. de Moro Giafferri. Et vous serez le premier à le réprouver und Le L . mous be AA L Lois he. : ” 
t la grâce que je vous souhaite ! 1ppla tdissements à droite, sur divers bancs au centre + 
trème droite et sur certains bancs à gauche \ M te grésiéint. La parole est à M. Lacaz 
| H. sp Les collaborateurs ne sont-ils pas de mau | M. Henri Laeare. Le expli ai ! ‘4 À | dre # 
ee 4 . 1h} aipporte] x! LE [ONE ce sets dt 
M. de Moro Giatlerri. ve sont de très mauvais Français. Mais mt fl à nes p-* le 4 dif ” l'a se ru à it et de a 
= éi Je n'ai douné aucun encouragement à qui placer l'amnistie automatique primitivement prévue pui 
3 ph wrace auinistiante, 
M. Albert Maton. Si vous croyez que les SS ne seront pas né J'aimerais connaître l'avis du Gou nent ! nocif 
{ IUTAÇCS Caution ainsi Ooposee J'avout en elfel Œur [ELLE A ét 
M. le président. La parole est à M. Minjoz. républicain cmslale. nous eéllosis conlre une ittitii=tié ile 
H. Jean Minjoz. Je pré<enterai deux observations, matique des objecteurs de conscience, q aurait pu paraitre 
bo E: Je ne tiens Pas ut tout a ce que le { ni du pr ble me conne une ipprobat on de ; hi clio | CotscenEt le 
bordé dans ce débat. H ne s'agit nullement, je le déclare risques d'extension que cela comporte, En revanc ou 
! ment, de vouloir justifier ici l'objection de conscience, serion< disposés, sous TÉServe irguiment ( b rot 
l un problème qui nous dépasse pour le moment et qui être invoqués par M. le garde des s is Loan 


\ être tranché lorsque examinée 
sition de loi qui à été déposée à ce sujet. I s'agit, comme 
à dit, d'une mesure de pardon et d'oubli. 

Je rappelle simplement, sans revenir longuement sur un débat 
excessivement pénible qui s'est déroulé dans cette Assemblée 
il y a quelques jours, qu'un tribunal a condamné des Français 

rporés de force pour n'avoir pas su désobéir aux ordres qui 

élaient donmés — cela conformément au réquisitoire du 
comtmissaire du Gouvernement qui avait reproché à ces Fran- 
le n'avoir pas dit « non » et que, quelques jours après 
ème tribunal condamnait deux jeunes gens pour n'avoi 
pas voulu chéir, (Très bien! très bien! à qauche.) 

L'ummistie à été votée, Cette ainnistie doit être complétée, non 
pas, je le répète, pour justitier l'objection de conscience. Celui 
jui vous parle, qui est un mutilé, qui a connu la guerre, qui 
sait ce qu'est faire son devoir, n'est pas partisan de l'objec- 
tu de conscience. 

Mais puisqu'on à voté une loi de pardon et d'oubli pour quel- 
ques Français, 1 y à quelques jours, on doit aveir aujourd'hui 
à meme volonté de pardon et d'oubli pour d'autres Français. 
{\pplaudissements à qauche et sur quelques banes au centre.) 

Deuxième et dernière observation d'ordre purement juri- 
dique : 

M. le garde des sceaux a fait remarquer À M. Binot que l'amen- 
dement, tel qu'il était rédigé, permettrait l’amnistie pour tous 

cas d'insoumission et de désertion. Ce n’est pas du tout ce 
que nous voulons, 

Je pense que, pour répondre 
Scaux, il suffirait de modifier 
comme suit : 

Amnistie pleine et entière est accordée aux condamnés par 
tribunaux militaires en vertu des articles 193 et suivant du 
ode de justice militaire pour vhjection de conscience. » 

De la sorte, si vous votez notre amendement, seraient amnis- 
les non pas tous les déserteurs et tous les insoumis, mais 
iniquement les objecteurs de concience condamnés en vertu de 
ce texte, Car il n'y a pas d'autre texte en cause. Je me suis 

igné et tout à heure M. le garde des sceaux m'a confirmé 
que mes renseignements étaient exacts. Les objecteurs de 
conscience sont bien condamnés en vertu @es articles 193 et 
Suivants, qui visent l’insoumission et la désertion. 
comme nous ne voulons pas amnistier n'importe quel déser- 
ir et n'importe quel insoumis, mais uniquement les chbjec- 
Irs de conscience, je propose de modifier l'amendement de 
MM. Daniel Mayer et Binot. de facon que puissent seuls bént- 
lier de l'amnistie ceux qui auront été condamnés — et la déci- 
\ du tribunal militaire est là pour nous éclairer — pour 

d'objection de consclence. 

M. le garde des sceaux. 11 n'y à pas de délit d'objection de 
science, 
M. Jean Minjoz. Non, mais on condamne pour des faits, mon- 
ir le garde des sceaux, qui relèvent de l'objeclicn de 
Conscience. 


sera 


par l’Assemblée fa 


à l’objection de M. le garde des 
l'amendement et de le rédiger 


+ 
1e 


‘ 








faveur Ja grâce ammistiante 


M. le président. La parole est à M. le gard 


M. le garde des sceaux. Le Gouvernement maintient ji 
nion que j'ai exprimée tout à l'heure. 

D'abord le Gouvernement — et je suppose l'Assemblée ave 
lui a le désir de discuter sur des textes, sur d texte 
écrits dont on peut peser les termes et la portee J'ai fait 
remarquer que, tel qu'il était rédigé, l'amendement de M. Binol 
Poux uit être d'une portée beaucoup pl laure qi e ve qu 
M. Binot désirait lui-même, 


La modification de rédaction qui nous a été proposée par 
M. Minjoz dans son intervention ne me satisfait pas, Car on 


n'est pas condamné pour objection de conscience en vertu des 


articles 193 et suivants du code de justice militaire, En vertu 
de l'article 193, on est condamné pour insoumission et, en vertu 
de l'article 194, pour désertion. 

Si L'Assemblée avait le désir de suivre MM. Binot et Minjoz 
et si l’on se trouvait devant un texte qui laissät au Gouver 
nement la marge d'apprécialion nécessaire, je n'aurais pas 
évidemment de raison particulière de m'y opposer, mais ji 


crois que les arguments que la commission à fait valoir, ceux 
que j'ai moi-même invoqués et ceux qui out élé apportés par 
M. de Moro Giafferri, sont justes 

Nous ne sommes pas, monsieur Fabbé Gau, dans un pays où 
l'on à un sens de la discipline et du devoir tet que la faiblesse 
ou l'indulgence à l'égard des auteurs de certains faits ne risqué 
pas d'entraîner parfois certains actes regrettahies, Ce que M. de 
Moro Giafferri à dit à ce sujet me parut bout à fait pertinent 

Nous comprenons votre position, monsieur Binot, parce que 
vous portez un peu du sang des socialistes de 1848, tandis que 
vous, monsieu, l'abbé Gau, vous vous placez sur un plan plus 
élevé que celui où le législateur est amené à délibérer, Mais Je 
crois que dans certains cas, même en se plaçant sur un plan 
élevé, il ne faut pas montrer de la faiblesse et, tenant compte 
des conséquences sociales que pourrait avoir une sorte de 
reconnaissance où d'exaltation de l'objection de consetence.… 

M. Jean Binot. Mais non, monsieur le garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. .… je déclare nettement que le Gou 
veruement maintient sa position et je demande à l'Assemblée 
de rejeter l'amendement qui lui est présenté, (Applaudissements 
à droite, à l'extrême droile et sur certains bancs à qauche. 

M. le président. La parole est à M. Miujoz pour répondre au 
Gouvernement. 

M. Jean Minjoz. Me: chers collègues, il ne s'agit pas du tout, 
je tiens à le répéter, de réhabiliter où d'admettre l'objection de 
conscience, I s'agit d'une simple mesure de pardon. Pour que 
cette mesure de res ne puisse être exercée que dans le cas 
très précis de l'objechion de conscience, je propose de modiltier 
l'amendement de MM. Daniel Maver et Binot de la façon su- 
vante : 

« Peuvent être admises par décret an bénéfice de l'amnis 
Le...» — Ç'esl ce qu'un appelle la gräce amnislianlté = # ve 183 
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] ‘ vdamneées } ex tril X militaires en vertu des 
de justice mililaire pour objec- 
| [ ‘ 

M. Jean Binot, |: 

M. Jean Minjoz, lie la sort n-ieur le garde des sceaux et 

‘ h ès erez lument Hbres de refuser 
i l i \ | raient pas aux conditions que 

| | | nent d'une mesure de pardon et 
dl | e! n d'u mesure d | tication \pplaudissements 
‘ l ef ( ‘ { ‘ au entre 

M. le president. A; la modification snggérée par M. Minjoz 
ce! blee par la ile I Il nendement de MM. Dame! Maver 
et } € 

Ar rt rmier article utitre V), insérer les nou 
” Pr " 
[UURE D 
ul | de « isCienré 

‘ 4 | t étre lmises par décret au beénelice 
{ QE ondatnntes pal les tribuhiuiix rtlt- 
{ t \ \ dl it le 193 et suivants du code de Justice 
1 laure our object \ de cumscience, » 

Je met voix l'amendement de MM. Daniel Mayer et Binot, 
: tie 

Lure une « ‘ e à main levée déclarée douleuse par le 
l l'A ul ée par et levé, adopte l'amen- 
u 
L \ri le 1] 
M. le préeident. } lecture de l'article 24: 
Jirne V1 
Amni-tie de droit comimun. 
Art. 24 Sous 1éserve des dispositions de l'article 3, sont 
hi l lous detnts « contraventions cottis antcrieurerment 
‘ | 12 qui soi L ou seront punis : 
a) De peine d'emprisonnement inférieures ou égales à 
tri diiss issorlies ou non d'une amende ; 
b, De peines d'emprisonnement inférieures ou égales à un 
pplhication de la loi du 26 mars 1891, assorties ou non 
u un Ier 

‘ 1 j'eine d'amende 

M. Bignon à déposé un amendement n° 296 

Quelq \ù demmande-t-1l Ja parole pour soutenir cet ammende- 
L ! 

Ï hi lement n'est pui outenu. 

M. Mignot à déposé un amendement tendant à insérer, dans 
Je prenner alinéa, après les mots: « contraventions Cotminis... » 
Jes mot « par des délinquants primaires ». 

La | role est à M Migoot 

M. André Mignot. Je crois qu'il n'y a pas beaucoup de diffi- 
cultés et que M, le rapporteur accepte l'amendement, 


1H s'agit de limiter 
ls primaires 


droit commun aux deélin- 


l'amnislie de 
qua 
M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission laisse l'Assemblée juge, 

M. le président. La parole est à M. Lacaze. 

M. Menri Lacaze. (ei amendement me parait inutile, Ce qu'il 


nuporte de retenir, c'est la peine qui a cle infligée aux délin- 
quants, Je vous sure que si vous vous trouvez devant un 
récidiviste frappé seulement de trois mois de prison ferme ou 
un an de prison avec sursis, c'est que les faits qui lui sont 
reprochés ne sont pas particulièrement graves. 

Vous voulez prendre une mesure de clémence. Je vous 
demande de ne puis la restreindre de facon exagérce, Arrètez- 
vous à ce qui a été proposé par la commission de la justice, 


c'est-à-dire à cette peine de trois mois de prison ferme ou un 
an de prison avec 
}e pui l! [#5 toute 


sursis 


ndépendance. Je ne viens pas ici défendre 


des cas particuliers, je me place uniquement sur le plan des 
wrincipes et de la jurisprudence en général. Vous ne risquez 
pas, même dans le cas de récidive, d'amnistier des délinquants 
qui se soient rendus coupables de faits extrèmement graves. 
Vous savez bien que, lorsqu'il s'agit de personnes poursuivies 
correctionnellement et en état de récidive, les tribunaux se 


montrent beaucoup plus sévères et infligent des peines bien 
supérieures à trois mois de prison ferme ou un an de prison 
aves Si done vous ne voulez pas restreindre d’une facon 
ecxagtrée la portée de l'article 24, vous devez repousser l’amen- 
dement de M. Mignot 

M. le président. La purs le est À M. le rapporteur 

M. le rapporteur. La commission maintient son texte et laisse 
l'Assemblée juge, 


cHIrSIs 





M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. M 


—_—…— à 


(L'amendement n'est pas adopté 

M. le président. Je suis saisi de cinq amendement q 
vent élire soumis à une discussion commune ei “ui ter 
substituer une autre date à celle du 1° avril 1952 qui Ïl 
pretniéæ aynéa de l'article 2 

Le premier, présenté par M. Gautier, 
promulgation de la présente loi » 
Le deuxième, présenté pur M. Mignot, propose |. 
tr décembre 142 ». 
Le troisième, présenté par M. 
date du « 1% août 1452 

Le quatrième, présente pal M. 
« {7 juin 1452 

Le CINqUIeINE, 


nus aug UOir, 


L 
1 


propose « la 


Frédéric-Dupont, ] 


Minjuz, prévoit Ja 
présenté par M. Grousseaud, propos 
du « 1% jahvier 1952 ». 

La parole est à M, Gôutier, pour soutenir son ameni 
M. André Gautier. Mon arnendement à pour objet de re 
ite au deà laquelle les délits ou contraventions ne ser 
amnistiés, Mais je crois que c'est seulement à la fin de 
que nous pourrons utilement fixer une 

M. le président, [a parole e<t à M. je rapporteur 

M. le rapporteur. Monsieur le prési lent. lors de l'exar 
l'article 19, hHous äavolis déjà choisi corne date de ] 
celle du {1% avril 192, Personnellement et même au non 
Commission, je he vois pas d’inconvénient bien entend 
qu'on recule cette date, sans toutefois aller jusqu'à la 
la promulgation de la loi, ear ce serait inciter les déli 
en puissance äe+cormmettre des délits avec Ja quasi-certit 
l'impunité. 

On peut aller plus Join que le {°° avril 1952, par exemp! 
qu'au 1% août 1952 ou se contenter du f#% juillet 1952 - 
proposées par cerlains de nos collègues — nais ensuite il f 
s’en tenir à la date retenue et rectifier, le cas échéant, l 
cles déjà adoptés, 

M. le président, La parole est à M. Mignot, pour défend 
amendement, 

M. André Mignot. J'ai proposé la dale du #7 décembre 19 

M. le président. La parole est à M. Minjoz, pour souti 
amendement 

M. Jean Minjoz. Je rectifie mon amendement et je pro] \ 
date du 1% janvier 1453, 

M. le président, La paroie est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je ne vois pas d'ohjection à l'adoption d» 
cet amendement, sous les réserves exprimées tout à l'h 

M. le président. La parole est à M. Grousseau‘d pour so 
son amendement, 

M. Jean Grousseaud. Je retire mon amendement, . 

M. André Gautier. Je me rallie à la date du {® janvier 1% 

M. André Mignot. Moi aussi. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement rectili 
M. Minjoz qui prévoit la date du 1° janvier 1953. 

L'amendement ainsi rectifié, mis aux voir, est adopté. 

M. le président. Les quatre autres amendements n'ont 
d'objet et sont retirés. 

M. le président. M. Bendielloul à présenté un amendemeiat 
tendant à compléter ainsi le paragraphe a de l'article 24 

« … €t de peines d'emprisonnement inférieures où égales à 
SiX mois assorties où non d'une amende lorsque les délits 
contraventions ont été commis par les anciens combattants 64 
les engagés voiontaires, » 

La parole est à M. Bendielloul, 

M. Mohamed Salah Bendijelloul, Il ne s'agit pas de faire 
discrimination entre les citoyens, mais nous pensons que {es 
anciens combattants et les engagés volontaires qui ont | 
servi la patrie doivent bénéficier d'une bienveillance part 
lière de la part de l’Assemblée. 

Mon amendement vise notamment des peines qui, en Alg 
sont infligées par la justice à des gens souvent pen instr 
qui commettent quelquefois des contraventions ou des déii's 
par ignorance de la loi et pour lesquels ces peines sont pus 
sévères qu’en France. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Monsieur Bendielloul, un amendement t°1- 
dant à amnistier les délits de droit commun commis par Îles 
anciens combattants ou les anciens résistants doit précisément 
venir en discussion tout à l'heure. Vous pourriez donc retire” 
votre amendement pour l'instant et, au moment de la discus- 
sion des amendements de MM Gautier, Grousseaud et Wasm! 
déposer des sous amendements conformément au texte que 
vous venez de défendre. 

M. Mohamed Salah Bendijelloui. J'accepte celle suggestion et 
je retire mon amendement. 

M. le président. L'imendement est retiré. 

M. “ronne a présenté un amendement tendant à complt! 
l'article 24 par }® paragraphe suivant : 

« Sont également amnistiés tons les délits et contraventions 
commis postérieurement au 10 juin 1949 et antérieurent au 


date. 


* 


1 janvier 1946 par les personnes ayant agi sous la pression de 


sp 




















it 


} 


tte et de là pénurie pour subvenir à leurs besoins ‘ou à 
leur famille, en dehors de tout esprit de lucre. 
[1 parole est à M. Dronne. 
M. Raymond Dronne. Mon amendement a pout objet d'attirer 
{ “on du Gouvernement et de l'Assemblée sur une caté- 
le personnes particuliérement dignes d'intérèt, ceiles 
is la pression le la disette et de la pénurie, se sont 
entrainer à commettre des fautes pour subvenir à leurs 
et à ceux de leur famille, en Lors le tout esprit 
Je sais que l'on pourra m'objecter que les jugements pronon- 
ces faits sont depuis longtemps executes et Lier 
Mais il existe des personnes qui souffrent encore des 
enves de ces jugements, Je pense en parlculier aux che- 
nidamnés qui ont été révoqueés<, qui n'ont pas clé ren 
qui ont perdu le bénéfice de leur pension. 
ueltez-moi de vous citer un cas qui n'a qu'une valeur 


xetuple 


1 { 


heminot vole en 1942 quelques paquets de cigarettes dans 
wgon destiné aux Allemands, est poursuivi et condamne 
uois de prison. I est ensuite révoqué. Pensez-vous que 
sanction de la révocation, dont l'effet se poursuit encore 

l'heure actuelle, n'est pas excessive ? 

Votez en outre que les révocations ont souvent été pronon- 

la demande des autorités allemandes qui transmettaient 
tes de cheminots à révoquer à la direcuon de la Societe 

il ile des chemins de fer francais. 

Les juristes m'objecteront sans doute la forme de mon amen- 

ement et les difficultés que soulèverait son application. Je teur 

pondrai que les cas dont il s'agit ne doivent pas étre très 

“obreux. I y a lieu essentiellement d'ouvrir ane possibinti 

rentégration dans leurs droits à des agents, et en particulier 
eminots, qui ont été lobel de sanctions dont les consé- 
es sont vraiment disproportionnées avec la faute comnnse, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je comprends très bien les sentiments qui 
spiré à M, Dronne cet amendement. 

Mas les délinquants dont il vient de parler ont déjà eu satis- 
n par l'article 15 de la loi du 16 août 1917 qui prévovait 
wtice de la grâce simnistiante en faveur des délinquants 

maires où en état de première récidive condamnés pour Voi, 
irnement ou recel de denrées alimentaires, effets d'habil- 
!, moyens de chauffage ou d'éclairage, lorsque les infrac- 

it été commises en vue de la satisfaction directe des 
ïs personnels où familiaux de leurs ascendants, descen- 
ou des personnes vivant sous leur toit et des besoins des 
laires, résistants ou prisonniers évadés, 

L'aimendement de M. Drorne fait double emploi avez ces ds- 

bons qui ont dû, j'imagine, recevoir une très large appiica- 
et, dans ces conditions, il pourrait le retirer. 

M. le président. La parole est à M. Dronne. 

M. Raymond Dronne. Dan: la pratique, mon<'eur le rappor- 

, les dispositions que vous invoquez ont rarement été appli- 


quees, I y a peut-êtie eu erreur d'aiguillage — je nexcuse 
de l'expression — de certains intéressés, qui ne se sont pas 


alressés à l'autorité compétente, Lorsqu'ils ont fait appel à la 
direction générale de la $S. N. C. F., celle-ci leur à opposé une 
Hu de non recevoir absolue, sans explication. 

ue serait done pas inutile d'adopter l'amendement que j'ai 
léposé, 

M. Henri Lacaze. Aimnislie n'implique pas réintégration. 

M. Raymond Dronne. Elle peut en ouvrir une possibilité. 

M. le président. La parole est à -M. le rapporteur. 

M, le rapporteur. J'apporte une précision supplémentaire. 
M. Hronne demande que Îles délits visés à l'article 13 de la loi 
lu 16 août 1947 fassent l'objet d'une umnistie définitive. Je 
s&nale que cette amnistie ne pourra pas être prononcée, car 
qui sera Juge des circonstances dans lesquelles les délits ont 
eu lieu ? 

I fiut que chaque dossier, qu@ chaque cas soit examiné 
stpirément. C'est là raison pour laquelle le législateur de 
1957 avait prévu très sagement le système de la grâce amnis- 
Lanlte qui permet précisément de considérer chaque cas et de 
Voir si les circonstances sont telles que l’amnistie peut jouer. 
Cest la raison pour laquelle la commission repousse l'amen- 
dement de M. Dronne, 

M. le garde des sceaux. Le Gouvernement le repousse égale- 
Her 


M. le président. Retirez-vous votre amendement, monsicur 
Wonne 7 

M. Raymond Dronne. Dans ces conditions, je 
snendement. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

le vais mettre aux voix l’article 24, 

M. Jean Grousseaud. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Grousseaud. 
M. Jean Grousseaud. Monsieur le président, je n'ai pas entendu 
s“ppciez un amendement u° 2% déposé par M. Biguou, 


relire mon 
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M. le président. Ji il pou pre ho Grous-ead 
c'était mème le premner des amendements presen \ l'ar 
cle 2%, mais personne ha repondu et jai dù later qu'u 
helail pas soutenu. 

M. Jean Grousseaud. Je demande à le soutcrur, 

M. le président. L'amendemeut de M. Bgnon est ainsi concu: 

Da | prenner annea dt et arlich 

| - Substituer aux mot « tous délits o travenlions 
Corn les tot « loules 1es | | 

Hi. — En ü) cquence ä 1 [a nicit | { 
au mot : pur: le mot pur 

La pat e es! 1 M. Grousse 1d, p ir < { eo! ler 

M. Jean Grousseaud. Le but de Particle 2% e-t dimettre Je 
principe de l’ammnistie pour les infraction de droit commun 
sanctionnées par des peines minimes de prison où d'amende, 
c'est lire pour des piracti jui ec! Lt «cu peu de gt ‘ 
ont cet frar vs [LU les tribun \ ti Jr Li leur { 

lu lé | ü] | eé-s (| | travenft s Pt le le { 
c'est-à-dire les infractions les moins graves, et laisse de côte 
avee une pparence de logique, I crimes qui sont frappe 
de peines beaucoup plus lourdes, Or, 11 arrive que certunes » 
infracti is tombant sous Ji { Hp ut peres Craie tlt ] r 
application des divers codes par exemple les code pénal et 
de justice militaire — se trouvent, par le jeu des excuses où 






des circonstances atlénuantes, punies de simples peines eorree- 
tionnelles, voire intégrées par la loi de <ursis, Pourtant, puis 
que, selon: notre droit pénal, a qualification de Pinfraction est 
uonnee pal la peine RERDRLEIREEE applicable, ces infraction 14 
teront qualitiées crimes et ne pourront pas bénéficier de la Joi 
d'amnistie 

Il üppul ütrait don équitable di 
ticle 24, etsc'est pourquoi je demande à FAssemblée d'accepter 
l'amendement de M. Bignon qui permettra, pour certaines 
infractions punies par le code pénal ou le code de justice nul 
taire, de bénéficier de lammnistie, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur 

M. le rapporteur. Je suis au regret de ne pas être d'accord 
avec M. Grousseaud 

L'amendement de M. Bignon tendrait tout simplement à 
amnistier des crimes lorsque ces crimes ont été seulement 
punis de peines correctionnelles, Autrement dit, des eriminels 
qui ont bénéficié devant Ja cour d'assises d'une indulgenre 
particulière, pauisqu'is n'ont été punis que d'une peine correc- 
lionnelle pour un crime, bénéficieraient encore de mesures 
généreuses, Ce serait quelque peu irmoral, f 

M. le président. La parole est à M. de Moro-Giaffefri. 

M. de Moro-Giafferri. Une distinction doit être établie. 

Si vous entendez amnistier les faits qualifiés crimes et recon- 
nus comme tels par la juridiction de jugement, mais qui ont 
l par exemple des faits 











modifier le texte de lar- 






















été frappés de peines correctionnelHe: 
pour lesquels là cour d'assises aura retenu des circonstances 
aggravantes, mais qui, par le jeu de circonstances atténuantes, 
n'auront entrainé qu'une peine de prison — votre amendement 
n'est pas juslifiable. 

En revanche, si les peines correctionnelles ont été infligées 
parce que la juridiction de jugement Ja cour d'assises, par 
exemple — aura écarté les circonstances aggravantes, ineontes- 
tablement ce ne sont plus des crimes, ce sont des délits, et vous 
avez raison, 

IH y à donc lieu de faire une distinction. 

M. le président. LA parole est à M. Henri-Louis Grimaud. 

M. Henri-Louis Grimaud. L'amendement soutenu par M. Grous- 
seaud- est conforme à une proposition de loi déposée sur le 
bureau du Conseil de la République par M. Bordeneuve. 

La commission de la justice à examiné cette proposition 
qui tendait à faire bénéficier de l'ammistie, en complétant 
la loi du 16 août 1%47,. toutes les infractions ayant donné 
Jieu à l'apy'ication de peines correctionnelles. 

Ce problème à fait l'objet d'un rapport excellemment étudié 
de notre collègue M. Minjoz. La commission en a adopté les 
conclusions, aux termes desqüelles il n’y avait pas leu de 
suivre la proposition de M. Bordeneuve, parce qu'il s'agissait 
de crimes pour lesquels des peines très faibles avaient été pro- 
noncees par suile de circonstances atténuantes où d'une compré- 
hension exceptionnelle de la cour d'assises, laquelle, par un 
sentiment de pitié, ainsi que nous l'avons vu si souvent, avait 
rejeté les circonstances aggravantes pour avoir la possibilité 
d'uabaisser les peines au strict minimum. 

li m'apparaitrait assez curieux qu'aujourd'hui, alors que la 
mème question se trouve posée, l'Assemblée n'accepte pas 
de nous suivre sur ce problème technique qui contient toute 
la pratique ra er que nous connaissons, permettez-moi 
de vous le dire très simplement, bien mieux que beaucoup 
d'autres. 

1 serait regrettable, dans ces conditions. d'adopter un texte 
qui aille à l'encontre de celui que les techniciens ont rejeté, 
après un examen particulièrement sérieux sous la direction 
de notre président M, Minjoz. 
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M, le président. le mets aux voix nendement de M. Bignon. Il pourrait être ainsi rédigé : 

L'amendement ni IF von ‘est pa adophé Sont atmmisties les faits commis antérieurement 

M. le président. l'essonne ! en le p \ parole ?.… 1 avril 1952, prévus et punis par les articles 319 et 320 : 

J nels aux voix larlicle 2%, moditié par larmendeiment de pénal, lorsqu'ils ont eu pour auteur un ancien combat! 

M. un ancien résistant décoré pour faits de guerre de la C1 

( li} tu ir, est adopté.) guerre où de la médaille de la Résistance. 

IL s'agit, bien entendu, des délits de blessures ou 
bticle additionnet.)] cide par imprudenrce, 
\ Je me permets maintenant de répondre à M. le ra} 

M. te président, M. Gauliet l'O in amendement tendant qui nous à accusés de proposer une armnistie en 1aison 
à { | é 2 le nouvel Î ëé suivant el non plus de la durée de la peine. 

vu < Ï fait binis antérieurement à la pro Il Y à ur précédent, monsieur Île rapporteur, Û 
Juuls le la pri lui, prévus et punis par les articies 319 cle 2 qui à trait aux infractions à la loi probibui,i 
el ' e pénal, lorsqu ut eu pour auteur un ancien ries. 
corn | nn à ri { We pin faits de guerre, M, le rapporteur. Il n'est pas encore volé, 
( Cro | e de la Résist e ou de M. le président. 11 est en puissanre, (Sourires 
1 at lécoration M. Frédéric-Dupont. Il exi-le donc un précédent, 

la } le l M. Goutier, M. le rapporteur, Mais non. 

M. André Gautier. Les articles 919 et 320 du code pénal ont M. Frédéric-Dupont, IL existe dans votre rapport prélim 1 
trait à l'hotmmivide et aux bessur par ipprudence, et c'est Puisque VOUS avez prevu celte exceplion, je ne 1 s 
la : pour laqueile nous a peusé que cet amendement pourquoi, dans une matière où les délinquants ont 4 à 
pouvait êti plié par l'Assemblée nationale une bienveillance particulière puisqu'il s'agit de d p 

M. le président. La parole et à M rapporteur = ere p ne volerivuns pas l'amendement que j'ai 

. Mes vers collegu dent ent de donneur qe «ueposer. 
ES PE M. le président. La parole est à M. le garde des sceau 
déterminé, en urrence le déiit de b'essures ou d’'homicide M. le garde des sceaux. Lorsqu'on arrive à des débats d'un 
j npruden caractère moins passionne! que ceux qui se sont instaur: 

J i « dire tout da ile que la commission, qui aurait le titre précédent, on court le danger de se trouver : 
qu isager Famnistie de droit commun par rapport à un sente de propositions qui nous sont faites en général, l'A 
- s..à | ctions \ décidé de prévoir l'amuistie blée s'en doute, en faveur de Cas particuliers. 
et tion du quantum de la peine prononcés Ainsi, sont présentés à l'Assemblée des amendements 

L'amendement de M. Gautier tend à établir, lui, une gés par d'autres que des parlementaires et quelquefois \ 
( cption en faveur di auteur d'homicide pur imprudence révus par eux (Sourires) ce qu provoque quelque surp 
üvu la quant 4 cien combattant ou de résistant, Nous leur part - L 
he pouvons, évidemment, pas suivre M. Gautier sur le terrain Le ministre qui est au banc du Gouvernement est an À 
8 equel enterui se placer conslaler que, par uhe curieuse Colt idence, deux pui 

\u surplus, je tiens à donner à M. Gautier des apaisements laires aussi éloignés politiquement que le sont M, Gant 

L'aum le lroit ommun, telle qu'elle résulte de M Frédérie-Dupont nous soumettent la inèéme proposition 
Parucle 24, doit, en principe, couvrir les auteurs d'homicide de demande à 1 Assemblée d ètre tres attentive à ces 
l' pruten I est rés rare qu l'auteur d'un homicide d amendements qui, je le répele, Hi onmt rien À voir avec | Le 
pat prudence soit puni de plus de trois mois de prison rèt général. ; j gs: 

Î ou de plus d'une année de prison avec sursis, à Inoins Je veux bien qu'on amnistie ces délits que soul les hl 
qu'il iwisse d'un dangereux récidiviste. ou les homicides par imprudence. Mais alors, pourquoi 

Je cru put séquent, que M. Gautier pourrait retirer son vous limiter cette mesure à ceux qui sont porteurs d'u 

ment ration ? Ammnistiez le délit de blessure ou d'homicide pur 

\u surplus, je lui signale une expression qui pourrait prêter dence qui, dans les faits d'ailleurs, est déjà ammistié par | 

extensio qu qu peu abuse de l'armmistie. M. Gautier cle 24, en raison des peines qui sanclionnent cette sorte di 
prévoit que l'amnistie pourrait intervenir en faveur des anciens ou bien alors renoncez à déterminer certains délits partie: 
combattants où anciens résistants décorés pour faits de guerre pour rester dans le cadre de la notion définie par la com 
de la Croix de guerre. de La médaille de la Résistance ou de SION, Ihäls, Je vous en prie, he nous sourmetlez pas des text 
toute auire décoratior qui font bénéficier des personnes incontestablement int: 

Je voudrai noir ce qu'il entend par « ou de toute autre sahiles et qui n'ont commis que des délits mineurs, d'une ami 
décoratio tie qui, s insérant dans la loi, donnerait l'impression à celu 

Estime-til que les palmes académiques, le mérite agricole qui lx hrait dans le calme de son cabinet qu'elle n'a pas grand-- 

ut des décoralions qui pourraient, le cas échéant, justifier chose à voir avec l'intérêt général et qu'elle répond plutot au 


1 umtistie ? 

M. André Gautier, Je puis alors remplacer les mots: « ou de 
toute autre décoration , Pal les mols: « ou de la Croix du 
combattant volontaire 

M. le président. Vous rendez-vous aux observations de M. le 
rapporteur 

M. André Gautier, Non, monsieur le président, je maiutiens 
l'armendement. 

M. le président. M. Frédérie-Dupont a déposé un amendement 


qui peut être soumis à une discussion commune avec celui de 
M. Gautier 

Cet amendement tend à insérer après l'article 24 le nouvel 
aiticle suivant 


« Sont amnistiés les faits commis antérieurement au {7 avril 
1052, prévus et punis par les articles 219 et 320 du code pénal, 
lorsqu'ils ont eu pour auteur un ancien combattant où un 
ancien résistant décoré pour faits de guerre de la Croix de 
sue t | la li lauille de la Ru sislanee vu de toute autre dé 0- 


Zullon 


La purole est à M. Frédéric-Dupont, 

M. Frédéric-Dupont, Je me ralle volontiers à l'amendement 
de M. Gautier, cart j'espère qu'il ne m'en voudra pas — j'ai 
déposé un amendement à peu près identique au sien. 

M. le rapporteur. Sans “ous étre concertes. wSourires.) 

M. Frédéric-Dupont. Sans nous étre concertés, naturellement. 


Or, mon amendement comporte la mème erreur, car 11 est 
certain que l' Xp SSJOI) « OI de toute autre décoration » est 
une expression malheureuse, et dans l'amendement que je 

net maintenant aux délibérations de l'Assemblée et qui 
peut étre volé en meme temps que celui de M. Gautier... 


M. le président. (‘est le mème texte, Tout arrive Sourires.) 
M. Frédéric-Dupont, ... j apporte une rectification, 





souci de défendre des intérès particuliers. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement modifié de 
MY. Gautier et Frédéric-Dupont. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adoplé.) 


Article 24 bis, 

M. le président. J2 suis saisi de trois amendements pouvant 
être soumis à la discussion commune. 

Le premier, présenté par M. Grousseaud, tend à insérer apr 
l'article 24, le nouvel article suivant : 

« Atunislie pleine et entière est accordée aux délits commis 
antérieurement à la promulgation de la présente loi par des 
délinquants primaires appartenant aux catégories suivantes: 

« 1° Père, mère, veuve, enfants mineurs d'anciens combat- 
tants de la guerre 1914-1918@ou de militaires de la guerre 1%31- 
1555 ou des théâtres d'opérations extérieurs tués à l'ennemi 
ou morts en captivité ou décédés par suite de blessures de 
guerre ou de leur captivité. 

« 2° Père, mère, conjoints, enfants mineurs de toute personne 
qui a été exéculte comme otage ou qui est morte en déporta 
lion on qui est décédée des suites des traitements subis du 
fait de l'ennemi ou üe ses complices. 

« 3° Prisonniers de la guerre 1914-1918 ou de la guerre 14%- 
1943, déportés politiques, internés politiques et leurs enfants 
mineurs, ainsi que les Mosellans et les Alsaciens qui se sont 
soustraits à l'ordre d'incorporation de leur classe dans l'armée 


allemande, ont déserté avant Ja libération du territoire ou ont 
été condamnés par les tribunaux militaires allemands pout 
désertion, trahisons on sabotage. 

« 4° Anciens combattants de la guerre 1914-1918 et ‘de la 
guerre 1939-1945 et militaires de cette dernière guerre ou des 
théâtres d'opérations extérieurs qui auront été blessés de 
guerre ou engagés volontaires ou qui sont titulaires d'une cil- 











oi 
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| guée où qui se sont évadés de la France métro- 
\ des territoires d'outre-mer pour se mettre à la 
de la France libre. 
unes avant appartenu à une formation de résis 
qu'elles ont élé définies par la loi du 5 mai 196, 
\6 juin 1946 ainsi que leurs conjoints et Jeurs enfants 
et pris dans les deux mois de la promulgation de Ja 
leterminera les jusbfications à produire pour pou- 
du présent articie. 
lus des dispositions du présent article Jes désits 
épriunés par les articles 174, 177, 312 (al. 6, 
et 4), 334 et 334 Lis, 349, 3%, 351 (alinéa 1 
1) du code pénal. » 
présenté par M. Gautier tend, à insérer après l'ar 
nouvel article suivant: 
tie pleine et entière est accordée aux déiits commis 
ent à la promulgation de Ja présente Joi par des 
s primaires appartenant aux catégories suivantes : 
mère, veuve, enfants mineurs d'anciens combat- 
guerre 1914-1918 ou de militaires de la guerre 1939 
théâtres d'opérations extérieurs tués à l'ennemi ou 
iplivilé ; 
e, ère, conjoint, enfants mineurs de toute personne 
\écutée comme otage où qui est morte en déportation 
décédée des suites des traitements subis du fait de 
1 de ses complices ; 
nniers de la guerre 1914-1M8 ou de la guerre 1939- 
rtés politiques, internés politiques et leurs enfants 
Si que les Mosellans et les Alsaciens qui se sont 
: l'ordre d'incorporation de leur classe dans l'armée 
mt déserté avant la Hbération du territore ou ont 
més par les tribunaux mrilaires allemands pour 
rahison ou Sabotage : 
ens combattants de Ja guerre 19141918 et de la 
-1945 et militaires de cette dernière guerre ou des 
pérations extérieurs qui auront été blessés de guerre 
“es volontaires où qui sont titulaires d'une citation 
ou qui se sont évadés de la France métropolitaine 
toires d'outre-mer pour se mettre à la disposition de 
bre ; 
nnes ayant appartenu à une formation de résistance, 
es ont été défimies par là loi du 5 mai 1946, à la date 
1946, ainsi que leurs conjoints et leurs enfants 


ret pris dans les deux mois de la promulgation de Ja 
\ déterminera les justifications à produire pour pou- 
ier du présent article. 
us des dispositions du présent article les délits pré- 
rimés par les artic.es 174, 177, 312 (al. 6, 7, 8), 317 
4 et 334 bis, 349, 350, 351 (al. 1), 352 et 353 
| nal. n 
eme, présenté par MM. Wasmrer, Kauffimann et Alfred 
t, tend à 1nscrer, apres l'article 24, le nouvel article 


tie pleine et entière est accordée aux délits commis 
ment au 1% janvier 1950 par des délinquants primai- 
tenant aux catégories suivantes : 
riés où internés poliliques, ainsi que les Mosellans 
iens qui se sont soustrails à l'ordre d'incorporation 
sse dans l'armée allemande, ont dé:erté avant la 
du terriloire, ou ont été condamnés par les tribu- 
aires allemands pour désertion, trahison ou sabo- 


Anciens combattants décorés — pour faits de guerre 
islance — de la Légion d'honneur ou de la médaille 

e où de Ja médaille de la Résistance ; 

l'ersonnes ayant appartenu, à la date du 6 juin 1944, à 
formations de résistance définies par ia loi du 5 mai 


islifications à produire pour bénéficier des dispositions 
ent article sont celles prévues par le décret du 12 sep- 
147, portant application de l’article 10 de la loi d’am- 
16 août 1947. 
exclus des dispositions du présent article, les délits 
el réprimés par les articles 174, 177, 312 (alinéas 6, 7, 
néas 2 et 4), 334 et 334 bis, 349, 350, 351 (alinéa 1*), 
alinéa 1%) du code pénal ». 
commission propose, dans un 2° rapport supplémen- 
arlicie 24 bis qui parait donner satisfaction à ces 
ients 
hcle est ainsi rédigé : 
24 bis, — Armnistie pleine et entière est accordée aux 
uns antérieurement au 1% janvier 1951 par des délin- 
primaires appartenant aux catégories suivantes : 
Enfants mineurs d'anciens ecombatlants de la guerrc 
ou de militaires de la guerre 1939-1945 vu des théâtres 
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d'opérations éxXICrTIeNTrS a lennenmt on 
ou decedt pu { u i0 eut 
vilé : 

« 29 Enfants mineurs de toute personnt 
comme otage où qui est morte en déportation 
traitements uns du fait de l'ennemi ou di 

« 23° Person vant appartenu, à la date 
une formation de resistance définie par 
ainsi que leur ‘oints et enfants maine 

« Les justütications à produire pour bén 
du présent ai | it celles prevues TJ 
tembre 1917 moditié portant application 
loù du 16 août 1947 

« Sont exclus des disposit ons du recent article 
prévus el réprimés par les article 144, 1717 12 
417 (al. 2 et 4 i el 19 l, oi LA 
(al. |" du code pénal 

La parole est à M. Grousseanud. sur son amendemen 

M. Jean Grousseaud. Mes chers collègues, je Liens d'abord 
remercier M. le rapporteur et la copmisston de la } 
lien voulu accepter une parle de Pamendeme 
presente 

I s'agit de faire bénéficier un certain nombre de França 
avant rendu au pays des services exXceplonnels d'une armmistu 
également exceplionnelle il ne S'agit pas de créer par à quel 
que chose de nouveau. Entre 1919 et 1959, les lois d'ammiste 
ont toutes contenu des dispositions semblables à celle 
je propose aujourd'hui. 

La loi de 1947 à pris, à l'égard des catégories que j'ai visées 


ustice d'avoir 


\W que } avais 


des mesures absolument analogue li s'agit en somme de 
savoir si les mesures de clémence excephonnelles accordées en 
147 à ces catégories privilégiées peuveut être encore accordé: 
une fois aujourd'hui. 

On nous à dit: NH était possible . dû) le ndermain d Lt put 1} 
et de la guerre, de prendre à l'égard de certains combattants 


qui avaient commis des faits délictueux des mesure le cle 
mence, hais depuis, les années ont passe el bous ne hou 
trouvons plus dans Je iméme climat. 

Je réponds à cet argument que, lors de la période, beaucoup 
plus longue, qui s'est étendue di 1919 à 1439 le législateur 
a pris des mesures semblables chaque fois qu'une loi d'ammistie 
a clé élaborée, et si je veux bien admettre que le législateur di 
1919 à 19359 à été trop bon, je demande à l'Assemblée, à son 
tour, de ne pas se montrer trop sétvere. 

L'amnistie que je propose vise les père, mère, veuve 
enfants mineurs, d'anciens combattants de la guerrre 1914-1918 
ou de militaires de la guerre 1939-1945 ou des théâtres d'opéra 
uons extérieurs tués à Fennemt où morts en capitivité ou 
décédés par suile de blessures de guerre ou de leur captivité 

Il s'agit ensuite des père, mére, conjoint, enfants mineurs 
de toute peronn qui à élé exécutée comme otage ou qui 
est morle en déportalion ou qui est décédée des suites des 
traitements subis du fait de l'ennemi ou de ses complices 

I s'agit des prisonniers de la guerre 1914-1918 ou de Ja 
guerre ‘19359-19495, des déportés politiques, des internés politi- 
ques el de leurs enfants mineurs, ainsi que des Mosellans et 
des Alsaciens qui se sont soustraits à l'ordre d'incorporation 
de leur ciasse dans l'armée allemande, où qui ont déserté avant 
la libéralion du territoire, où qui ont été condamnés par le 
tribunaux militaires allemands pour désertion, trahison ou 
sabotage 

IH s'agit des anciens combattants de Ja guerre 1914-1918, de 
la guerre 1939-1945, des militaires de celte dernière guerre ou 
des théâtres d'opérations extérieurs blessés de guerre où eng 
gés volontaires ou lilulaires d'une citation homologuée, où qui 
se sont évadés de la France métropolitaine ou des territoires 
d'outre-mer pour se mettre à la disposition de la France libre. 

I s’agit des personnes ayant appartenu à l’une de ces forma 
tions de résistance, telles qu'elles ont été définies par la loi 
du 5 ma 1916, à la date du 6 juin 1946, ainsi que de leurs 
conjoints et de leurs enfants mineurs. 

Mais alors, me dira-t-on, toutes ces personnes vont bénéficier 
d'une amnistie sans mesure et sans graduation * Mais non, la 
disposition que je propose est assortie d’exclusions, Des faits 
réprimés par un certain nombre d'artic'es du code pénal sont 
en dehors de l’amnistie que je propose, ceux notamment qui 
visent l'avortement, le proxénélisme, l'abandon d'enfant, Îles 
actes de concussion commis par de fonctionnaires publics, Jes 
corruplions de fonctionnaires et employés publies, les coups et 
blessures aux père el mère, l'arrestation arbitraire et la séques- 
tration. 

Ainsi, mesdames, messieurs, le législateur de 1947 avait pris 
toutes les précautions nécessaires, et aujourd'hui, dans une 
période qui suit encore immédiatement Ja guerre et l'occupa- 
lion. je vous demande d'accepter une dernière fois une mesure 
de clémence envers des hommes qui ont souffert, qui ont pu 
déroger à Ja Joi civile, mais auxquels il faut tout de même 
reconnaître qu'ils ont des droits sur nous. 














1376 ASSEMBLEE NATIONALE — 1 

Nous devon une fois encore, faire preuve de générosité à 
leur égard 

Je «uis de ceux qui estiment que unmnistie est, cornme vous 
le disiez tout à l'heure, monsieur le président de Moro-Giafferri, 
utre 11 ire de elemence et de pardon. Si nous avons largement 
pardo ux délits politiques commns par des collaborateurs, 
pard 0 ini largement aux délits civils commis par d'an- 
ci re tants on par d'anciens héros des deux guerres. 

{ | pourquoi je pense qu'une fois encore l'Assemblée vou- 
dra faire preuve de clemence, de magnanimité, et qu'elle accor- 
dera à ve itégorie de midamnes une ammistie qu'ils méri- 
te permettra de jeter le voile de l'oubli sur des erreurs 
regrelttabl et regrettie hais que nous avons le droit de par- 
donner en raison des mérites de tous ceux qui ont souffert pour 
la bran qui ont peiné pour elle et qui, quelquefois, lui ont 
Uulitn { Vi 

I s'agit aus ( spece, d fils de ceux qui sont morts 
pot ù France, et à eux-la surtout nous devons toute notre 


attention, tout notre soin et mème tout notre 


atnour, 
M. le président. La parole et à M. Gauticr, auteur du second 


ütie EME TE 


M. André Gautier, Lune fo encore, c'est un amendement 
iientique à celui d'un de nos collègues que je défends 

Les argument puit ennent d'être léveloppés l'ont déjà été 
hier en commission, Je dois d'ailleurs déclarer qu’au début de 
Ja d ission en Hhtnission, de nombreux comimissaires ont 
{ TETR 


attu l'amendement prétendant que, S'il était adopté, aucun 


{ ” t 


UCHHUHATE Te À plus en Uehot le l'armnistie, 

Seulement es deux premiél calégories de délinqnants 
vuxaquelle ipplique nt, aprés le vote de la commission, 
les enfants d'ancien mbattants tués à l'ennemi ou morts en 
capaivi le enfants de ceux qui ont été exécutés comme 
otage Mi «qui nt morts en déportation, où qui sont décédés 
dl uites des traitements subis du fait de l'ennemi et de ses 
complices Hs visent également les enfants des anciens pri- 
sonmiers des deux guerres, des deportes politiques, des internés 


molitioque est-ä-dire les enfants auxquels la surveillance et 
( ont manqué dans une période particulièrement 


{ i 
u 

Votre Tir) on aprés avoir exelu Îles pères, mères, 
co! int vu veuves à retenu le cas des enfants 

Quant à nous, nous nous rallions très volontiers À cette facon 


de voir, mais peut-être conviendrait-il d'examiner à nouveau 


tain< néas qui ont été rejetés hier par la commission à la 
faveur d'un certain desarron. 

Un commussaire m'a dit aujourd'hui: « Monsieur Gautier, j'ai 
voté contre. m vraiment cela a été une erreur 

Comme certair unendements ont obtenu 18 voix pour et 
IX voix ntre, je voudrais bien qu'ils soient repris et que les 
votes atent lieu, si on le désire, alinéa par alinéa, étant entendu 
qu u 7? lera en tout cas omme derniére ressource le texte 
pré té par M. le rapportent 

M. le président. M. Alfred Coste-Floret à déposé un amende- 
ment tendant, dans le premier alinta de Fartiele 24 bis, À rem- 
| mot délits commis par les mot infractions 
pure le peit correctionnetles commises 

La parole est à M, Alfred Coste-Floret, 

M. Alfred Coste-Floret. (et amendement rejoint un amen- 
d nt qui a été repoussé tout à l'heure par l'Assemblée, HE a 
trait à une catégorie particulière de d juants, à savoir les 
rt tx 

Si je comprends les arguments développés tout à l'heure par 
M. Grunaud et par M. de Moro-Giafferri, en ce qui concerne jey 
condamnés en général, je pense que l'Assemblée, pour les rai- 


»ONs que je Vais exposer, ne verra pas d'objection à ce que 

uslie faveur des résistants qui ont été 
condamnés pour des dSlits soit étendue à ceux qui ont commis 
} is puies de pe ines corret tionnelles. 

J'eshime que le meilleur critère pour déclarer que des actes 
sont graves où non n'est pas tellement la qualité de la juridice- 
lion qui les à punis, Chacun sait que, sous Vichy, on à fait un 
large abus du procedé de la correctionnahsation, lorsqu'on 
vonlait aboutir à des condamnations. à 

Vous atriveriez ainsi à ce paradoxe que, uniquement parce 
qu'un acte n'a pas été correctionnalisé et que son auteur a été 
traduit en cour d'assises il ne bénéficierait pas de l'amnistie. 

Or, lorsqu'un tribunal correctionnel condamne à cinq ans de 
prison, il s'agit d'un maximum et, s il condamne an maximum, 
c'est parce qu'il estime se trouver en présence d'un individu 
dangereux. Au contraire, lorsqu'une cour d'assises descend de 
deux degrés el va jusqu'à prononcer une peine de prison, c'est 
parce quelle vi ut faire preuve d indulgence. 

Je demande à l'Assemblée de faire disparaitre cette distine- 
tion entre deux catégories de délurquants qui me paraissent pou- 
voir bénéficier également de sa sollicitude et, pour les résis- 
tant et pour les résistants seulement — de réduire assez 
cu rablement l4 portée du texte de M. Bordeneuve, en accep- 


es ur ti 
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tant de substituer au mot « délits » les mots 
quuies de peines correctionnelles ». jee 

M. le président. La parole est à M. Henri-Louis Grimaud 

M. Henri-Louis Grimaud. À mon sens, il n’e:t ! ba 
d'adopter les amendements de M. Grousseaud et de M Que . 

ls reprennent en effet très exactement l'article 40 de 1: 
du 16 août 1947, qui a fait bénéficier d'un traitement de 1 : 
certaines catégories de personnes, notamment les per k 
conjoints, enfants mineurs d'anciens combattant t 
sonnes exécutées comme otages ou déportés, pri 


guerre, anclens combattants, résistants, " 

Pour qu2 nous puissions juger ce que nous devo fire 
aujourd'hui, je vous rappellerai l'idée directrice q 4 
conduits à voter cet article 10 de la loi du 16 août à 
je suis l'un de ceux qui l'ont voté. n 

Nous avons pensé à ces résistants qui, tout an ne 
longue période, s'étaient trouvés dans la nécessité ah: ie 
se Imellre en marge de la loi, de violer les prescrint | Dôe 
sées à tous les Français. Nous leur sommes profondement recon 
naissants d'avoir eu cette attitude courageuse, j 

M. Altred Coste-Floret. frès bien! 

M. Henri-Louis Grimaud. Et nous avons pensé, en 1917, que 
nous ne pouvions pas reprocher à ceux qui s'étaient rendus 
coupables d'actions tombant sous le coup de la loi ête 
sisté, fût-ce par habitude ou par entrainement, dans cette 
conception qu'ils n'avaient pas à se plier à la loi ni à t 
devant la règle. 

Nous avons compris que, pendant un certain nombre mois 
et même d'années après la Libération, is étaient ex bles de 
ne pas être rentrés dans l'ordre, C'est la raison pour laquelle 


nous leur avons consenti une amnistie très large. 
Mais après 1947, il faut que, petit à petit, on devienne resnee 

tueux de la règle, qu'on s'incline devant la loi et qu on s'integre 

dns l'ordre social qui est le nôtre qui veut quo 


se à 
la loi 

Si bien que, lorsque nous avons voté la loi du 5 janvier 141, 
nous n'avons las repris ces mesures exceplionnell: iVeur 
de ceux dont j'ai parlé. Nous avons estimé en effet que le delai 
que nous leur avions accordé pour se mettre en regle état 
écoulé et que, dans ces conditions, nous ne pouvions consenur 
à nouveau à ceux qui n'avaient pas voulu s'inchiner, « t 
voulu persister dans l'illégalité, ce traitement préférentiel que, 
de très grand cœur, nous leur avions consenti en 1947 

Comment pourrions-nous alors aujourd'hui, en 1% prendre 
un texte de 1947, allongeant ainsi considérablement le delai qu 
avait été accordé à celte catégorie de condamnés | sè 
racheter ? 

Ne trouveraient-ils pas dans notre décision un encourag t 
à ne pas s’incliner devant la loi ? H faut bien tout d me 
qu'ils s'inclinent un jour ou l'autre, 

Aussi, mes chers collègues, faisant taire mes sentin | 
mon cœur, Car on ne gouverne pas Un Pays avec sul cu ) 
gouverne avec Sa raison. 

M. Vincent Badie. 11 faut un peu les deux. 

M. Henri-Louis Grimaud. …. j'estime que ce serait une faute 
lourde que de reprendre en 1953 le texte auquel nou is 
étions arrètés, de propos délibéré, -et pour les raisons que Je 
vous ai exposées, en 1947. 

Pour ma vart, te vous le dis très franchement, je ne pourras 


pas m'y résoudre, car je me refuse à adopler une altitude qu 
vourrait être considérée comme un encouragement à continuer, 

Avant d'aborder l'amendement de M. Coste-Floret, je voudrais 
encore rappeler le passé. 

Le 3 janvier 1925, une loi d'amnistie a été promulgufe. Elle 
comprenait un certain nombre de mesures très larges en faveur 
ds anciens combattants, Mais, une fois cette loi en vigueur, 
aucune des lois d'amnistie postérieures n’a repris les rmemes 
dispositions, qu'il s'agisse de la loi du 21 décembre 1951, de 
la loi du 13 juillet 1933, de celle du 11 août 1936 ou de cel 
du 12 juillet 1937. è 

Après la guerre de 1914-1918, une seule loi à été votée en 
faveur des anciens combattants. 

Si vous voulez me permettre d'employer cette expression 
juridique, nous avons épuisé notre droit par la loi du 16 oûi 
1947. Il serait déraisonnable de vouloir aujourd'hui reprenuré 
les mêmes dispositions que celles adoptées en 1947. 

J'en arrive ss à l'amendement de M. Coste-Floret. Ce texte 
ne fait que poser à nouveau devant l’Assemblée le prontme 
qui à été tranché à l'occasion de l'amendement déposé sf 
M. Bignoo, et soutenu par M. Grousseaud. Mais, je le recol 
nais volontiers, notre collègue Coste-Floret le limite. 

M. Paul Coste-Floret. Considérablement. 


M. Henri-Louis Grimaud. Son amendement est moins lire 
que -le précédent. I n'en est pas moins vrai qu'il pose exacte 
ment l1 même question de principe que celle que vous :\4 
lranchée à une très large majorité, 
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it que l'on a correctionnalisé un certiin nombre 


en plaignez pas, mon cher collègue, car si l'on a 
lisé beaucoup, comme lamnistie des délits est 
rès large, On à ainsi pu amnistier un certain nombre 
nts condamnés pour délits, alors qu'ils auraient 
jamnés pour crimes. L'amnistie, pour eux, à donc 
ir la faute de ceux qui, à l'origine, au lieu de pour- 
nt les cours d'assises ou les tribunaux d'exception, 
tionnalisé les faits 
s demandez l'amnistie pour certaines catégories de 
e vous ne limitez pas dans votre amendement, lors 
l'intractions punies de peines correctionnelles, 
léclare tout net. nous arrivons là à l’amnistie des 
effet — je l'ai déjà précisé et je n'y reviens pas 
illonger ces explications déjà trop longues vous 
: ceux pour lesquels, par pitié, on a rejeté Ja circons 
inte qui faisant de Les acte un crime, parce que 
tion était particulièrement intéressante. 
ez bénéficier ainsi de lamnistie ceux qui ont héi 
faiblesse — Je dis bien di la faiblesse —— de certaines 
pui jugeaient des crimes. 
ment à ce qu’. jugé l'Assemblée il y a un instant, 
ne peut être admis, même en faveur d'une cat 
ulièrement intéressante de Francais. 


Î 


#. le président. La parole est à M. de Moro-Giafferri 
H de Moro-Giaff2rri. Je voterai l'armerndement de M. Coste- 


les ralsons excellentes qu'a ind:q ices, sans d'ail 
loptet M. Geimaud. 
notre sentiment lorsque, en commission, nous 
1= pour partie, l'amendement de M. Grousseaud 
M. Gautier ? Nous avons voulu considérer qu'une 
e Francais alleints par des décisions pénales mér 
traités avec une indulgence particuliere, non seu- 
<e de leurs mérites, mais encore de la difficult 
eue à présenter leurs moyens de défense, 
is-NOous pensé Qu'il y avait lieu de nous montrer 
its pour les enfants mineurs de ceux en faveur 
ippelait notre sollicitude, car ils n'avaient pu être 
e les autres enfants, et cela à cause du sacrifice dé 
Nous ne saurions être trop indulgents à leur égard. 
he, en ce qui concerne la pl ipart de ceux en faveur: 
lemande Famnistie allant jusqu'au 1% janvier 1952, 
nine M. Grimaud, qu'il n'y a pas lieu de leur accor- 
nnistie supplémentaire, La plupart d'entre eux 
stants, je fais une place particulière — ont héné 
mnistie ein 1947. On viendrait dire maintenant: Si 
unmis des délits entre 1947 et 1952, nous vons 
encore, Cela me parait être de très mauvaise poli- 


question que Je connais bea ICOUP. Nous recevons 
it des clients qui viennent nous dire: « I y aura 
petite loi d'amnistie, « Oui, mais elle s'arrête à 
« Sans doute, mais, il y en aura une autre. 
pas encourager cette spéculation, cette traite tirée 
ligrence. 
juent, en ce qui concerne les délinquants — je ne 
les enfants — qui ont commis délits ou crimes de 
2, je leur refuse lamnistie. Ils en ont déjà bénéficié, 
noncant ces paroles, j'éprouve un double scru- 
n'ont pas été ammnistiés en 1947. Ce sont, par 
s déportés pour crimes ou délits de droit commun. 


M. Badie — je ne veux pas anticiper, j'explique 
ile — vous demandera tout à l'heure d'accorder 
ceux-là parce qu'ils ne l'ont pas eue, 


je la refuse à ceux qui en ont dejà bénéficié, autant 
té de l'accorder à ceux qui ne l'ont pas encore eue. 
résistants, c'est encore à mon expérience d'avocat 

lemande la permission de faire appel. J'en ai 


M. Vincent Badie. Et sxcellemment défendu. 
de Moro Giafferri. 113 étaient, par la force des choses, hors 


rer la preuve de leur bonne foi. Je ne parle pas 
de cet appel à l'irrégularité patriotique que cou- 
loquence tout à l'heure M° Grimaud. Mais comment 
que ceux-là puissent aujourd'hui se défendre pour 
et des crimes qu'ils ont commis même depuis qu'ils 
és à vivre en marge, tandis que les preuves de leur 
nquent à leur dossier ? 
lone l'amendement de M. Coste-Floret, 
l'amendement de M. Bad'e, qu'il recommandera 
ie ne saurais le faire. 
< les autres, je demañde à l'Assemblée de ne pas 
quoi il s’agit. 
en pe pour les enfants, c'est acquis, nous sommes 
oru, 
s autres, pour ceux à qui l’on diraït: « Vous êtes délin- 
ire; on ne peut pas dire que vous ayez béné- 








ficié de l'ammnistie, mais vous auriez 


est arrivé de 147 
pardonnons à Caliset 
ne Suis pas d accord. 

Je tiens trop à la loi d'armnist 
être, mais de toit ex 


a 12 de 


quelque sorte atlaché ur peu mon 
Uens op, dis-je, pour accepter vo 
onne, en queiqu sorte qu on la d 
seraient demain au passif de la jus 


Voilà pourquei je voterai l'amendement 


umettre 


de votre gloire 


AH 


t 


pu 


pass 


jt 


ON Eli à ae 


| 
1 


en 


t 


1 


fi 


TRE 
lets 


let Il vous 
nous vous 


ceux-là, je 


e po il 

i “fendu nai pt ut- 

reproche ŒY ävoir en 
jen sus fier ]Y 

ment q la décore 


re 


<hoti 


‘re 


pa des abus qui 


ifred Coste- 


Floret et, tout à l'heure, l'amendement de M. Bad Pour Île 
este, je demande à l'Assemblée de Voter purement et simple 
ment le texte de la commission 

M. le président. la parole est à M. Alfred Coste-Floret 

M. Alfred Coste-Floret. Je repond M. Grimaud qu - 
mier lieu il est inexact et erroné d'affirmer que mon aimende- 
ment set il | ATTR | nuitée à ile cali 1e 
Franca Il concerne [IL et iteu \ ot par ! | { 
4 bis dans ls texte Heodiseatt «1 M »1H11 101 est-a-dn PA 
comme vient de ippelel M 1 Moro Giaff Î ts 
InNIneuUrs « ns cotnbhattants, de pt tiré ‘ ute nine 
otages où décédées en déportation et les personnes avant ap 
tenu ux forn (lu l't | te} (1 oeil ont ole «1 - 
hies par la | du mar 19446 

Err s [ME | 1 hé t \ L hi he 
de délits aient ét rrectionnaltist e q 1bonutit lit hui 
à l'ammistie des re tants. je dirai n'est pa ar fui 
cerlains délits n'ont pas ét imnistie ol que leu rs 
ont bénéficié de l'indulgence de la cour d ses par 1! ‘ 
lion de peine de deux degrés jusqu'à une peine m le 
pris qu'i nvient a ur han d'établis une differ 

Enfin en  troistem ou, ! S ile (l hi | ) 
n'adimettiaient pas qui \ssemh it | 
décision en amnistiant aujourd'hui ceux qui ont été ci 
nés par exelnpie à hi ans de prison et € reserv ant la 1 eut 
de Ja doi à ceux à qui la cour d'a na infligé que di 
peines inférieures 

La solidarité entre résistants a que l'équité exigent que 
les uns et les autres soient traités de la meèn facon, € est 
pourquoi je demande à l'Assemblée d'admettre, pou ette caté- 
goric particulière de Francais qui, à | pojue dé Ü loueurs, 
ont bien mérité de la patrie à l'indu pence que prevt L mor 
amendement. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur 

M. le rapporteur. Mes chers collegi je m'associe entière- 
ment à l'argumentation si brillamment développée par notre 
éminent collègue M. de Moro-Giafferi 

La commission s'est largement inspirée des amendements 
proposés par M. Gautier, M. Grousseaud et M Wastmer, mais 


elle n'est pas allée aussi loin qu'eux. 
M. Jean Grousseaud. C e<t regrettable 
M. le rapporteur. |A conim <sion 


retenir que le troisiéme paragraphe de 


16 janvier 1947 qui prévovait 
sonnes avant appartenu. à la 


mation de résistance définie pat 


l'amnistie 
du 
la loi du 


dat 


p 


s'est 


de leurs conjoints et de leurs enfants 


Elle s'est plus spécialement penchée sur le 


| 


bornce { 


irlicie 10 


e 


fave 


juin 1944 


lai 19 


IINeurs<, 


cor! 


n effet, à ne 


de la loi du 
ut des per- 
à une for- 


ib, üilist Que 


des « nfants 


des anciens combattants, déportés et résistants morts dans les 
de bataille de la 
comme le rappelait 
M. de Moro-Giatflerri, que ceux qui avaient été prématurément 
aevalent } 


camps d’extermination et sur 
guerre et de la Résistance, EN 


privés de l’aide ou du soutien 


M. Jean Grousseaud., Je tien 


sident Grimaud, Je crois, en effet, que 


collègues n'infirment en rien 
il v à quelques instants, 


les 


C « 


estime, 


familial 
mesures particulièrement généreuses. 

C'est dans ces conditions que 
texte et demande à l’Assemblée de bien vouloir l'adoptler, 

M. le président. La parole est à M. Grousseaud, 
adre 
malgré les interventions de M, de Moro-Giafferri et de M. le pré- 
interventions de no3 
cummieti 


S 


les 


la 


da 


On a bien voulu rappeler qu'un 


en 1925 d rendre cerlaines Inesures 


catégories de | ihiCals 1V int b 


la guerre 1914-1918, On nous d 


ien 
il 


1 


champs 


commission m 


EI 


ts 


un de 


que 


“énélicier de 


aintient son 


+rnier appel, 


M Û1 tr | 
Jai CXpOosCS 


l 


loi d'amnistie avait permis 


en 


mérite 


alors : 


faveur 


d 


{ 


parce 


nistie a été votée peu après la Libération 
voler 

Mes chers collègues, reportez-vous 
années s’élaient écoulées depuis la fin de la guerre. Par la suite, 
on à pu admettre la réintégration de certains individus dans Ja 
plénitude de leur: droits et l'on a pu admettre qu'ils ne com- 
que 


est interdit au Parlement d'en 


mettraient plus d'infraction sa 
dans toute sa rigueur. 


Uri 


Aujourd'hui, pour quelle période esl 


de voter l'amnistie? Pour la 
1947 et 1953, c'est-à-dire pour 


} } 


r 


la 


aux 


dates, 


)1 


de toutes les 


ja patrie pendant 
qu'une loi d'am- 
le 1% janvier 1947, il 


seconde. 


civile 


demandé à 
période qui s'est € 
une 


de 


read 





in 1925, sept 


s'applhiquât 


l'Assemblée 
coulée entre 
plation. 
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D'ailleurs, les votes intervenus sur toutes les mesures de cet 
ordre proposées à la commission ont donné le résallat suivant : 
IS voix pour, IS Voix contre, C'est dire le troulre que les dispo- 
sitions en cause avaient jeté dans la conscience des membres 
de la commission 

Contrairement à ce qu'affirmait notre éminent collégne M, de 
Moro-Giafferri qui, grâce à son tnmense talent, a pu convaincre 
l'Assemblée, je voudrais vous faire comprendre combien il 
malheureux et regrettable que l'Assemblée n'acceplät pas 
une mesure de clémence et de pardon, Je persiste à croire 
que Assemblée aura ln sagesse d'en terminer avec cette ques- 
Lon et de ne pas permettre que, demain, on puisse dire que 
l'amitié à cité accordée à des collaborateurs et refusée à d'an- 
clens prisonniers, à des résistants ou des anciens combattants 
des deux guerres 

Voilà, mesdames, messieurs, ce qu'il faut empicher, C'est 
pourquoi je vous demande instamment d'adopter mon amende- 
ment. 

Je demande un serntin. 

M. le président. Je mets aux voix 
seand 


Je sut Sas 


seruil 


l'amendement de M. Grous- 


l'une demande de scrutin, 
Le scrutin est ouvert. 
Lex rolrx sont EMI ueillis 


M. le président. Personne ne demande plus à voter? , 
| 


< tutin et e| =, 


WMV Les secrétaires font le dépouillement des roles.) 
M. le présicent. Voici le résultat du dépouillement du <cin- 


Lion 
RORRES. OS TONDMS, .sverceorentoistenese [HA 
Mu RS éd ones tr DES 307 
l'our Fadoplion ,........ 293 
Re as cc isrisdiiesset 20 


L'A nblée n°honale n'a pas idopté 
M. Goutier moditie ainsi le texte de son amendement: 


\imnistie pleine et enliere est accordée aux délits commis 
intérieurement à la promulgation de la présente loj par des 
lelinquants primaires appartenant aux catégories suivartes : 


1% Enfants mineurs d'anciens combattants de la guerre 
| 


1415-1018 où de militaires de la guerre 19929-14535 ou des théâtres 
lopérations extérieurs tués à Fennermi où morts en caplivité ; 
2° Enfants mineurs de Toute personne qui à élé exécutée 


QUE 1 u qui est morte en déportation ou qui est 


le des suites des traitements subis du fait de l'ennemi 
1 dde ses Hnplivces 

" Prisonniers de la guerre 1914-1918 ou de la guerre 
tout! portes politiques internes politiques et leurs 
enfants mineurs, ainsi que les Mosellans et les Alsaciens qui 
Se sont soustraits à l'ordre d'incorporation de leur classe dans 
l'armee allemawde, ont déserté avant la libération du terri- 
1 


ire où ont été condamnés par les tribunaux militaires alle- 
uands pour désertion, trahison ou sabotage; 

1” Anciens combaitants de la guerre 1914-1918 et de Ja 
œuerre 1440-4043 et mililaires de cette dernière guerre ou des 
théatres d'opérations extérieurs qui auront été blessés de 
guerre où engages volontaires où qui sont titulaires d'une 
citation homolognée où qui se sont évadés de la France métro- 
politaine ou des territoires d'outre-mer pour se meltre à Ja 
lisposilion de la France libre: 

" Personnes avant appartenu à une formation de résis- 
laure, telles qu'elles ont été définies par la loi du 3 mai 1946, 
ù La date du 6 juin 1946 ainsi que leurs conjoints mineurs. 
pris dans les deux mois de la promulgation de 
la presente loi déterminera les justiticalions à produire pour 
pouvoir bénéticier du présent article, 

Sont exclus les dispositions du présent irticle les délits 
prevus el reprimes par Ves vrticles 174, 177. 312 (al. 6, 7. 8), 
#17 (al. 2 et 4), 334 et 334 bis, 349, 350, 351 (al. 1), 352 et 

l | dut “de pénal. ' 

La parole est à M. Gautier. 

M. André Gautier. Nous avons modifié notre amendement en 
sue d'aboutir tout de même à certaines mesures d'apaisement. 
Nous supprimons les mots: pére, mére, veuve, conjoint. 

M. Jacques fsorni. L'omendement modutié n'est autre chose 
que le texte de la commission. 

M. le président. La parole est à M. Laforest, 

M. Menri Laforest. l'est le texte de la commission, dans 

quel on fait entrer les inciens combattants. 

Je me rallie à l'amendement modilié de M. Gautier, qui est 
plus raisonnable que celui de M, Grousseaud, I eût été regret- 
table d'évarter de lamnistie les anciens combattants de 1914- 
41x titulaires d'une citation homologuée, \pplaudissements 
sur divers bancs.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je vondrais demander nne précision à 
M. Gautier en ce qui concerne la date limite de l'application de 

unnislie, 





M. André Gautier. J'accepte d'inscrire La dati .. à 
acceplée hier en commission, c'est-à-dire le 17 ja 

M. le rapporteur. Nous sommes d'accord, 

M. Gautier sera sans doute d'accord pour acce 
de la commission quant à l'avaut-dernier alinea " 
dément. 

L'amendement de M. Gautier prévoit qu'un décr ù 
C'est à chose inutile puisqu'un décrel existe er a 
IL suflit que ie texte y fasse référence. * 


M. André Gautier. J accepte. 
M. le président. L'umendement de M. Gaultier serait 
rédigé : ne. 
« Après l'article 24, insérer :e nouvel artic'e su 
“ Aimistic pleine et entiere est accordée aux 


antérieurement au 4% janvier 1951 par des déli ; 

Inaires appartenant aux catégories suivantes : 
« 1° Enfants mineurs d'anciens combattants di ques 

1911-1918 où de nulilaires de la guerre 1939-1945 où des thoitreg 


d'opérations extérieurs tués à ennemi où morts en 

« 2° Enfants mineurs de toute personne qui à L 
comme olage ou qui est morte en déportation lui et 
décédée des suites ces traitements subis du fait de 
de ses complices ; 

« 3° Prisoaniers de ‘a guerre 1914-1918 ou de la 
1943, déportés poitiques, internés politiques et y 
mineurs. ainsi qu: les Mose.lans et les Alsaciens q ! 
suustraits à Fordre d'incorporation de leur classe d rés 
allemande, ont déserté avant la libération du territ ! 
été condamnés par les tribunaux tmiilaires al ' 
désertion, trahison on sabotage ; 


« 4° Anciens combattants de la guerre 1911-1491 ot Xe h 
guerre 1939-1913 et militaires de cette dernitre g 1 des 
théâtres d'opérations extérieurs qui auront ét s de 
guerre on engagés voontaires où qui sont tlitul l'une 
citation homologuée ou qui se sont évadés de la 1 litre 
politaine ou des terriloires d'outre-mer pour se il 
disposition de :a France libre ; 

« 2° Personnes syant appartenu à une format l'ésise 
lance, telies qu'eles ont été définies par la loi du 5 qui 146, 
à la date du 6 juin 1946 ainsi que leurs conjoints n ts 

« Les justificalions à produire pour bénéficier des dispos 
tions du present article sont celles prévues par le décret du 
12 septembre 1447, modifié, portant spplication de l'article f 
de la loi du 16 août 1947. 

« Sont exelus des dispositions du présent artice es délits 
prévus et réprimés par les articles 174, 177, 312 (alineas 6, 7,8), 
17 (alinéas 2 et 4), 354 et 334 bis, 349, 350, 351 (alinéa premier), 
352 et 353 (alinéa premier) du code pénal ». 

La commission acceple-t-elle l'amendement de M. Gaule 


ainsi modifié ? 

M. le rapporteur. La comimission laisse l'Assemblée. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Ge 
lier, ainsi moditié, 

(L'amendement, ainsi modifié, mis aux voir, est a 

M. le président. Je conslate que le vote est acquis 
mile. 

Le texte que l'Assemblée vient d'adopter remp'ace l'article 
24 bis Le nan par la commission. 

L'amendement de M. Wasmer devient sans objet 

Je vais appeler maintenant les amendements qui avaient té 
deposés au texte de la commission. 

Nous revenons à l'amendement de M, Alfred Cosle-Fioret qu 
tend, dans le premier alinéa de l'article 24 bis, à remplacer les 
mots « délis commis » par les mots « infractions prunes dé 
peines correctionnelles commises ». 

M. le rapporteur. |a commission repousse cet armendement, 
pour ks motifs qu'elle à déjà exposés. 

M. le président. La parole est à M. Alfred Coœs'e-Floret, 

M. Alfred Coste-Floret. J'ai soutenu cet amendement à œux 
reprises et je n'ai rien à ajouter à mes arguments. | 

Je ne demande pas le serutin, mais je pense que L'A-<emblés 
sera d'accord avec moi pour étendre légèrement, en faveur 
des résistants, l'amnistie, de facon à éviter toute duferenté 
entre deux catégories de personnes condamnées à des pers 
identiques. 

M. le rapporteur. La commission ne peut que maintetnt S08 
texte. Elle s’en rapporte à la sagesse de l'Assemblée. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Cos'e 
Floret. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Badie à déposé un amendement qui tend 
à insérer, après le sixième alinéa, paragraphe 5°, le nouvel 
alinéa suivant: 

« 6° Tous les déportés et internés de mationalilé francais 
et de aationalité étrangère justifiant d’une résidence cu Franct 
de plus de trente années au 1 janvier 1953 », 

La parole est à M. Bxlie. 
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vincent Badie. Mon amendement lent à obtenir que É deux amende 
e 74 his soit étendu à tous les déportés el 1uternes= Ji (ME!  cofhiniltie., 
Inoli Ali M. de Miro Giafferri d'avoir bien voulu 1en- * pi t propose pa MM 
avance les observalions que je vais avoir l'honneu renier annéa de cet art 
Cr: Hquied judiciaires et 
«ermbice sa t qu'il éxiste diverses cater ries de di }' tes l «l | lite ou de hiq tutti 
nés suivant les staluts qui ont été élaborés et qu'elle É et nu 145%, qui, pour faits de Ù 
Les déportés résistants ont bénélicié de diverses t St médaële militaire ou de nou d'honneu 
de faveur et l'Assemblée s'est montrée, à juste titre CETTE u de la 1] | Resistane 
à leur égard. Nous ne saurions trop là remercier de sont réhabil de plein droit, sauf 


‘t 


avantages qu'elle a accordés à cette catégorie , JA | réseli par M. M: le 


t 


existe d'autres déportés qu he bén fivient } 
sont ceux qui ont été envoyés dans des Camps 
nn dans des circonstances mat définies et pour 
qui ne sont pas toujours —- je suis obligé de le recon- 
des raisons de résistance. H n'en est pas mojns vrai 
sens ont beancoup.souffert, comme tous ceux qui ont Leurs pou] 
es Camps de concentration, Hs ont subi les mêmes plein droit 
les mêmes sévices que les. autres déportés. J'aurais La parole est à M. M 
qu'hier un grarul nombre de nos collègues aient M. Jean Minjor. Je | 
à la projection du film sur les camps de coucentra- muplète et plus large que 
seraient apereus que, quelles que sotent les raisons M. le rapporteur. La cornri- ( l'amen 
ent poussé les Allemanuls à envoyer de nos compatriotes M. le président. Je mets aux voix l'amendement d 
unps de concentration, ces déportés étaiert tous accepté par la commission 
le la imème façon. (L'amendement, mis aus 


M. Grenier, ancien ministre du gouvernement pr M. le président. Là jarue 
lu général de Gaule, est venu visilet e Camp " amendement 


, il a prononcé ces paroles : M. Jean Médecin. (cv! 
om du général de Gaulle, au nom de <on gouvernement tion de r« tion 
kéclare que tous ceux e ont connu es enfers nazis M. le rapporteur. L' 
is de passé, mème les droit commun ». adopté est à peu prés 
rsque, tout à l'heure, M. Grimauit formulait des obser biet 


u! 

iu sujet des lois précédentes qui ont bénéficié aux M. Jean Médecin. Je le retire, tres fi 

. je dois indiquer à l’Assemblée que cette catégorie de avec notre éminent collègue M, Minjoz 

s à été exclue de !outes les mesures, de tous les avan- M. le président. L'armendement de M. Médecin est retire 

le tout le bénétice de toutes ks lois d'amnistie. A Alphonse ‘Denis 1 déposé ne amendenrent tendant, dar le 


M. de Moro-Giafferri. C'est vrai, il n'est rien prévu pour eux premier alinéa ( le 25, à substitner aux mots: a 

| la loi de 1947. er avril 1952 », : à la date de la promulgation de la 

M. Vincent Badie. C'est pourquoi je demande à l'Assemblée de présente loi 

ré reste en faveur de ces déportés. Nous sommes assez La parole est à M itier, po 
| 


ur soutenir l'amendement 
une question de date. Cet nmen- 
juand le dernier articie du projet 


ombreux à avoir obtenu la carte de déporté résistant. M. André Gautier. !! =’ac 


t 
nous félicitons d'ailleurs que les commissions départe- dement devrait être examint 
les et la commission nationale soient extrèémement exi- sera appelé. 
es, Toutefois, comme il s’agit de camarades qui ont été M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 
nos côtés, qui ont supporté les mêmes souffrances et qui M. le rapporteur. Nous nous sommes mis d'accord sur la date 
‘ont jamais bénéficié de l'amnistie, nous vous demandons de du 1% janvier 19353, Admettons que ce soit provisoire en alten- 
ir l’occasion de faire ce geste de clémence. Je sæis persuadé dant Ja discussion du dernier article du projet, 
ue l'Assemblée unanime voudra bien me suivre dans cette M. le président. L'amendement est retiré. 
oi ipplaudissements sur certains bancs à qauche. M. Segélle a déposé un amendement tendant à intercaler, 
M. le président. Quel est l'avis de la commission ? daus le premier alinéa de l'article 25, constitué maintenant par 
M. le rapporteur. La commission n'a pas eu à se prononcer le texte de M. Minjoz, après les mots: « de la résistance », à 
imendement déposé aujourd'hui par M. Badie. Par consé- intercaler les mots: où qui ont été déportés au titre de la 
nl, elle ne peut que laisser l'Assemblée juge de sa décision résistance 
S'en rapporter à sa sagesse. La parole est à M. Daniel Mayer, pour éoutenir cet amen- 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Badie. demenit. 
l'amendement, mis aur voir, est adopté.) M. Daniel Mayer. Cet amendement tend, en effet, à ajouter les 
M. le président. M. Badie a déposé un autre amendement, qui déportés au titre de la résistance à ceux qui sont énumérés à 
compléter le septième alinéa de l'article 24 bis par la l'article 23, c'est-à-dire à ceux qui ont élé cités personnelle- 
phrase suivante: « Toutefois, en ce qui concerne les déportés, ment à l'ordre d'une formation tmilitaire ou ont été décores 
es seules pièces à fournir seront soit le certificat modèle A, soit de la médaille milituire ou de la Légion d'honneur, et aussi 
te de déporté. » comme suite à l'amendement de M. Minjoz que nous venons 
La parole est à M. Badie. d'adopter et qu'avait accepté la commission, les titulaires de la 
M. Vincent Badie. Cet amendement est la conséquence de Croix de guerre ou de la médaille de la résistance. 
il que je viens de soutenir, monsieur le président. IL s’agit dance d'étendre égatement les bienfaits de l'article 25 
M. le président. 11 à trait simplement aux formalités à accom- aux déportés au titre de la résistance. 
plir par les intéressés. M. le président. Que! est l'avis de la commission ® 
M. Vincent Badie. 11 s'agit, en effet, d'une simple question de M. le rapporteur. La commission à “epte cet amendement 
rmantes, l M. le président. Je inets aux V\0:x l'amendement de M, Sugelle, 
M. le président. Je mels aux voix l'amendement de M. Badie. a cepté par la commission. 
L'amendement, mis aux voir, est adopté.) (L'amendement, mis aur voir, est adopté.) 
M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... M. le président. Je mets aux voix l'article 25. modifié par les 
Je mets aux voix l'article 24 bis, constitué par le texte de amendements adoptés, 
‘ndement de M. "Gautier, modifié par les amendements qui L'article 25, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 
Y ent d'etre adoptés. 


L'article 24 bis, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


t 


[Article 26,1] 
[Article 25.] 7 sb 
M. le président, « Art. 26. — Sont amnistites de plein droit 
M. le président. « Act. 25. — Les liquidés judiciaires et faillis les infractions à la loi du 21 mai 1836, modifite par la loi du 
non frauduleux, déclarés en état de faillite ou de liquidation 18 avril 192%, portant prohibition des loteries, 
Judiciuire antérieurement au 1% avril 1952, qui ont été cités rieurement au {TT avril 1952, 
æersonnellement à l’ordre d’une formation militaire ou ont été M. Guis'ain a déposé un amendement tendant à s 1ppr.mer 
décorés de la médaille militaire ou de la Légion d'honneur pour cet article. 
faits de guerre ou de résistance, sont réhabilités de plein droit, La parole est à M. Minjoz, pour soutenir cet amendement. 
Su en cas de récidive. M. Jean Minjoz. M. le docteww Guislain demande que soit sup- 
ans tous les cas, les droits des créanciers sont expressé- rimé le texte proposé par la commission, qui concerne les 
Dent réservés. » oteriess 


Cotminises anité- 
, 








PEER TLTIER 
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as > _—— 
IL fait remarquer que si ce texte était maintenu, l'amnistie nistratives prises en application de ladite loi seront 1 UE 
S'étendrait à des personnes qui ne sont vraiment pas 1ntéres- ceux qui auront été "frappés, par ladite loi, de révo 
santes, I citait, à l'appui de son amendement, lexermple d'or- infraction à ses dispositions, seront réinmtégrés di M 
wanisateurs d'une loterie lancée à Lille, qui ont etañisé des fonctions lorsque les faits incriminés se seront prod L l 
bénétices scandaleux et qui, précisément, attendent le vote de la promulgation de ladite loi, » à 
la loi d'amnistie pour éviter de supporter les conséquences des La parole est à M. Minjoz. + 
sanctions qui ont été prononcées contre eux. M. Jean Minjoz. Le texte même de mon amendement % 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. son objet. on 
M. le rapporteur, Lorsque la commission à examiné cet arti- Nous n'avons visé que les individus frappés pour l 
cle 26, elle s'est déterminée à la suite de renseignements qui antérieurs à la promulgation de la loi du 30 janvier ! 
Jui étaient parvenus et d'après lesquels les infractions en ques- Cette précision marque la différence existant entr n 
lion pouvaient avoir été commises de bonne foi par des per- ont procédé à l'échange des billets ayant la promuls 
sonnes où organisations qui avaient agi dans un but le plus la loi et qui. par conséqnent, n'ont pas commis de tt “ 
souvent dé<intéressé, On nous parlait de loteries destinées à des ceux qui, avant procédé à cet échange après la prom : 
œuvres d'entraide ou de solidarité, de la loi, ont, par conséquent, commis sgemment un 
Je regrette évidemment que les renseignements fournis Il est bien évident que la faute des premiers es! 1 F 
ujourd'hui par M. Minjoz ne nous aient pas été dennés à moins grave, Cè qui N'a pas empêché certains d'i "1 
l'époque, I s'agissait, à nos veux, d'un délit d'un caractère d'être frappés de sanctions disciplinaires. M 
un peu particulier pour lequel la commission avait cru devoir M. le président. La parle est à M. le rapporteur. : 
prendre des mesures évidemment quelque peu exceptionnelles. M, le rapporteur. La commission n'a pus en à se | ; {, 
D'ailleurs, je reconnais qu'étant donné les disrositions de l'ar- sur 6» texte. J'aimerais Connaître l'opinion du Gou à 
ticle 24, que l'Assemblée vient de voter et qui vise les faits de sur des dispositions qui, évidemment, méritent exanu 
droit commun, la loi du 21 mai 1996 ne prévoyant qu'une peine M. le président. La parole est à M. le garde des se: x 
de Six mois au maximum, les dispositions générales qui tou- M. le garde des sceaux. J'avoue comprendre at M 
chent à l'amnistie de droit commun devraient, en principe, texte de l'amendement, 
suffire À ammnistier les infractions commises À cette lei. « Sont amnistiées — dispose-t-il — toutes les infra 
Cependant, en ma qualité de rapporteur du texte qui vous loi du 30 janvier 1948 portant retrait de la cireulation 
e>-! AURLIRS Je suis blig le maintenir le texte de la com- de 5.000 francs le la Banque de France, » . € 
Jtit=s lon) Ceia est clair. é 
M. le président. La parole 6e t à M. Mignot « Les sanctions disciplinaires où administralives ju é dé 
M. André Mignot, J'avais déjà demandé en commission la sup- application de Jadile loi seront rapportées... » d” 
pression de cet article 26 parce qu'il me paraît parfaitement Cela Va presque de soi, étant donne le texte qu est Je 
lilogique, soutnis par ailleurs. d 
fout à l'heure, à juste titre, lorsqu'il s'est agi du éélit de «… CEUX qui auront été frappés, par ladite loi, de re : 
blessure par imprudence, on a déclaré qu'il n'y avait pas de pour infraction à ses dispositions, seront réintégrés li $ I 
raison de faire un sort particulier à ce délit. c fonctions lorsque les faits incriminés se seront produ int de 
En réalité, notre ammistie de droit commun repose sur un la promulgation de ladite loi. cs A at 
quantum de peine et non sur ure qualification de délit: Donc, Qu'est-ce que cela signilie ? Je voudrais et je m'en exe d' 
c'est larticie 24 qui est la base de notre texte. N'allons pas y que M. Minjoz nous fournit des explications. ! 
inclure un artic'e 26 concernant les loteries, dont la présent e M, Jean Médecin. Cela h'intéresse que peu de personiies | 
v serait absolument anormale, Car alors nous pourrions tont M. le garde des sceaux. Je crois, en effet, que nou é3 ] 
ussi bien insérer dans cette loi n'importe quel autre article en présence d'un de ces amendements dont j'ai dil tout à 
concernant n'importe quel délit. l'heure qu'ils intéressaient un ou deux cas particuliers - 
C'est pourquoi je m£ range à la proposition de suppression J'aimerais que l'auteur de l'amendement ait la bonté de nous {: 
le cet article expliquer la fin de son texte. | 
M. le président. La parole est À M. le garde des <eeanx. M. le président. La parole e<t à M. Minjo7. la 
M. le garde des sceaux. L'argumentation que vient de déve- M. Jean Minjoz. J'ai expliqué la fin de mon amendement « et 
lopper M. Mignot est logique. Si, dans l'élaboration de la loi, disant qu'il, établit une distinction entre ceux qui ont procéi «H 
1 n'était question que de logique, je n'aurais qu'à m'incliner à l'échange des billets avant la promulgation de la l ] 
devant les arguments qui viennent d'ètre présentés par notre 30 jarivier 1948 e* qui. bien que n'ayant pas sciemment commis 
collègue. de délit, ont été frappés et sanctionnés du point de vue di di 
Néanmoins, je veux attirer l'attention sur ce délit mineur plinaire, et tous ceux qui, ensuile, ont commis sciemment qu 
qui est souvent commis avec bonne foi par beaucoup d'urga- délit lorsque lé hanige a été fait apres la promus si 
hisateurs d'œuvres de bienfaisance qui organisent des loteries la lo. pue. c ; , | 
dans des conditions parfaitement honnètes, mais pas toujours Il est évident, monsieur le garde des sceaux — je serais de 1: 
égulicres mauvaise foi si je le niais — que cet amendement ne cornerte 
Des instructions sont en cours, qui iboutiraient à renvover que très peu de personnes. . d 
inévitablement, parce que c'est la Voi. devant le tribunal cor- M. Jean Médecin. Deux ou trois. ta 
rectionnel, aux côtés d'auteurs de délits de droit commun, de M. Jean Minjoz. J'en iznore le nomibre qu 
Us braves gens qui n'ont eu en vue que le bien. Je dis les choses comme elles sont, p: 
M. André Mignot. Ceux-là ne seront certainement jamais Certaines de ces personnes ont été frappées avec rigueur. | 
condamnés à des peines le prison ! M. Jean Médecin. Le Parlement ne peut pus légilérer pour ol 
M. le garde des sceaux. l'ensez-vous que la publicité du si peu. ; 
tribunal correctionnel devant lequel il faudra les faire compa- M. Jean Minjoz .… ct c'est pourquor elles méritent la bien- l 
aitre se justifie ? L'Assemblée n'estime-t-elle pas que, dans veillante attention de l'Assemblée en ce qui concerne li 1 M 
un eas semblable, elle peut déroger à sa règle normale et d'amnistie. fo 
nuistier, aux termes de cet article 26, un délit mineur ? M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Guis- M. le garde des sceaux. Le Gouvernement s'oppose à 07 Û 
lin emendement déposé manifestement au bénéfice de quelques 
L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) intérêts particuliers et qui n'est justifié paz aucune st vu 
M. le président. M. Maton a déposé un amendement à Farti- déralion génér:le, 
le 26, tendant, in fine, à substituer aux mots: « au 1% avril M, le président. La parole est à M. le rapporteur. 
1952 » les mots: « à la promulgation de la présente loi », M. le rapporteur. Une dispœilion de ce texte appe è 
La parole est à M. Maton. olkervation. . 
M. Aibert Maton. Mon amendement, qui tendait à reculer En principe, traditionnellement, en matière d'amni-t Ù 
la date prévue, n'a plus d'objet puisqu'une date de prineipe réintégration des fonctionnaires amnistiés n'est jamais de drot. ü 
a été adoptée tout à l'heure. Je retire donc mon amendement. Or, M Minjoz nous demande de prévoir la réintégralion de - 
M. le président. L'amendement est retiré, fonctionnaires qui seraient amnistiés par les dispositions quil t 
Je mets aux voix l'article 26, hülis propose. | 9 
L'article 26, mis aux voir, est adopté.) Si l'Assemblée veut suivre M. Minjoz, elle pourrait adapter 
un texte ainsi conçu: dé * | 
[Articles additionnels.] « Les sanctions disciplinaires ou administralives prises en 2 
application de ladite loi seront rapportées; ceux qui a4174 ï 
M. le président. M. Minjoz a déposé un amendement tendant été frappés par ladite loi de révocation, pour infraction à * 
à insérer, apres l'article 26, un nouvel article ainsi conçu: dispositions, pourront être réintégrés dans leurs fonctions lr- 
« Sont amunistiées toutes les infractions à la loi du 30 janvier que les faits incriminés se seront produits avant la pro: 
194$, portant retrait de la circulation des billets de 5.000 francs lion de ladite Jai, » : 
de la Banque de France. Les sanctions disciplinaires qu adini- M. le président. La parole est à M. de Moro Giaflerri. 
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M. de Moro Giafferri. Lorsqu'un fait est 
wation de la loi qui l'interdit, ce 


avant la 
n'est pas un d lit. 


ns 


l \ mème pas de ean:tion disciplinaire possible, à moine 
\e s'agisse de fonctionnaires qui pouvaient prévoir la 
l t qui ont tiré avantage de cerla:ns agissements dont ils 
\ «té les auteurs avant que le public connaisse cette Joi. 
I ww, leurs actes ont été infiniment plus graves, Aussi 


nande pardon à M. Minjoz, est-ce précisément À cause 
( fin de son men que je ne le volerai pas 
ñ. le Lune Je mets sux voix l'amendement de M. Wnjoz. 
endement, mis aux voir, n'est pas adopte 
M. le président. M. Deilxonne a presente un amendement ten- 
nt à insérer, après l'article 26, un nouvel article ainsi concu: 
sont amnistices toutes les exclusions des champs de courses 
ces en vertu de l'acte dit loi du 17 septembre 1992 
[1 parole est à M. Deixonne. 


M. Maurice Deixonne,. Sin: vouloir adreer le moindre re- 
] à nos collègues de la commission de la justice, dont 
j il couvre une muititude de faits et répoud à des exigen- 
fois contradictoire, il me sera perm.s de reiever une 


M. Jean Minjoz. L'ne injustice. 

M. Maurice Deixonne. L'article 26 vise les infractions à Ja 
] loteries. Je ne relève rien sur les courees, Or, larti- 
amnistie toutes les peines d'amendes et, par consequent 
qui ont été prononcées pour |’ 


1 


infractton à 1! terdietion 


U été faite à un certain nombre de personnes de pénéti 
sur es champs de couree. Mais on oublie trop facilement ml 
« : conditions cette interdiction à été prononcée. 

S c'agissait d'un tribunal statuant après avoir entendu 
Je = téressés et laissé librement s'exercer les droite de Ja 


défense, nous pourrions nous ineliner devant ce verdi mais 
va tout autrement, Les interdictions ont été prononcées 


es fonctionnaires qui, sans doute, se passeraient fort bien 


1 - #- , "2 , 
dt périlleux honneur, Elles l'ont été sans que les intéressés 
aeut élé convoqués et sans qu'aient été examinés leurs moyens 
Û ense, 


collés ue à Fralson, 


M. Jean Médecin, Notre 


M. Maurice Deixonne. Mesdames, messieurs, je ne Vous sur- 

] lrai pas en précisant que ce pouvoir discrétionnaire, qui 
ec les institutions de notre Republique. date du gouver 

] it de Vichy et puise sa source dans l'acte dit loi du 


1° septembre 
| wation de cet acte à d'aileurs été demandée 


1942. 


devant 


li comnnssion de l'intérieur, à la fois par M. Jean-Paul Pavil 

et par moi-même, Mais, en attendant que cette commission ait 

latué, pouvons-nous ignorer ce problème, à l'ocrasion de l'am- 
jui nous est proposée ? 

\ quoi bon, mes chers collègues, remettre les amendes aux 
délinquants si nous hisseons subsister la mesure discriminatoire 
qui pese arbitrairement sur eux ? A quoi bon supprimer l'effet 
si nous laissons subsister la cause ? 


d'un serublant d'arnpi<tie ou réa- 
amniste large, profonde et sincère ? 


Voulez-vous vous contenter 
in contraire, une 


pense que nous ne devons pas laisser échanper l'occasion 
d'introduire, dans un secteur de l'activité nationais plus impor- 
lint qu'on ne 1e pense, davantage d'humanité pour les fautes 
commises dans le 


jui ont pu étre passé, en attendant de 
pa “ter un peu plus de justice pour l'avenir. 

. le président. La parole est à M. Henri-Louis Grimaud si son 
observation doit être très brève, étant donné l'heure. 


M. Henri Louis Grimaud. Monseur le président, je suis rap- 


] ur, au fond, sur Je problème que vient G'exposer 
M. leisonne et j'ai donc un certain nombre {'inuications à 
Jour l'Assemblée. : 


Aus], 
dinain. 
M. le président. La suite du débat est 


préférerais-je que mon intervention fût reportée à 


done renvoyée à Gemain 


sis se 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hu 
Stance publique 

Suile de la discussion: 1° du projet de Joi n° 4281 :elatit an 
Lo Is srécial d'aide à l'industrie ci inématographique frarseuise ; 

le la proposition de loi, n° 3285 rectitiée, de M. Desson et 

rs de ses collègues, tendant à créer un fonds de déve. 
ppement de l'industrie cinématographique (n°s 4142, 4%8, 
IS, 5061 — M. Desson, rapporteur). 
e est levée, 


(LA séance est levée à dir-neuf heures.) 


, à vingt et une heures, deuxième 


e= 


! 
his}t 


ms 


e 


La séance 


Le Chef du service de la sténograyhie 
de l'Assemblée nativnule, 
PAUL Laissy. 
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PROCES-VERBAL 


1'‘* séance du jeudi 26 février 1933. 


SCRUTIN (NW 1633) 
Sur ! endem le M. M { ! article du projet 
relati] l'amnist Sup , (Résultat du pointage.) 
Non le IAB srneocnnseesenendsénessacees 610 
Müjorilé al Mrinossssésossetmentonacelsés dis 306 
Pour l'ado; Rossovosereises. 293 
OT cha 317 
L’Ae 11 t le l L 
Ont voté pour: 
MM , Closterma Ga r 
Anir Adrien), uoch lsatubert, 
Viunne Coit luaulle {Pierre de}. 
Andre lierre), | Loin (André), sation, 
Meurlhe-et-Moselie lure [Gavin 
An!honioz. | Colin Yves), Aisne. Juenion 
Anlier | COININENLTY lseurges (Maurice), 
Apithy Cormghon-Molinier. [uithot 
Aubry (Paul). Loste-Fioret (Paul), [Hodin 
Aumerun, Héravlt. |Golvan 
Bacon Coudert “ravi (de) 
Barbier >ouinaud, Grimaud (Henri) 
Bardon ! André). oulton t (Maurice), 


Bardoux 
Barrachin 
Barrès 
Baudry 
Baylet 
Bayrou 
béeaumont (de). 
Bechir sow 

Becquet 

Begouin 

Bengana ‘Mohamed) 
Benouviile ‘de), 
Ben Tounèês, 
Berzascse 

Bernard 


(Jacques). 


d'Asson {d?}. 


Bessuc 
ettencourt. 
Bidauit (Georges). 


Bignon 

Billères. 

Billotte 

Blachette. 

Boganda 

Pdouard Ronnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdelès 
Bourgeois 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O'Collereau. 
Bricout. 

sriot 

Brusset (Max). 
Bruvneel 


Buron. 
Caillavet. 
Caillet ‘Francis). 


Caliot 
Carlin: 
Cassayne. 

Catroux. 

Cavelier 
Chaban-Pelmas. 
Chabenat. 

Charmant. 

Chrarrel. 

Chässaing. 
Chas'ellain. 
Chatenay. 

Chevallier Jacques), 
Chevigné (d2). 


Chupin 


(Olivier). 








Courant (Pierre). 

Lrouzier 

Daladier 

Darnelte 

Dassault {Marcel}, 

David (Jean-Paul), 
scine-el-01se 

Deboudt (Lucien), 

bDesouite 

Delachenal 

Delbez 

Delhos ‘Yvon), 

belcos 

Deliaune 

Denais (Joseph). 

bessranges. 

Leshors. 

Detœut 

Devinat 

Dezarnautds. 

Diethe in 

DixXHNIeT 

Dominergue. 

Dronne. 

Duros 

Dupraz {Joarnnès), 

burbet, 


(Edouard) 


Estèbe. 

Fabre 

Faggiane!li 

Faure 'Edzar), Jur 
Faure ‘Mourice), 


Febvay 

Félice 1de) 

Ferri (Pierre). 

Flandin ‘Jean- 
Michel) 

Fou-het. 

Fouques-Dupare 


Frédérie-Dupont, 
Frautel Maurice), 
Frugier 

Furaud. 

Gaborit, 
Gaillard 
Gaitlemmin 
Galy-Gasparrou. 
Garavel 

Gardey (Abel), 
Garel (Pierre). 








a 
Lot 


Fourcade (Jacques). 


sin 

|. Loire-Intérieure 

| Grou<e aud. 

[üuuérard 

tuuillon jAtoine), 

F \endée 
suthmuller. 

NT kiki 

| Ha leguen. 

| Haumesser, 

| Hénault 

IHeïlier de 

Boislambert. 

Huel 

|Hugue s (Emile), 
Alpes-M: aritirges. 
Hugues :Joseph- 
André scine, 

Isorni 

larquet (Marc), 
Seine-et-Marne, 

Jacquet Michel), 
Loire 

la-quinot 

jarrosson 

Jean-Moreau, 

ioubert 

lules-Julien. 

È 11Y. 
Kauffmann, 

Kir 

Kkœnig 

Krieyer (Alfred). 

Kuehn René). 

Laborbe 

La Chambre {Guy}. 

Lacombe, 

Lafay (Bernard). 

Laforest 

Lalle 

Laniel (Joseph), 

Laplace 

Laurens {Camille}, 
Cantal 

Laarens Robert}, 
Aveyron, 

Lebon 

Le Cozannet. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc 

Legendre, 


(Louis). 


Yonne. 
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Leinaire \igay. Révillon (Tonv). Guislain. Meck. Kibère (Marcel) 
Léolard (de Nisse Pibevre (Paul), Guissou (Henri). Méhaignerie. Alger. L 
Le Hoy La e | Socher Ardèche Guitton (Jean), Menthon (de). timcent 
l HAT | Noe de La). lilzenihaler, Loire-Inférieure. Mercier (André), Oise, [Mine Koca. 
Li er [Noël (Lzon), Yonne. [fol:and Guyot (Raymond). Mercier (André-Fran- |Roclet (Walde-k). 
l y André | Olmni |! ousseau. Haibout, çois, Deux-Sèvres. |Bosenblatt 
Mn le Liphowskl 'opa Pouvanaa. Rousse lot lenneguelle Mercier (Michel), Roucaute (Gal 
| | |Ou Rabah Saiah (Menouar),. Houphouet-Boigny. Luir-et-Cher, Saïd Mohamed (hein, 
Lo \u-Lacau | Abdelmadji). sathu-Cyr Hubin Métayer. Sanogo Sekou. 
| Pulew-ki (Gaston), suivre (de) Hutin-Desgrées, Meunier (Jean), sauer 
M | Seine -liard du Rivauit, ihuet Indre-et-Loire, Sausajon. 
M | Pal: ki ‘Jean Paul}, |s&tmson. Jaquet ‘Gérard), Seine | Meunier (Pierre), Savary. 
À it |  Seine-elt-Oise. iv 4 Jean (Léon). Hérault Côte-d'Or. schaff. 
I 2 Pantaloni, -chrottirin Joinville (Alfred Michaud Louis), Schnuit !Albert L 
M elhn Prauet, Schumann (Maurice), Malleret). Vendée. Bas-Rhin 
M ancre | Paternot, Nord Juzlas Midol. Schmitt (Rens, 
M aud-Déplat | Patria serafini Klock. Minjoz. Manche. 
Ma Jean | Pebellier (Jean) sesimaisons (de), kriegel-Valrimont. Millerrand. Schneilter. 
Massot Marcel) | Putie ray, se vnat Labrousse Moch Jules). Schuman (Rober! . 
Ma Bokanowski Peltr Sidi el Mokhtlar. Lacaze (lenri). Maisan. Moselle. 
Ma IX . Perrin sinail Lacoste. Mollet (Guy). Secrélain, 
( vntir | Petit (Guy), Basses- sou Mme Laissac, Montalat. segelle. 
Ma | Pyrénées sourbet. Lamarque-Cando. Monteit (André), senghor. 
Méderin Peytel soustelle, Lambert (Lucien). Finistère Sibué. 
Mekt Prerrebourg (de), lemple. Lamps Montel ‘Eugène), Sefridt. 
M | e | Pinvidiu lhurret. Lanet (Joseph-Pierre), Haute-Garonne. signor 
M Plantevin lirolien. seine Mora. Silvandre. 
Mo |Pieven (René). roublanc, Lapie (Pierre-Olivier). | Mouchet. simonnet. 
M itti, Pluchet. lracol Le Bail. * | Mouton. sion. 
M4 Prache. l'riboulet, Lecanuet. Muller. sissoko (Fily- Dabo), 
Mo Prélot, lurines. Lerœur. MUSMEAUX. Mme Sporlisse, 
M ert (de Priou Liver Lecourt. Naegelen (Marcel). Taillade 
Mo Pa , Pupat. Valabrègue Le Coutaller. Vazi-Boni. Teitgen (Pierre- 
(L | Puy Valle (Juies). Leenhardt (Francis). Nenon. Henri). 
M r ‘de | Queuille (Henri). Vallon (Louis). Mme Lefebvre Ninine. Thamier. 
M 10 | Quilict Vassor (Francine), Seine. Noël (Marcel), Aube. Thibault 
M du Ouinson \endroux. Legaret. Kotebart Thomas (Alexandre), 
M Raffarin Verneuil, Lejeune (Max) Ouedraogo Mamadou. |. Côtes-<du-Nord 
M | Raingeard. Vigier Mme Lempereur. Oult Cadi Thomas (Eugène), 
M er (de) | Ramarony. Villeneuve (de). Lenormand (André). Patinaud d Nord. 
M l | RarmoneL Maurice Viollelie. Lenormand (Maurice). ! paul (Gabriel). Thorez (Maurice), 
M r tAndré}, [Kenaud (Joseph), Woltt, Le Siellour. Penny. : Tillon (Charles), 
À \ Arma | Saone et-Loure. Le Senéchal. Petit (Fuoène- Tinguy (de). 
Levindrey. Claudiusj. l'teux, 
Linet Ptlim!in Tourné. 
Liurette. Pierrard Tourtaud 
Ont sh chnire prune. Pincau. Dee. 
mi voile © re; cas. “5 - ricart. 
Lussy (Charles). ee upfans Mme Vaillant- 
Mabrut remtr (Tan mi . Couturier. 
MM Camphin {Mile Dienesch. Maga (Iubert). Mont Prin .. ER à dE Valentino. 
Ait Al (Ahmed). CLapdeville Lorey Mamadorn Konaté. mer du Vals (Francis). 
A er Cartier (tubert), Douala. Mainba Sano. p ne. . Védrines 
Arual Sseine-el-01se Doutrellot, Manceau (Robert), he - Velonjara. 
A-lier de La Vigerie {d'}. | Cartier (Marcel), Draveny. Sarthe hr i Verdicr. 
Aubame Lrôine. Dubois Mancey (André), y g té Vergès. 
Aribau (Achille), Casanova. |Du:los ‘Jarques), Pas-de-Calais ime Rabalé. Mine Vermeersch. 
Autun tJear Castera Dufour Martel (Henri), Nord. Rabier Véry (Emmanuel), 
Aude l loire | Dumas (Josepr)}, Martel (Louis), Ranaivo Vialte 
Ajout atrice | Dupuy (Marc). Haute-Savoie, Raveloson. Villara. 
Babet Htaphaël Caveux (Jean). | Duquesne. Mlle Marzin. Raymend-Laurent, Villon (Pierre). 
Bal Cermolacce, | Durroux. Maton Reeb. Wagner 
L r (Robert), ire \Duveau Maureilet. Regau lie Wasmer. 
et-Oise. Chambrun (de) [me Duvernois., Mayer (Daniel), Seine. | Reille-Soult. Yacime (Diallo). 
Bap:t harlot {Jearu) clain. Mazier. Renard (Adrien), 2odi Ikhia. 
| ingé (Charles), Charpentier, [Mine Estachy. Mazuez (Pierre- Aisne, Luuino. 
Maine-et-Loire, Chau:son [Estradère. Fernand). Rey. 
Barrir errier [Evrard 
h ffin |Fajon (Etienne). 
Ha ny not |Faraud 
ba l Condalt-Mahaman. |“avet , : : 
Ra < fm be [ris Tehicaya. N'ont pas pris part au vote 
| l (Paul). Conte (s rand M 
+ N s hat "it a de s- L Ifred), [sourvet Esperaber, Béné (Maurice). lo (Bernard), | Moro Giafferri (de). 
Re na "à tHIÇUIS Cos!'es Altred , eine rouret. Forcinal. Maine-el Loire. Souquès Û 1erre). 
F hahmed (Mostefa). Pierre Col. |\Mine François, 
B Lietlou! ( law ‘abeille 
L t (Charles), Couston (Paul) AT ne t,abriel Péri, 
ein Oise nt (Robert). reg Galicier. Excusés ou absents par congé: 
R t'Alcide), Marne. | Cristofol. au 
k } Dazain. | sautier, MM. 
li Daron °a21CF. Abelin Christiaens. l'inay 
B. Robert}, Dassonville, |'scrnez, Roisdé ‘Bavmond), | cuirhard Reynaud (Paul). 
Hilla David (Marcel), [siovani, Burlol, Marty {André). Solinbac. 
Rilliemaz Landes l'sirard. 
} X Defferre. | :0snat. 
} Defos du Rau. |rosset. 
LE Mme bDegrond. Loubert, , « 
LE Florimond). Deixonne | ‘oudoux. W'ont pas pris part au vote : 
Bo y (Jcan De) ‘an. | 10 lin (Félix). 
- + du Le dt ee ge iles) M. Fdouard HWerriot, président de l'Assemblée nationale, 
D À + De nis UE honse), Les Grappe. : M. Le Troquer, qui présidait la séance. 
Bouxom Ilaule-Vienne. [Hravoille. 
Bralrimi (Al) Denis (André), {Grenier (Fernand). 
Bra Dordogne lérunitzky. 
Briffod Depreux (Edouard). |Mine Guérin (Rose). Dans le présent scrutin, M. de Pierrebourg, porté comme ayant 
AE | LT A voR «pour », déclare avoir vou voter « contre ». 
Cagng Dicko {Harmadoun),  iuuille. — +0+— 
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Laplace Montel (Pierre), Révillon (Tony). 
Laurens (Camille), Rhône Ribère (Marcel), 
SCRUTIN (N° 1634) Can!al Montgolfier (de). Alger 
Laurens (Robert), Monltillot, Ribevre (Paul), 
sjonction, formulée par la commission de la justice, de Aveyron. Montjou (de). Ardèche 
amendements déposés après l'article 23 de la proposition des 2e dd 2 hihaler, 
, æsanuet. MOTICE ollana 
e à roms. Lecourt Moro Uiafferi (de) tousseau 
Le Cozannet Mouche! Rousselot 
bre des volants 613 Lefèvre (Raymond), Mouslier (de). Saiah {Menouar) 
Nombre de olants...... PPT TT ee. cccecee srdennes. Moy et Les Saïd Mohamed Che ikh, 
Majorité absolue.......... ENRPPPPP EPP EEE etre 307 La tränx En (André) saint-Cvr 
Legaret rer uar [Saivre (de) | 
Pour l'adoplion......0000000 0 « °° 388 Legendre dons mr du Rivauit, 
Le'raire, M. satnson 
CR nés co cssise PPPEETILE °c 225 Léotard (de) = ve ss [sai 020 Sckou. 
: ; Le Roy Ladurie. \ De de La) [Sun juni 
bée nationale a adoplc. ee : ello - Noi | ‘(Li ni), Yonrw “ (! 
e1o0urneatl ol chan 
Levacher en Pouvanaa Schmitt (Albert). 
liauley (André) Ouedraogo Mamadou. |: — rm 
Ont voté pour : Mine de Lipkowski, Ould Uadi à ps ile: 1 
Liquard, Ou Rabah LLLLES LL 


Ahmed). 
\ariehh) 


Meur- 


Pierre 
Moselle. 


n\ 
111}. 


Paul. 


n 
‘af haël). 
Charles}, 


andré) 
Jacques). 


d'Asson (de). 


| (de), 
SOW 


Cherif. 

incois} 
Mohamed). 
e (de). 


nes. 


Bonnefous. 


Max), 


Francis). 
iivier). 


Gilbert), 





icr, 


Charret 
Chassaing 
Chastellain. 


Chatena y. 
Chevalher (Jacques). 
Chevigné (de). 
Chupin 
Clostermann 
Cochart. 


Coirre 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne 


Commentry,. 

Conombo 

Cornigiion-Molinier 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert, 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon. 


Courant Pierre). 
Couston (Paul). 
Crouzier. 

Daladier (Edouard). 
Damette., 

Dassault (Marcel). 


David (Jean-Paul), 
Seine-el-Ojse. 
Deboudt (Lucien). 

Deflos du Rau. 

Degoutle 
Delachenal. 
Delbez 
Delbos 

Del:os 
Deliaune. 

Delmatte. 

Denais Joseph). 
Desgranges. 
Deshors. 

Detœnt 

Devemy. 

Devinat 
Dezarnaulds. 

Mlle Dienesch. 

Dielhelrn. 

Dixmier. 

Dommergue. 

Dorey. 

Dronne. 

Ducos 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durbet. 

Duveau. 

Elain 

Estèbe. 

Fabre. 

Faggianelfi. 

Faure (Edgar). Jura 

Faure (Maurice), Lot. 

Febvay. 

Félice (de). 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel). 

Fonlupt-Esperaber. 

Forrinal. 

Fouchet 

Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet, 


(Yvon). 


Frédéric Dupont. 
Fredelt ‘Müurice). 
Frugier. 
Furaud. 
Gabelle. 
Gaborit, 
Gaillard. 
Gailleenin. 
Galv-Gasparrou, 
Garavel 
Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Garnier. 
Gaubert 
Gaulle (Pierre de). 
Gaumont. 
Gavin: 
Genton 
Georges 
Giliot, 
Godin. 
Golvan 
Gosset. 
Goubert. 
Gracia (de). 
Grimaud (Henri) 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inféræure 
Grou<seaud. 
Guérard 
Guissou 
Guitton 
Vendée 
Guthmuller, 
Hakiki 
Halbout. 
Halleguen 
Haumesser 
Hénault. 
Hettier de 
berl. 
fuel 
Hugues (Emile), 
Alpes-Mar times, 
Hugues (Joscph- 
André', Seine, 


(Maurice). 


(Henri). 


(Anluine), 


Boislam- 


Hujin. 
Hutin-Hesgrées. 
ihuel 
Jacquet (Marc), 


Seine-et-Marne. 
Jacquet Michel, Loire. 
Jacquinot (Louis) 
Jarrosson. 
Jean-Moreau, Yonne. 
Joubert 

Juglas. 

Jules-Julien. 


Juiy. 
Kauffmann. 

Kir 

Klock. 

Kœænig. 

Kriefer (Alfred). 
Kuehn (René). 
Laborbe 
Labrousse 
Lacaze ‘Ilenri). 


La Chambre (Guy). 
Lacombe 


Lafay (Bernard), 
Laforest,. 

Lalle. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
seine 





Laniet .Josejh). 





Loustaunau-Lacau 

Liuvel 

Lu 

Magcendie. 

Muilhe 

Malbrant, 

Mallez 

Maumba Sano 

Manceau {Bernard}, 
Maine-el-Loire. 


Marcellin 
Marie {André 
Martel (Louis), 


Haute-Savoie 
Martnaud-Déplat, 
Masson (Jean 
Ma:sot (Marcel), 
Maurice-Rokanowski 
Mayer (René), 

Constantine, 
Maze! 

Mu K. 

Médevin 

Méhaignerie, 

Mekki 

Mendés-France, 

Menthon tde\. 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel, 

Loir-et-Cher 
Michaud (Louis), 

Vendée 
Mignot 
Mitierrand, 

Moatli 

Moisan 
Molinatti. 
Mondon. 

Monin. 
Monsabert (de), 
Montei! (André), 

Finistère, 


MM. 
Arbeltier. 
Arnal. 
Aslier de la Vigerie (d’). 
Aubame 


Auban (Achille). 
Audeguil 

Aujoulat. 

badie 

bailanger Robert), 


Seine-et-Oise. 
Eariréemy. 
bartoiini 
Baurens. 
Béchard (Paul), 
Héche (Emile) 
Benbahmed (Mostefa). 
Bendjelloul 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoit (Alcide), Marne 
Berthet. 
Besset, 
Billat 
Billoux. 
Binot. 








{Abdelimadjid) 





Schuman (Robert), 


Palewski Gaston), Moselle 
seine Schumann (Maurice) 
Palewskj (Jean-Paul) Nord. 
seine-et 014 ho pu 
Pantaloni | SCTA TT 
Paquet [Sesmai ons (de). 
Paternot. 1seynat 
atria tsidi el Mokhtlar, 
lebellisr (Jean). Siefridt 
Pellerav iSimonnet, 
Peltre |smail 
Penoy [Sou 
Perrin Isou’het 
Petit Eugène- |Sousle P 
Claudins |Taillade 
Pelit (Guy), Basses- l'reigen (Pierre- 
Pyrénées Henri) 
Peylel {Temple 


Pthimhn 


|Thibault 





lierrebourg (de). Thiriet 
Pinvidie lTinsuy (de}, 
Plantevin ITirotien 
Pleven (René). lroub ne 
Pluchet [Tracol ; 
D oinso-Cha puis [Tremouilhe, 

Lod rinoutet, 
e Int Turines 

riou. 
Pupat. Ulver ; 
Puy Valanrègue. 
Queuille (Nenri). HR us 
Quilici Éuree à. AUls)e 
OQuinson SSI 
Raffarin Velonjara 
Raingeard Vendroux 
Ramäarony. Verneuil. 
Ramonet Viatte 
Ranaivo Vigier 
Raveloson. Villard 
Ravmond-laurent. Villeneuve (de). 
Reille-Souit Maurice Villette, 
Renaud (Joseph}, Wasmer, 

Saône-et-Loire. Wolff. 


Ont voté contre : 


Bissol. 
Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean) 
Bouret (lenri). 
Boutavant 
Boutbien. 
Bouxom. 
Brahimi 
Brault 
Britfod 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Camphin 
Capdeville 
Cartier Marcei), 
Prime 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean). 
Chausson 
Cherrier. 
Coffin. 
Cogniot, 


(Ali). 


|Condat Mahaman. 
Conte 
Costes 
Pierre 
Coutant 
Cristofol. 
Dagain 
Parou 
Dassonville. 
| David (Marcel), 
| Landes, 


Alfred), Seine, 
Cot 
(Robert). 


Dellerre 

Mme Degrond, 

Deixonne 

Dejean 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Denis André), 


Dordogne 
Depreux (Edouard), 
Desson 
Dicko (Hanaduun). 
Douala. 
Doutrellot, 
Draveny, 
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Dubois. Lecœur. Pradeau. 
Duclos (Jacques), Le Coutaller Prigent (Tanguy). 
bufour Leenhardt (Francis). [Mme Prin. SCAUTIN (N° 1635) 
bumas (Joseph). Mines Lefebvre Pronteau. 
Dupuy (Marc). ,Fruncinei, Seine. Prot Sur l'amendement de M. Grousseaud après l'article 94 4, Mons 
DUTOUE Wrene (On dé position relative à l'amnistie (Amnislie aux ancie TS M 
Mme buvernois. Mne Lempereur Quénard à ‘ : 1EnS Combattants Montel 
Mine Estachy. Lenormand (André, | Mme Rabaté. et résistants et à leurs parents proches.) Haut 
Fstradère Lenormand (Maurice; |Rabier Mora 
Evrard Le Senéchal. Reeb Mout 
Fajon (Etienne). Levindrey. Regandie Nombre des volants...................,. CELTITET . 61 met 
Faraiwi Linet Renard (Adrien), Musmeà 
Fave! Liurette. Aisne Majorité absolue................ COTE TEE 207 Dep CE 
Félix Tchicaya. Loustau Res N 
Florand. Lussy (Charles), Rincent, t 0 PEL TIR À 
Fourvel Mabrut Mine Roca Pour l'adoption. 293 Mis 3 
Mine Français Maga tilubert) Rochet (Waldeck}, VS suvrsiones cooscncesve se «+ 320 à 
Mine (abriel-Péri, Mainadou hunaté, Rosenblatt. . No - 
Mme Galicier Mancau (Robert), Roucaute (Gabriel). À - 
aus Sarihe sauer "Acse e onale n°’ as nté à 
Gautier. Mancey (Arkbré:, Savary L'Assemblée nationale n'a pas adoplé. Pac 
Gazier Pae-de Calais. Schmitt (René), J 
Gernez Martel ‘Henri), Nord Manche. ] . 
Giovoni, Mlle Marzin, |Segelle. : 
Girard Maton [senghor. a . ] 
Gosnat Maurellet |Sibué Ont voté pour: 
Goudoux Mayer (Daniel), Seine |<ignor 
oui Félix). s à nûâre 
nee 4 - us (Pierre- F0 pos MM. Pierre Cat. Mme Guérin !Ros ’ 
Gozard (Gilles). Fernand) |sissoko (Fily-Dabo), Arbeltier. Coutant (Robert). hr wi | 
Mme Grappe. Mercier (André), Oise.| Mme Sportisse, Arnal | Gristofol. Guille ] 
Gravoille Mélaver |Thamnier. Astier de La Vigerie {d'}.! Dagain Guistain. } 
Grenier (Fernand). Meunier Jean), | Thomas Alexandre}, Auban (Achille) Darnette. Guillon (:Jear Loire. } 
Grunitzky Indre-et-Loire. Côtes-du-Nord. Aaudeguil. Darou | inférieure ] 
Mme Guérin (Rose).|Meunier (Pierre), Thomas !tEugène), Ballanger (Roberl), Dassault ‘Marcel). Guthrmuller | 
Gueye Abbas Côte-a'Or, \ord : seine-et-Oise. Dassonviile Guyot (Raymond), 
Guiguet Midol Thorez (Maurice), Bardoux {Jacques). David (Marcel), ame 
Guille Min oz Tillon (Charles). Barrès Landes. Hettie reed | l 
Guislain Moch «ules). riteux Barthélemy. Defferre Hi ler de Hoislambert, 
Guitton (Jean), Mollet (Guy), |(Tourné. Bartolini. Mme Begrond. luel 
Loire-Inférieure, Montalat |Tourtaud. Raurens. Deixonne. Jacquet: Mar 
Gusot (Raymond). Montet (Eugène), \Tricart Bavrou Dejean. Seine-et-Marne MM 
Henneguelle Haute-Garonne. Mime Vaillant- Béchard (Paul). Deliaune. Jaquet (Gérard), Seine, Ait Aù 
Houphouet-Bo'gny. Mora Couturier. Bèche (Ennile), Demusois. Jean Léon, Hérault, A 
Jaquet Gérard), Seine | Mouton Valentino. Bechir Sow. Denis ! Alphonse), Joinville {A fred \ 
Jean !‘Léon), Hérault. | Muller Vals (Francis). Benbahmed (Mostefa). Haute-Vienne. Mallerel} À 
Joit * (Alfred Musmeaux Védrines, Bendjelloul. Depreux (Edouard). |[Kauffmann. 
Malleret) Naegelen (Marcel). Verdier, Benoist ‘Charles) Desgranges. kænig À | 
, egel-Valrimont Nenon og” h Seine-et-Oise. _” Desson. Kriege.-Valrimont An! 
iroste Ninne me VermeersCch, nait ‘Alcide dicko ‘Hanadt Krieger (Alfred | 
Mme Laissac Noël (Marcel, Aube. | Véry (Emmanuel), a os site. eng Fe avosle r barn 
Lamarque-Cande. Notebart. Villon (Pierre). Ronsuvitie (de) Doutrellet. Mme Laissa: . | 
Lambert (Lucien), Patinaud Wagner Ber i Be Draveny. Lamarque-Canda h 
Lampe Paul (Gabriel). Yacine (Diallo), Re et bronne: Lambert (Lucien " 
Lap Pierre-Olivier). | Pierrard. Zoii Ikhia. er . Dubois. Lamps. 4 s 
Le Bail lPineau. Zun'no, Monee Duclos (Jacques), Lapie | Pierre-O'iiert, I hot 
Rillat , Dufour. Le Bail. Earat 
Rilloux. Dupuy (Marc). Leban. 
, Binot Durbet. lecœur. Paps 
N'ont pas pris part au vole : Bissol Durroux Le Coutal'er. bar 
Bonte (Florimond). Mme Duvernais, Dre (Francis), \ 
MM. Béné (Maurice), Isorni et Souquès {Pierre}, Bouhey (Jean). Mme Estachy. re ns. 
Bourgeois. Estradère. tps Bard 
Roulavant. Evrard. ET ae bar 
Boutbien Fajon ‘Elienne). ! Pons (A dré) } 
Excusés ou absents par congé : Bouvier O’Cattereau. |Faraud. Le Senéchal 
Brahimi (Ali. Fayel. © Levinérey baudr: 
Brault Ferri (Pierre). $ _. LS Bavlet 
_ : : Liautey (André). 
Abetin Christisens. [Pinay Bricont. Fandin (Jean-Michel) |Einet heu 
Boisdé (Ravimond),. Gu'chard [Revnand (Paul). Briffod. Florand. Mme de Lipkowski bec qi 
Burlot. Marty {André}, Solinhac,. Briot Fouchet. Liquard zou 
) Brusset (Max). Fouques-Duparc, Liurette. ba À 
Ca”hin (Marcel). Fourvel. Loustau. bnar 
Lagne Mme Francois. Lussy Charles). kenza 
N'ont pas pris part au vote : Caillet ,Francis). Frugier Mabrut. bn T 
Camprin Furaud Magendie. bras 
| ; . Capdeville. Mme Gabriel-Péri. Malbrant. 
M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et Cer'ini Gaillemin. Manceau (Rober!l|, 
M. Le Troquer, qui présidait la séance. Cartier (Marcel), Mme (aiicier. Sarthe. 
Drôme. Garnier. Mancey !André), | 
Casanava. Gaubert. Pas-de-Ca ais. | È 
Castera. Gaulle :Pierre de). Martel (Henri), Nord, | 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: Uatroux. Gaumont. Mlle Marzin 
Cermolacce. | rer Maton. pact 
; … és goisais : = Césaire *azie Maurellet. Brga 
Nombre des volants....ssses csceseroceocecscocss ‘ CDD Choben Debnes. Gernez. Maurice-Bokanowski er 
Majorité absolue..... PPETILELIIT PPPTELLLIIITIITELIL +. 308 Chambrun tde). Gilliot. Mayer (Daniel), wine, à 
É ds Charlot (Jean). * Giovoni, Mazier. F 
Pour l'adoplion,,..ssssssssssessse JN0 Charret. Girard. Mazuez (Pierre- F 
CHU sde véstaensessss 229 Chatenay. Golvan. Fernand). ; j 
Chausson. Gosnat. Mercier tAndré), Oise, - x 
mément à la liste de rulin ci-dessus. Clostermann. Gourden. Métaver. 
és Rd Ari Coffin Gozard (Gilles), Meunier (Jean), 
Cogniot. Graria (de). nc pe-gÿ vhs 
u "niry » Gri 4 Meunie “jerre 
Dans le présent scrutin, M Apithy, porté comme ayant vote en ntry. oh... ar" "4 ; N 
# pour », déclare avoir voulu voter « contre ». Corniglion Molinier. Grenier (Fernand). Midol 
0 Costes (Alfred), Seine. j Grousseaud. Minjoz. 
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EEE ee l Es um D — SF L 
woatti Mme Prin. Soustelle, July. Mercier (André-Fran-| Ranaivo 
+ Ju!'es) Pronteau. Mine Srortisse. kir. çois), Deux-Sèvres Raveloson 
_ Prot Thamier kKlock. Michaud (Louis Ravimond-Laurent, 
“ ’ v) Provo Thomas (Alexandre), Kuebn (René), Vendée. Reille-soult 
+ ide}. Quénard. Côtes-du- Nord Laborbe | Mignot Renaud (Joseph), 
, Quinson Thomas !’Fugène) Labrousse errand = ne-et re 
\ | PS as {Eugène), abrousse Mitterrand aone-et-Loire 
wontel (! sène), + À cas Nord Lacaze (Henri) Moisan Révillon {Tonv). 
Garonne. +. ol Thorez (Maurice). La Chambre (Guy). Mondon. Ribère (Marcel), 
À nos rudie Fillon (Char es). Lacombe | Monin Alger 
\ et ù Tirolien. Lafay (Bernard), | Monteil (André\ tibevre (Pa 
Renard (Adrien) T 3 itei Andre}, Ribevre I 
X ; Aisne Las ù Titeux Laforest | Finistère Ardèche $ 
à Marcel). | Rey Dose Lalle | Montel (Pierre), Rolland 
den Rincent. f'rib let Lanet (Joseph-Pierre), | Rhône Rousseau 
L Ritzenthaler. Caen » Seine. Montgolfier (de). Rousselot 
\ Mme hRora. Ulver ; Lanie! Joseph) | Montillot Salah Menouar\ 
, Rochet (Waldeck) trés Laplace Montjou (de) | har | 
\ : ES og * [Mme Vaillant- ; ap nou (de). Said Mohamed Che:kh, 
{ Rosenblatt 2 > le) ré e . 
X - —— I l >abriel Couturier Laurens (Camille Morève Saint-Cyr 
4 jarcel), Auba toucaute (Gabriel). . _ N 0 , Caivos lo: 
u 7 teuer j L Valentino Cantal. | Sonic eg PA a 
, , Va!lon Louis) Laurens Robert | Moro Giafferri (de Sa rd du Rivautt 
ton), ms À * _ ( en. Avevron | Mouche | <ams . 
. it (René) à: ancis). ah 
a (Jean-Paul . Manet * ya | Védrines Lecanusl. | mousier (60) : go el 
s eL-0ise : schmittein Veldroux. Lecourt | Moynet S Jo 
Seselle | Verdier, Le Cozannet | Mutter (André Pad a 
Si Serafni. Vergès Mine Lefebvre ” \aroun Arnart NS ff. 
Et Sevnat Mme Vermeersch. (Francine), Seine, Nazi Boni Schmitt {Albert}, 
* Sibué Véry (Emmanuel). Lelèvre (Raymond), | Nisay Bas-R 
: Sidi et Mokhtar. Villon (Pierre). Ardennes | Noe (de La). Schneitet 
Signor Wagner Legaret Ofrni. Schuman (Robert), 
Siivandre Wolf Legendre | Oopa Pouvanaa Moselle 
Sion Yacine (Diallo). Lenormand {Maurice). | Ouedraogo Mamadou | Schumann (Maurice) 
j sSissoko {Fily-Dabo). |Zunino. Léotard (de). | Ould Cadi | Nord » 
] languy; sou. Le Roy Ladurie | Ou Rabah (Abdel Cecrélain 
Le Sciellout |  madjid Sent 
Letourneau | Pantaloni = 1 
SCA ISOTS ac}, 
Levacher Paquet siefridt 
Ont voté contre : Loustaunau-Lacau | Paternot monnel 
" Louvel Patria & 
Luvas Pebellier 'Jea ah t 
» ' x vpllers s ds 
M Catoire Elain. om <Hubert). 2e Tailiade 
uit Ali (Ahmed). Catrice Estèbe. ER Sam Teitgen (Pierre-Henri), 
. TT “avelie Fabre Mallez Penox : 
\drien) Cavelier ‘abre. : M: Konaté Per Temple 
, Caveux (Jean). Faggianelti. , amadou nalé. errin | lhibautl 
Meur- Chabenat, Faure (Fdzar), Jura. Mamba San. Petit (Eugène- lhiriet 
: ph Lo Charmant Faure Maurice). Lot. Manceau (Bernard), Claudius). an 
"M e : . Tinguy tde). 
. Charpentier. Febvay. Maine-et-Loire. Petit (Guy), Basses lotblanc 
A 1 nscair , nu ré N ‘ ‘ 
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À Jean) Chevigné (de). Forcinal Savoie Plantevin creer 
laul) : Cochart. Fourcade (Jacques). Martinaud-Déplat. Pieven (René). eng cr 
Su ce ré Prédéri Dupont Masson (Jean). ” uchet. Valle {Jules). 
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: è : ass (Mürvel). Mme Poinso-Chap:i3 
Raphaël) Finistère Fredet (Maurice). Mec Deal x nv WE Velonjara. 
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Condat Mahaman. sa borii Mazei Puy Viatte 
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.bire. .  Æ t ‘Paul Gardey ’Abel). Méhaignerie. Raffarin neu der. 
Ce -Flor tr, Garet {Pierre). Mekki. Raingeard. Maurice Violette. 
\ (André). n£s 2 Gau Mendès-France. Ramarony. Wasmer 
in. mod Gavini Menthon (de). Ramonet. Zodi Ikhia. 
| Couinaud Genton. 
* l'Asson (de) Coulon. Georges (Maurice). 
- {Courant (Pierre), (Godin. 
ONE LE Hosset, ï 
nt (de). nel (Paul). Coubert. N'ont pas pris part au vote : 
. Daladier ‘Edouard). — mr ar 
rimaud (Maurice Ld ù 
ay de ie) ne Res, "Cahoixftsione ; MM. Béné (Maurice), Isorni el Souquès (Pierre), 
ranÇois dine-e se. L + . 
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e Devoutte Gueye Abbas. 
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+ d Boisdé (Raymond). Guichard Reynaud {Paul}, 
Denais (Joseph). Halleguen. Burlot . Marty ‘André solinhac 
Denis (André) Hénault. SurIuL, Mürly ;André). vunnac. 
lle, Dordogne. Houphouet-Boigny. 
Deshors. Hugues ‘Emile), 
td Bonnefous Delœut Alpes Maritimes. 
Monsservin Devemy Iugues ‘Joseph- , i : 
 L  . n rt a v : 
- es Devinat. Andréi, Seine. he end cat mou 
F t ‘Henri) Dezarnaulde. Hulin 
as aunoury. ET. ae Desgrées. M. Edouard JHerriot, président de l'Assemblée nationale, et 
Dommergue. Jacquet {Michel), M. Le Troquer, qui présidait la séance. 
Dorey. ire. _—— — 
\lxi el-Kader). Douala Jacquinot (Louis) 
Ducos Jarrosson. 


Olivier). 
Gilbert, 
t-Oise 








Dumas (Joseph) 
Duproz (Joannès). 





Duquesne. 
| Duveau. 





Jean-Moreau, Yonne. 
Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien. 





Dans le présent scrutin, M. 


voté « contre » 





de Pierrchou 


, déclare avoir voulu voter « 








rg, porté 
pour », 


comme ayant 
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43. — Ordre du jour (p. 1105). 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La scane est ouverte à vingt et une heures. 


ts 
PROCES-VERBAL 
‘ur a été affiché et distribué. 


I n'y a pas d'observation ? 
Le procès-verbal est adopté, 


M. le président. Le procès-verbal de la première <tance de 
er} 


PE 


FONDS DE DEVELOPPEMENT 
DE L'INDUSTRIE  CINEMATOGRAPHIQUE 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la diseus- 
sion: 1° du projet de loi relatif au fonds spécial d'aide à Fin- 
dusinie cinématographique française; 2° de la proposition de 
loi de M. Desson et plusieurs de ses collègues tendant à créer 

is de déve:oppement de :'industrie cinématographique. 
52, 196%, D048, 261.) 


QE! 
N°s 41 


[Article 23.] 
M. le président. Lans <a deuxième séance du 20 février, 


l'Assemblée s'est arrêtée à l'article 23. Je donne lecture de cet 
orlitie : 


SECTION II 


In développement de la production de [ilms documentaires, 
éducatifs ou culturels. 


Art. 23. — Une dotation égale au maximum à 6 p. 100 de 
Ja part des ressources annuelles du ;onds de développement 
de l'industrie cinématographique allouée à la production est 
réservée à l'encouragement à la produetion de films docu- 
mentaires, éducatifs ou culturels de qualité. » 

La parole est à M. Thibault. 

M. Edouard Thibault. C'est, mes chers collègues, pour vous 
faire partager mes préoccupations, qui sont communes à un 
grand nombre d’entre nous, que je me suis fait inscrire sur 
cet article. 

L'article 23 a trait aux films documentaires, éducatifs ou 
culturels, pour lesquels il est demandé une dotation dont Je 
pourcentage maximum est établi. 

L'article serait heureusement complété, à mon sens, par des 
atendements destinés à aider à la production de tilms d'en- 
seignement. 

Je note en passant la distinction à étabiir entre fi:ms éduca- 
Us et films d'enseignement. Les premiers sont d’une portée 
plus large. Les seconds, destinés à des élèves ou à des étudiants, 
sont réalisés dans le cadre des programmes scolaires et s'ins- 
crivent dans l'ensemble des méthodes pédagogiques qui font 
appel à toutes les ressources de la technique et de l'art pour 
compléter et illustrer l’enseignement magistrai. 

Chacun sait la place que l’enseignement par le film a prise 
dans wos écoles, comme dans nos lveées et collèges. Chacun 
d'entre nous est préoccupé de voir cet enseignement se déve- 
lopper davantage. Mais il faut lui en donner les moyens. 

À l'intention de ceux d’entre vous, mes chers collègues, qui 
e-limeraient peu rationnel un procédé consistant à utiliser au 
bénéfice de cet enseignement une part, fût-elle rhinime, de 
ensemble du fonds de développement de l’industrie cinéma- 
Xraphique, je voudrais présenter une très brève observa- 








Je crois qu'il faut se garder de considérer cette dotation, 
destinée à développer lense gnemecnt par le fin, comme 
sorte de délournement des fonds de leur utiaisation pr 
Hiecre 

Cette dotation permettra au contrairt lans une rertas 
mesure grace à la generalisalion d'une forme d'expre l 
qui <'est révélée eotmme un puissant auxiliuire du maitre, 
d'éveiller l'intérêt des éièves pour le spectacle cinématu: 
phique, si bien qu'on pourrait souteair sans paradoxe qu 
S'agit en fait de permettre à l'industrie cinématographiq 
d'effectuer si Vous perimetlez cette expression un plact 


Imelit à terine 
L'utilisation toujours plus pousse le films intellige:nment 


+ 

conçus et réalisés par des cinéastes qui soient en mème tem] 
des pédagogues dans Fenseignement des sciences, de la géo 
graphie, de l'ii-tore et d autres dis ipl nes dont la liste n'est 
point Limilatie élr atuthatl l'intelligence : CN li tunt | fha- 
ginaition et el aidant Lx imémoire, accoutume indéniablement | 
jeunes {léves à ce mode d'expression qui devient pour ex 
Sans cesse plus fami 

Muis les éèves sont déjà, ñs deviendront davai tage encore 
des spi teurs assidus des salles obscures 

Ainsi donc, Pense gnetment par le cinéma et nous ne Île 
déplorons pas - aura contribué à faire naitre en eux le goût, 
el pour certains la passion, de cet art 

Les filuns réalisés satisferont aux exigences pédagogiques tout 
en s'ins-rivant jrogrammme gencral de la product'on &s 
1 lustr du h 


1 
étabhlis- 


ourront 


[1e] I 
t , 
| 


its méleages \ seule nos 
sements scolaires une grand importance, mais ils } 


ConStRUEr aussi Un Hhpertant moven d'échanges itur: i 
de Mnbreux pars désirent S'hulier à nos méthodes d'en 
nement 

Telles sont, mes chers col! les pi ibatiot lont 


miiCS, s JOUA ils 60 
voulais tres brievem t vous faire part, IL mn 
luble que soient adoptées les dispositio 
à la production de films d'enscignem 
centre 

M. le président. Là parole el à M. Savale 
H. Henri Savale. Me<durmex, INe-SSIeurs RL dép Se UN) AO Ne 
dement qui appuie la déclaration très pertinente de M. Thibaul! 


Ja 1 je 
] patluit “ubrui- 
is qui permettront d'aides 
nt, (Applaudissements au 


Je n'apporlterai donc que quelques renseignements compi 
ment 


aires pour emporter la décision de nos collègues, 
Partout dans le monde, un vaste effort est entrepris, aussi 


bien dans les vieilles nations d'Europe où d'Amérique que dans 
le | 


- Etats nouvelicrmernt CInañcipes d Asie ou d'Afrique, pour 
faire bénéficier Feaselgnement des techniques nouvelles, disco 
graphie, cinéma, radiotélévision, que le progrès scientifique 


a élaborées 

Le film, en particulier, est un instrument pédagogique admi- 
rablement efficace, Les enfants se souviennent beaucoup mieux 
de ce qu'ils voient que de ce qu'ils entendent, L'enseignement 
verbal, la lecture trop abstraite lassent vite leur attention, Le 
film introduit la vie dans la classe. I y apporte une représen 
tation fidéle des êtres et des choses qui sert de support aux 
explications du maître, I rend l'observation possible là où eile 
serait impossihie directement, I agrandit les phénomènes inob- 
servables à Fœil nu et en ramène d'autres à l'échelle humaine: 
I accélère des processus imperceptibles et ralentit ou décompose 
des mouvements trop rapides, I substitue à une réalité trop 
compiète des schémas simplifiés et animés dont le ponvei 
explicatif est incomparabie, 1 permet enfin l'observation simul 
tanée ét la discussion par une classe de certains phénomènes 
de certaines expériences qui, sans lui, ne seraient vus que suc- 
cessivement par quelques élèves groupés autour du professeur, 

I n'est pas de discipline, sciences physiques, sciences natu- 
relles, géographie, géologie, technologie, arts, etc, qui ne 
puisse l'utiliser avec profit, Mais, pour cela, il faut des films 
adaptés aux programmes scolaires et aux conditions de l'ensei- 
gnement car ce serait une grave erreur pédagogique que de 
projeter des films devant lesquels l'enfant serait un spectateur 
passif. 

L'amendément que j'ai déposé à pour but, dans le cadre de la 
production des films de court métrage, d'encourager la réalisa- 
tion de films spécialement conçus pour l'enseignement. 

IL serait, en effet, tout à fait choux que les réalisations de 
celle nature soient absentes de l'activité cinématographique 
francaise alors qu'elles peuvent, non seulement avoir pour 
nos écoles l'importance qui vient d'être signalée, mais encose 
constituer un important moyen d'échanges culturels en méme 
temps qu'un produit d'exportation de haute valeur. 

Le prestige des méthodes pédagogiques francaises demeure 
grand au dehors de nos ’rontières et nombreux sort les pays 
qui souhaiteraient s'initier, au moyen du film, à ces méthodes. 

Le texte prévoit que l'aide aux films d'enseignement serait 
limitée à 10 p. 100 du montant global du concours financier 
alloué à la production de courts métrages. 








1388 


— ——— 


ASSEMBLEE NATIONALE — 9 





Ainsi, les films réalisés satisferaient aux exigences pédago- 
giques tout en s'inscrivant dans le programme général des 
produet ons de l'industrie cinérmatographique francaise. \dlau- 
u sements sur cerlains banni Y qauche 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. Guy Desson, :4pporteur. N'a-t-on pas, monsieur Île prési- 
dent, commencé la discussion d'un amendement que l'Assem- 


blee aurait peut-être dû examiner plus tard ? 

L'ummendement de M. Savale prévoit, en effet, qu'un dixième 
de la dotation sera réservé ix tilms d'enseignement. 

C'est donc sur un dixième de 6 p. 100 que l'Assemblée va 
el ppelee à Se prononcer 

M. le président. M. Ilhiibault et M. Savale ont parlé sur lar- 
el 1e 

M. le rapporteur. Je réserve donc mes arguments pour la 
discussion de l'amendement 

M. le président. M. \alabrègue a dépo-é un amendement 
n° qi 


M. Raymond Valabrègue. Je le retire. 
M. le président, L'armendement est retiré 


MM. laillude et Gosset ont dépos \ amendement tendant à 

rédiger comte ut l'article 23 
{ Malion egale au maximum de 10 P. 100 de la part 

d [ ource annuelles du fonds de di veloppement de l'in- 
du<trie cinétmatographique allouce à la production est réservée 
à l'encouragement à la production des tilms de court métrage 
de qualit 

La pal le est à M. Taillade, 


M. Clément Taillade. Mou amendement tend à porter de 


G p. Lou à 10 p. 100 la part des ressources annuelles du fonds 


di \pperment de l'industrie inérmatogt \ph que allouée à 
| production di filin de court metrare de qualité. 

Le taux propose par là commission est, en effet, de 6 P. 100. 
Su était adopte, le montant global des ressources serait infé- 
1 r à cehn qu ésulte des dispositions actuelles, Ce n'est 
certes pas ce que veut le législateur, 

En etfet ous le régime de la loi du 26 septembre 1938, le 
taux de laide aux films de court métrage était de 125 P. 100. 
] tait caleu bien sûr, sur un montant différent. Or, le but 

| ( “ai est plutôt d'améliorer ce taux que de le 

lemaed mesdames, messieurs, 

Là pt [EUR tft lement qu pl nt d porter la dotat on 
pour | fiims de court métrage à 10 p. 100, 

Mon amendement prévoit également la suppression des mots 
« li locumentiures lueatifs où culturels 

d'estime, en effet, que le visa d'exploitation accordé par le 


ent tional du cinéma me parait, dans tous les cas, un 
critcre certain et suftisant 


Il reste que je n'engagerai pris une lutte 


ins merci sur cette 
deuxième partie de mon texte. Ce que je demande surtout à 
l'A mblec c'est de substituer le taux de {Ü P. 10) à celui 
de 6 p. 100 prévu par la commission 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Me-dames, messieurs, la commission accepte 
volontiers, Sans liscussi n}, la se nul partie de l'amendement 
de MM. Taillade et Gosset, c'est-à-dire de substituer aux mots: 

tilims documentaires, éducatifs où enlturels — énumération 
restrictive comme toutes les énumérations les mots: « films 
de court métrage. 

M. Clément Taillade. De qualité. 

M. le rapporteur. « Filims de court métrage de qualité », ces 
leraiers mots figuraient, d'ailleurs, dans la rédaction initiale. 
plus à ce que la dotation 
soit portée à 10 p. 100 de la part des ressources annuelles, J'en- 
tends tout de même expliquer pourquoi elle avait ramené le 
taux à 6 p. 100 

Le système d'aide aux courts métrages, limité à un certain 
nombre de films primés, est restrictif mais, en fait, les produc- 
tours de films de court métrage de qualité qui bénéficieront 
des prix toucheront plus qu'ils ne touchaient avec l'ancien sys- 
ne, 

Néanmoins, si l'on veut faire la somme, examiner le pro- 
bléme d'une facon globale, il est juste de ne pas désavantager 
une catégorie fort intéressante et quelque peu déshéritée de Ja 
produetion cinématographique nationale. 

C'est pourquoi la commission se rallie bien volontiers à 
l'amendement de MM laillade et Gosset. 

M. le président. La parole est à Mme Lempereur. 

. Mme Rachel Lempereur, Je croyais que la commission allait 


l'amendement. C'est pourquoi j'avais demandé la 


La “utnission ne s'oppose pas non 


s'oppo er l 
par le 
La réponse de M. le rapporteur me dispenserait d'intervemr 
je ne voulais souligner qu'il eût été surprenant et regretla- 
ble qu'un effort ne soit pas fait pour les films d'enseignement 
| | | Fe 


de court ie. Ce moven, qui est maintenant à la portée 
de tous, titue l'une des formes les plus actives et les plus 
Valable | ement, (Très bien! très Lien!) 
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M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement au 
dement de MM. Taillade et Gosset ? 

M. Jean-Marie Louvel, ministre de l'industrie et de 

Le Gouvernement l'accepte. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM 
lade et Gosset accepté par la commission et le Gous 

L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. L'amendement de MM. Taillade et 
devient l'article 23. 

Je suis saisi de deux amendements qui peuvent êt 
à une discussion commune. 

Le premier, présenté par M. Savale, tend à comp'tt 
ticle 23 par la phrase suivante : | 

Un dixième de cette dotation étant toutefois réser 
production de films d'enseignement, » 

Le second, présenté par M. Thibau!t, tend à comp't 
Ucie 25 par les mots suivants: 

« Un dixième de cette dotation étant toutefois r 
films à caractere éducatif et d'enscignement., » 

La parole est à M. Savale, auteur du premier am 

M. Henri Savale. Je n'ai rien à ajouter à ce qu 
tout à l'heure aprés M. Thibault. 

Je propose de réserver le dixième de la dotation m 
l'article 23 à la proluetion des films d'enseignement 

M. le président. La parole est à M. Thibault. 

M. Edouard Thibault. Je n'ai rien à ajouter non pl 
que j'ai dit tout à l'heure. 

Mon amendement va dans le même sens que 
M. Savale, Il est seuleimeot un peu plus restrictif. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Me-:dlaimes, messieurs, je derma 
auteurs de ces amendements: premièrement, à coml 
chiffrent les avantages qui seraient ainsi accordés au 
éducatifs ou scolaires; deuxièmement, s'ils ont eu conna 
que de telles propositions aient été faites au cours de 
cussion du budget de l'éducation nationale, 

Quand ils me l'auront dit, je répondrai, 

Mile Madeleine Marzin. Très bien! 

M, le président, La parole est à M. Savale. 

M. Henri Savale. IL doit y avoir confusion dans l'esprit du 
rapporteur, Une telle proposition ne peut pas s’inelure 
le budget de l'éducation nationale, I ne s'agit pas de ! 
faits exclusivement pour l'éducation nationale, mais 
technique d'enseignement qui peut très bien, d’ailleurs, 
dans tous les domaires de l’enseignemeal: agricole, lit 
industriel, ete, 

HU s'agit purement et simplement de créer un fo 
{ p. 100 qui permettra de dire aux producteurs: Voulez 
vous pencher sur la création de films d'enseignement 
films étont achetés. bien entendu, sur les crédits du budz 
l'éducation nationale, du budget du commerce où de tout 
autre département qui pourrait en avoir besoin pour les pro- 
jeter dans les établissements de son ressort, pour les intéréls 
dont il a la charge. 

Ces films pourront être également et seront, je 
vendus pour l'exportation, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. 11 s’agit d’une somme de 1% miliioi 
franes qui, suivant la précision qui vient de nous être appor! 
e-t destinée à inciter les producteurs, dans des conditions qui 
demeurent assez vagues, tout au moins dans l'esprit des auteur 
des amendements, à se pencher sur la nécessité de farce 
des films de valeur édnecative ani ne seraient pas, contrairement 
à ce que j'avais cru penser dès le début, uniquement du re 
du ministère de l'éducation nationale, mais bien du ressort 
tous les ministères ayant des activités qui nécessitent une cet- 
laine vulgarisation. 

M. Henri Savale. Nous sommes bien d'accord. 

M. le rapporteur. Eh hier! mesdames, messieurs, ce chilfi 
15 millions est ridicule, Ce n’est même pas la dose homéop 
thique. La Grande-Bretagne dépense un milliard de franes unt- 
quement pour ses films scolaires. Avec 1% millions, combien 
ferons-nous de films ? Combien de copies distribuera-t-on ? Fi 
dans quelles conditions ? 

IL s'ugit d'être logique. Si l’on veut faire une œuvre pédaze 
gique. c'est à la série, à la continuité, à la production de ma--» 
qu'il faut s'attacher. En l'occurrence, vous allez faire une poil 
tique de prototypes qui ne sera pas suivie d’eflet, parce qu) 
n'y aura pas la répétition, Vous n'habituerez pas les enfant 
et aussi les éducateurs, aux normes nouvelles d’un cnseisi 
ment un peu déroutant au début, 

Dans mon esprit — et je m'en excuse — c'était uniquement 
le ministère de l'éducation nationale qui aurait à répartir les 
crédits de ce budget minime qu pourraient servir à faire trois 
ou quatre Tilms dans une année. 

Mais, me-dames, messieurs, d'autres activités vont égalen 
puiser dans ce fonds. Demain, le ministère du travail nous 


l' 





demandera de faire — ce qui existe en Grande-Bretagne — ut 
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} : de court métrage pour diffuser de nouvelles techniques, pas régler un probleme qui ne s ra pas réglé par les quelques 
: empêcher les accidents du travaii, pour former de meil- ntiilions dont vous allez bu faire Pautmone, mais 1 uelque 
1 “ivriers. . chose pour l'enseignement, alors qu pratique is 
sera le ministère de l'agriculture qui nous demandera de n'aurez rien fait. 
tu<er des bandes pour propager de nouvelles méthodes cultu- M. Edouard Corniglion-Molinier. |: bien! € t plein de 
u de Jutte contre les insectes qui ravagent nos récoltes, bon sens, 
ra le ministère de la santé publique qui nous demandera M. Charles Lussy. Je proteste à Ja foi tre Ta malfacon dn 
moyen de faire des démonstrations en faveur de procédé et, qu'on me permelte de Lis “ni hypu- 
ne ou de Ja lutte contre certaines épidémies, (Très bien! crisie. 
tros bien! à gauche.) M. Edouard Corniglion-Molinier. ‘l1e- bien! | 
Sovons Sérieux! Le cinéma, uniquement pour la part de M. Charies Lussy. Uni à trouvé, à d'autres période il= 
tation, produit 13 milliards d'impôts qui sont versés au hards pour un certain ensegnerment 
budget général. Or, pourrait aujourd'hui ne pas feindre de s'int er à 
Vous entendez bien qu'au bane de la commission je n'em- l'enseignement en ui faisant lanmône de queiqu niilio 
. i pas certains arguments que j'aurais pu utiliser si Je poteste done contre Farmendement qui nous est propo e. 
- cgé à ma place. Je ne veux [as passionner ce débat. Je l'ersonne ne croira dans !| opinion p iblique qu'en \ dE nt 
trictement m'en tesir au fond même, ponr vous dire que vous aurez voulu faire autre chose qu'un trompe-ra \pplau- 
couvrir toutes res activités avec 13 millions par an est dissements à qauche Mour eme {ts dirers au centre 
luperie. À l'abri d’un paravent facile, cela nous empêchera M. Edouard Corniglion-Molinier. Si encore, c'etait un beav 
loute de faire l'effort nécessaire que nous devons les uns trompe Fail! ? 
( utres consentir. M. Edouard Thibault. {heu pen Mine Tempereu 


Jean Lecanuet. Tri: hien! 
le rapporteur. J'espère que celte démonstration me suffira 
ippeler, sans qu'il soit besoin de la poursuivre plus avant, 
ritablement toute ponction opérée sur les fonds profes- 
els est tout à fait contraire à l'essence mème de la loi. 
t la raison pour laquelle, en se plaçant uniquement sur 
in technique, la commission, tout en déplorant qu'il ne 
pas fait appel plus souvent aux possibilités immenses 
fre l’industrie cinématographique pour la diffusion des 
nouvelles, regrette de repousser une telle solution. 
‘est même pas une solution de facilité; ce n’est qu'une 
n déplorable, insoutenable et qui permet simplement de 
ter derrière des allitudes un peu trop faciles. 
M. le président. La parole est à M. le président de la com 


Paul Gosset, président de la commission. C'est en mon 
rsonnel que j'affirmie mon complet désa:cord avec M, le 
est arrivé bien souvent d'exprimer un vœu, celui de voir 
r d'une façon beaucoup plus matérielle la présence du 
] tre de l'éducation nationale à la radio et sur les écrans 
évision, Aujourd'hui, j'exprime, pour défendre l'amende- 
de notre co.lègue, un souhait contraire. Je voudrais que, 
e débat, M. le ministre de l'éducation nationale et ses 


ryicsentants fussent absents. 
Ï ne s’agit pas un seul instant, sur la demande du ministère 
il jucation nationale voulant assurer sa tâche au sein des 


sements d'enseignement, de faire des films destinés à 
sement dans ies écoles, Il S'agit d'inviter les produc- 
le courts métrages, qui ant déjà une vocation particulière 
a production des films éducatifs et orientés dans ce sens, 
s 1eserver 10 p. 100 de la part qui va leur revenir à la réalisa- 
üon des films qu'il est convenu d'appeler « films d'enset- 
nement ». 
s films ne serviront d’ailleurs pas à l’enseignement sco- 
car ils seront projetés dans les salles, 

On à sans doute eu peur d’un grand mot qui recouvre beau- 
coup de choses. l'our trouver une définition vasable dans ce 
débat, 11 faudrait parler de « films éducatifs ». Je crois que le 
est trop fort pour qu'on l’emploie ce soir. 
Je pense que vous souscrirez simplement ce soir au souhait 

voir les producteurs de courts métrages s'orienter vers une 
cer'iine qualité intellectuelle, Or, quand on recherche Ja qua- 
lie intellectue:le, on est bien près d'atteindre la qualité morale. 

M. Édouard Corniglion-Molinier, Ce n'est pas très juste, 

M. le président. La parole est à M. Lussv. 
M. Charles Lussy. Mes chers collègues, il est difficile au groupe 
liste — on le comprendra — de se prononcer catégorique- 
ment contre des crédits destinés à l'école dont il s’est fait, dans 
* assemblée, et à maintes reprises, l'ardent défenseur. 
ne permets toutefois de protester contre la forme et contre 
le fond de la proposition: qui nous est faite. 

le montant des sommes qu'on prétend allouer à l’enseigne- 
ment — on me permettra de le dire — est ridicu‘e par rapport 

besoins qu'aurait l’ex<seignement si l’on voulait vraiment 

eutreprendre une œuvre sérieuse. 
IL Y a un instant à peine, M. le rapporteur, mon ami Guy 
Deson, établiscait une comparaison, qui s'avère désastreuse 
la France, entre l'effort qu'on nous propose et celui qui 

( éalisé dans d'autres pays. 

l'est par ailleurs regrettable -qu'alors qu’au cours du débat 
isélaire on nous à opposé à tout instant, notamment en ce 
concerne le budget FE l'éducation nationale, la nécessité de 
npression déplacées, détestables et dangereuses, que. ce soit 
ie canal d'une loi qui ne vise en rien l’enseignement, qui 
‘stinée uniquement à fournir une aide à une profession 
on sait l'importance dans ce pays, que l’on prétende, non 


k 





M. le président. La parole est à M. Savali 

M. Henri Savale. On objecte à notre proposition que le fonds 
d'aide est un fonds professionnel et qu'on pe peut gas prévon 
d'affectation spéciale pour telle ou telle catégorie de fil 


que rien n'empêcherait alors d'en distraire égaiement un il 
le pour des films pouvant intéresser l'agriculture, le tourisinie 
ou toutes autres activités nationales 

Cette argumentation ne ne parait pa dé 


D'ibord, le fonds d'aide au cinéma est alimenté par une taxe 
additionnelle au prix des pla es... 


M. le rapporteur. Ce n'est pas un impot 
M. Henri Savale. qui n'e-t pas payée par | of in- 
hels, mais pat les spectateurs ec est-a-du put lous ! love 


francais. 

M. Edouard : Corniglion-Molinier. l'as par tou 

M. Henri Savale., Or doit don l'utiliser dans l'intérêt publie, 
IL est d'intéret publie de promouvoir en France Ja réalisation 
de films scientifiques ou didactiques, e& pas seulement de doeu- 
mentaires de type traditionnel 

En second lieu, rien n'e’npèche que le fonds d'aide, tel qu'il 
est constitué et utilisé, subventionne Ha réalisation de films 
sur le tourisme ou l'agriculture comme vous le disiez tout à 
l'heure, car ces films passent dans des salles publiques, et 
c'est pour la projection en salle publique qu'ils sont conçus 

Au contraire, le film d'enseignement doit Ctre principalement 
projeté dans les classes et devant les élèves. La loi actuelle, 
pour ce motif, ne lui est pratiquement pas applicable. 

Faute d'une disposition additive, on aboutit à ce résuilat 
paradoxal! d'encourager là production de tous les fims de court 
métrage à l'exception des filins d'enseignement, 

M. le rapporteur. Non. Lisez la loi! 

M. Henri Savale. Vous avez dit, monsieur le rapporteur, que le 
chiffre était ridicule. Nous sommes d'accord, mais est-ee une 
raison parce que, à ce jour, on n'a rien fait il y à eu d'autres 
ministres de l'éducation aationale et, cependant, pas un cen 
lime n'a été inscrit au budget pour le filin d'enseignement — 
pour qu'aujourd'hui, nous n'essayions pas de faire quelque 
chose, si modeste que soit notre effort ? 

J'espère qu'une telle mesure sera volte par l'Assemblée pour 
l'enseignement, et pour tous les enseignements, qu'aujourd'hui 
cet effort sera fait et qu'on s'apercevra qu'il est insuffisant, 

IL appartiendra alors à M. Lussy de faire, non pas d'une 
facon « hypocrite » comme nous l'avons fait — je relève le 
mot qui est un peu dur, monsieur Lussy, car nous ne sommes 
pas des hypocrites — une proposition. 

Vous aurez le temps, monsieur Lussy, d'examiner les textes, 
Is pourront faire l'objet d'un amendement à la loi de finances, 
par exemple. Vous pourrez alors demander un milliard, si vous 
voulez. 

M. Charles Lussy. Vous ne le voterez pas. 

M. Henri Savale, Je fais appel à l'Assemblée, en lui deman- 
dant de voter ce sou sur les cinq francs que nous prélevons. 
Naturellement, ce ne sera peut-être pas assez pour notre ensei- 
gnement, mais cela prouvera que nous y avons pensé, Demain, 
vous, vous ferez beaucoup plus! 

M. le président. Ja parole est à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur. Je fais remarquer à M, Savale qu'il fe 
s'agit pas d'aider indistinctement tous les films de court 
inétrage. 11 lui suffira d'exercer sa sagacité sur les deux articles 
qui suivent l'article 23 pour s'en convaincre. 

IL s'agit de primer quatre-vingts films sur une production 
actuelle de quatre cents. 

En outre, l'Etat à déjà aidé des films de qualité à caractère 
éducatif en leur consacrant 209 millions depuis le 1% jan- 
vier 1917, car différents ministères ont, soit en acquérant Ja 
propriété pleine et entière, soit en achetant des droits com- 
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Peéreiatuix, cr ) anim de francs aux producteurs di 
our LLEL itie 

| " | tp ble à peu de frais le lectionnet parti 
L'untin e quantlé de courts metrages actuellement en «eir- 
culathons. Un certain unubre de tilin qui Satis avoir él spe- 
cholement oneus dans ce but, ownt cop dant une réelle valeur 

istuqu Lo uetilanre 

tel: [ pousez 1r« bi:1 le fuire dans l'état vluel des 
«1 

Je ne reprendrai pas mes conclusions Faffirme simplement 
que la laxe perçue nest pus Un impot hi faut bien s'en con- 

uure, come où doit se persuader que tous les Français ne 
ont [UL A che thai 


\ 


M. Edouard Corniglion-Molinier, Ilcla1s ! 
M. le rapporteur. Ilelas! peut-être, mais 4 


Sourires 


est un fait. 


bou H'AvezZ Jus le droit de fn ppt d'un impot spéciul une 

t wie où uliltsuieul «ut produit itional pour affecter cet 
npot à un objet delerminé, aussi noble et aussi utile qu'il 
cout 

per Rachel Lempereur. 1+< filins éducatifs profitent à toute 
la el “Mi à une catégorie de Français. 

M. le président, |. pi e est à M. le prsident de la commis 


M. le gp de la commission. M. Eussy, avec beaucoup 


de non set un bon sens auquel M. Corniglion-Molinier à 
clé tr enisihle st livré à quelques réflexions 

S uent, pour 1 lunt, le bon sens chemine daus l'équi- 
\ 

le 1 pas la naiveté de eroire que les 15 millions auxquels 
l | [a à pourralent quoi que ce Soi financer 

, l col 

C'est in tout autre proouleme, que je voudrais voir posé 
à ui tre moment 

} le venir d'un projet qui avait été déposé pat 
le Gouvi en 19%6 À propos du cinéma à Fécole, ainsi 

u imontant des mvestissements qui nous étaient proposes 

(L (p ce fut une grave erreur — furent refusés par Ja 
bremnicre A mblée législative, eur nl agissuit de 5 milliards 
de fi { reparti ur et annees 

} us prét, pour ma part, à défendre demain un tel projet, 
qui enrichirait nettement l'enseignement à l'école, 

M. le rapporteur et M. Charles Lussy. Nou< an<-1. 

M. le président de la commission. Mais, au fond né soyons 


nl hvpocrite cet amendement a tout au plus une valeur 
| bon, H tend, en fait, à inviter les prodneteurs de films 
À fl ! part de leur effort ww disons pas exactement 
times pédagogiques, im aux films qui ont une certaine 
\ r pédagogique à la le, et non pas, comme on Fa dit 
tout l'heure à l'ecol 
M. le président. La parole est à M. le ministre l'industrie 
t 11 croit 
M. le minietre de l'industrie et da l'énergie, Je me suis rallié 
entr ment nom du Gouvernersent, aux comelusions du 
rapporteur, M. Guy Desson, et je m'associe aux paroles que 
vient de prononcer M. Chark Lu ; 
L'édu Lion nationale est une chose Irop sérieuse pou qu on 
( ! | ter une équivoque dans ce débat, I est 
en cert w'on ne peut laisser penser un seul instant que 
cette hi le 15 millions permettra de résoudre le problème 
l'enseignement par le fm 
Je haite de tout cœur qu'on puisse faire quelque chose de 
bstantie 1 titre dl éducation nationale. Mais ne laissons 
| e un seul instant ce serait leurrer opinion publique 
qu à fait ainsi un effort pour l'enseignement 
C'est pourquoi je demande à l'Assemblée de bien vouloi 
il | vcrhents 
M. le président de la commission. Le m'ni-tre Hii-mème est 
CARE l'equ Voqueé 


parole est à Mile Marzin 


M. le président. | 


Mile Madeleine Marzin. 11 me parait nécessaire de préciser 
que he peut } ètre interprété comme un vole contre le déve 
lop} td ils d eignement le rejet de l'amendement, 
(| vst pre nle } un biais que nous Im puuxons äccep- 
let 

Si les crédhl nseril 1 budget de l'éducation nationale 
| veloppement de l'enseignement par le film sont insuf 

tcest un fait pourquoi le ministre de l'éduca- 
À n hall le n'a-t-il p saisi l'Assemblée, 165 7 et K no 
vembre 1952, de demandes de crédits plus importantes lui pet 
met ( muplir l'effort que mérite le développement G'un 
| » (Apptaudissements à l'ertrême gauche.) 

C'est Vu dans le cadre du bndget de fonctionne- 
ment de l'éducal nationale que le problème doit ètre posé. 

Au budget 19 figure à cet effet une somme de 24 mil- 
bi on » peut pas faire grand'chose avec d'aussi faibles 
créent M ous 1! pouvons pas admettre qu'on prenne un 
| rt | lits que, par ailleurs, on a refusé de 





normale à 
baldement elle les aimait votés, 

IL nous faut bien aussi constater que ceux-là mêmes 
de Fe discussion des erédits d'investissement et d' équ 
de l'éducation nationale pour 193, ont voté l'ame de t 
Simonnet, consacrant par priorité les crédits de la loi k 
Barangé aux constructions scolaires, alors qu'on pouvait 
liser, disait M. le ministre, de l'éducation nationale, po ir 
loppement de lenseignetment par le cinéma, di fende 
hat Un atméndermment tendant à prélever une port du 
d'aide à l'industrie du cnéma au bénétice de l'éducatio 
hale, 

Nous devons enfin 
le: dispositions de lai loi de finances tendant au déblocus 
crédits civils, notamment des crédits de subvention. 1 
gement par le cinéma est justement financé par subvent 
budget de l'éducation nationale, Et vous Venez m 
p'eurer sur la misère de l'éducation nationale{ 

Avouez que, dans ces condilions, vous êtes des virtu a 
l'équivoque! Nous ne pouvons pas Vous suivre, 

M. Fernand Bouxom. \.lrc ui nuipe ne voie Jamais le 4 ! 
mademoiselle, g 

Mile Madeleine Marzin. Si \ ou: 
vlementaires pour l'éducation 


demander par voie l'Assemblée, 


alors que ri 


soulgner que ceux-là mêmes ont 


Hous proposiez des crédit 
nationale à la mesure des h 


Si Vous nous sourneltiez un projet sérieux, intéressant l': : 
Non par le filin, alors nous Vous suivrions. (Applaudiss: 
à l'ertréme qauche.) 

M. le président. Je met: aux voix l'amendement de M k 


bauit. 
M. Edouard Thibault. Je |: 
M. le président, 
Le scrutin est 


scrutin 
demande de scru! 


mande Île 
Je Suis saisi d'une 
ouvert. 


Les votes sont recueillis \ 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
MM. les secrétaires font le dt pouillement des votes 
M. le président. Voici le résullat du dépouillement 
tin : 
NORRIS O0 VOLANNS. soccer [FIR 
M ijorite UT 7 PAP PP essence 12 
Pour l'adoption ...... see : 00 
PR Asset 6 Di 223 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
Maintenes-vous votre stmendement, monsieur Savale ? 
M. Henri Savale. Oui, monsieur le président, et je « à 


le scrutin. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. S é 


Je suis saisi d'une demande de <-rutin. 
Le- scrutin est ouvert. 
Les votes Sont recureitlis: 
M. le président. Personne ne demande plus À voter ?.. 
Le serutin est clos, 
UM les secrétaires font le dé) pour lement des votes 
M. le président, \oii le résultat la dépouillement du 1 
{i le 
Nombre des vatants.........…. 608 
Majorité absolue ........ RS PC PE LL 
Pour l'adoption ........ee 158 
DORE : savantes onaines ets 470 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
M. Jules-Julien a présenté, au nom de la commission ‘et 
finances saisie pour avis, un amendement tendant à con 


l'article 23 par les dispositions suivantes : 
Le concours finaneiet alloué sur la base des recettes 

dans les salles de Ja métropole par les films 4 
métrage qui, pendant les trois premières années de leur 
tation ccheervinte auront été couplés avec un film de 
métrage avant bénéficié de l'attribution d'un prix dans le 
ditions prévues à l'article 24 de la présente Joi, pourra êt 
culé à un taux majoré qui sera fixé par arrêté du m 
chargé de l'industrie cinématographique et du ministr 
tlinances et des affaires économiques, » 

La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. Jules-Julien, rapporteur pour aris. HN s'agit d'un an 
ment qui devait normalement s'appliquer à l'article 8 el 
été adopté par la commission des finances sur la sugges! 
M. Corniglion-Molinier, 

Cet amendement tend à instituer ‘un taux préférentiel 
les longs métrages qui sont exploités en méine lemps qu 
courts métrages primés. 

Je erois que M. le ministre de 
sont d'accord. 

le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre de l'industrie et de l'énergie. Le Gou\: 

ment est d'accord 


strtrs 


l'industrie et la comm 


M. le rapporteur. La commission est également d'a 
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M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Jules- 
uen. 
. (L'amendement, mis aux voir, est adopté 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

le mets aux voix l'article 23, compiété par l'amendement de 
M. Ju!'es-Julien. 

L'article 23, ainsi complété, mis aux voir, est adopté.) 


[ triicle 24.] 


M. le président. « Art. 24. — [Le concours financier prévu À 
l'article 23 est alloué aux producteurs de films français de 
court métrage, c'est-à-dire de moins de {1.300 mètres en format 
de 35 millimètres, réalisés exclusivement par des équipes tech- 
niques françaises, tirés et développés exclusivement dans les 
laboratoires situés dans les départements métropolitains ou les 
dé partements d'outre-mer, Sauf dans les cas de dérogations pre- 
vus à l'article 12, sous forme de prix décernés dans les condi- 
tions suivantes : 

« À. — Peuvent concourir chaque année les fims produits 
u cours des deux années précédentes, ayant fait l'objet de 
projections publiques depuis au moins quatre mois, et sélee- 
lionnés sous la responsabilité des organisations professionnelles 
des producteurs de films éducatifs, documentaires ou culturels. 

« B. — La dotation prévue à l'article 23 peut donner lieu à 
l'attribution d'un maximum de 80 prix qui sont attribués par 
un jury chargé de choisir les lauréats sur la liste prévue au 
dernier alinéa du présent article, 

« €, — Le jury est composé comme suit: 

Le président de !a commission de contrôle des films insti- 
tuce par le décret du 3 juillet 1945; 

Un représentant du ministre de l'éducation nationale ; 

Le directeur général des relations culturelles au ministère 
les affaires étrangères ou son représentant ; 

Le directeur général du centre national de la cinématogra- 
phie ou son représentant; 

lrois représentants de l'association des critiques cinéma- 
tographiques ; 

lrois réalisateurs de films de court métrage ; 

lrois producteurs de films de court métrage. 

Ces neuf derniers membres sont désignés, chaque année, 
par le ministre chargé de l'industrie cinématographique sur 

listes présentées par leur association ou syndicat et com- 
rtant trois fois plus de noms que de membres à désigner. 

Les votes ont lieu à bulletins secrets, Le jury se prononce 
ur une liste comprenant 100 films au moins et 150 films au 
pl IS. » 

MM. Taillade et Gosset ont présenté un amendement tendant, 
dans le premier alinéa de l'article 24, a substituer aux mots: 

iux producteurs de films français de court métrage », les mots: 

iux producteurs français de films de court mélrage français ». 
la parole est à M. Taillade 

M. Clément Taïllade. 11 s'agissait d'une simple précaution de 

rme, Mais l'article 2 prévoit bien qu'il s'agit de films français 

de producteurs français. Ces précisions me semblent suffi- 
santes et je retire mon amendement. 

M. le président. L'arnendement est retiré, ; 

M. Lanet a déposé un am>ndement tendant à supprimer, à 
l1 fin du premier alinéa de l’article 24, les mots : « sauf dans les 
«as de he ENT an à l'article 12 

La parole est à M. Lanet, 

M. Joseph-Pierre Lanet. J'ai déposé cet amendement afin de 
supprimer les dérogations que je considère comme fàcheuses. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. le principe des dérogations a été admis 
pour les films de long métrage ; en bonne logique, il n’est guère 
le raisons de les refuser pour les films de court métrage. 

Cependant, pour faire plaisir à M. Lanet, je suis prêt à subs- 
liluer à la Grmule vague «-sauf dans les cas de dérogation pré- 
vus à l’article 12 » la rédaction plus précise suivante: « sauf 
dans les cas de dérogations accordées par le directeur général 
lu centre national de la cinématographie, après consultation du 

mseil d'administration du fonds de développement de l'in- 
lustrie cinématographique ». 

M. Joseph-Pierre Lanet. Je me rallie à la rédaction proposée 
par M. le rapporteur. 

M. le président. L'amendement de M. Lanet est donc trans- 
formé et tend à substituer aux mots : « prévus à l'article 12 », 
les mots : « accordées par le directeur général du centre national 
le la cinématographie, après consultation du conseil d'adminis- 
(ration du fonds de développement de l'industrie cinématogra- 
phique ». 

Je mets aux voix l'amendement de M. Lanet, ainsi rédigé. 

(L'amendement, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté) 

M. le président. M. Fernand Grenier a déposé un amendement 
iinsi Conçu : 

« L — Dans le premier alinéa, après les mots: « dans les cas 


le dérogations prévus à l'article 12 », suprimer la fin de l'ali- 
néa, 
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« N. Après le premier alinéa, insérer les dispositi 
vantes : 


IIS SU 


« Le concours financier revèlira deux formes. Un fonds ali. 
menté à concurrence de 50 p. 10% de la dotation pr 


evue 4 L'ar- 


ticle 23, répartira semestriellement une somme équivalente À 
tous les films de caurt métrage agréés et projelés pendant Ia 
peri “le de référence. 


« Un second fonds, alimenté à concurrence de 0 p. 10 de 
l, dotation prévue à l'artic®e 23, permettra d'encourager les 
films de ‘court métrage sous forme de prix dé 
conditions suivantes : 

« (Le reste de l'article sans changement.) 

La parole est à M. Grenier. 

M. Fernand Grenier. Dans le texte qui nous est soumis, laide 
iux films de court métrage ne comprend que ND prix 

Au lieu de réserver les 6 p. 100 de la dotation prévu 
courts métrages, l'amendement que j'ai 
président vient de donner lecture 
de 3 p. 100, la premiere pour 
films de court métrage pt À a à condition que ces films atevt 
été agréés, la seconde pour attribuer un prix supplémentaire 
iux 0 films de court métrage jugés les meilleurs 

Ainsi, la notion de qualité est respectée tout en faisant partie 
ciper au fonds d'aide Poncssubis des films de court métrage, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur 

M. le rapporteur. Pour répondre valablement à M. Grenier, 
il me faut qu'on men excuse — expliquer quelle est la 
situation exacte de la production des films français de court 
métrage. 

Nous en produisons environ 400 
utiliser 150, 

Le point de vue de M. Grenier il y aurait d'ailleurs lieu 
de rectifier son amendement en remplaçant 6 p. 100 pur 
10 p. 100 en raison du vote intervenu à l'article 23... 

. Fernand Grenier. Je suis d'accord. 

M. le rapporteur. ...tendrait à maintenir la quantité actuelle, 

Or, l'une des préoccupations du Gouvernement et de Ja com- 
mission à été de s'efforcer de restreindre le nombre de films 
de court métrage actuellement tournés parce qu'il n'est pas 
bon de produire plus qu'on à de débouchés. 

Le danger a d'ailleurs été senti par les bons producteurs de 
films de court métrage, car il arrivait que certains produc- 
teurs de longs métrages réalisaient à peu de frais de petites 


pour les 
déposé, dont M, le 
prévoit deux parts égales 
subventionner l'ensemble des 


par an et nous pouvons en 


bandes qu'ils couplaient artificiellement à leurs longs 
métrages. 

Si l'Assemblée suivait la position de M. Grenier, 1 n'y 
wurait pas réduction de la production de films de court 


Inétrage. 

M. Joseph-Pierre Lanet, Au contraire, 

M. le rapporteur. Or, nous sommes certains que c'est de là 
que pourra résulter une qualité qui nous parait devoir être 
la condition primordiale de ce genre de production. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre de l'industrie et de l'énergie. Le Gouverne- 
ment repousse également l'amendement, 

M. le président. La parole est à M. Grenier. 

M. Fernand Grenier. Monsieur le rapporteur, en suivant 
votre raisonnement, puisqu'il nous faut 150 films de court 
métrage, 80 films seulement auront des prix et les 70 autres 
ne recevront rien. 

M. le rapporteur. C'est précisément parce que nous voulons 
encoufager la production de qualité. 

M. le président. Je nets aux voix 
M. Grenier. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adoplé.) 

M. le président. MM. Taillade et Gosset ont -présenté un 
amendement tendant à rédiger comme suit l'alinéa 2 (A) de 
l'article 24: k 

« Peuvent concourir chaque année les films présentés par 
leur producteur et ayant obtenu leur visa d'exploitation corn 
merciale au cou's des deux années précédentes, » 

La parole est à M. Taillade. 

M. Clément Taillade. Le deuxième alinéa de l'article 24 pré- 
voit une présélection par la profession. Cela ne parait pas souhai- 
table, car cette formule entrainerait les membres de la pro- 
fession à juger leurs confrères. I est préférable d'éliminer cer 
taines causes de conflit. 

D'autre part, l'exigence d'un minimnm de quatre mois de 
projections publiques paraît souvent injuste, Le visa d'exploi- 
lation doit suffire, Enfin, je demande que les films soient 
présentés par les producteurs, qui doivent faire directement 
acte de candidature afin d'éviter les incidents auxquels pour- 
raient donner lieu les conséquences d'omissions possibles. 

Je précise d'ailleurs que, si après l'adoption le l'amende 
ment présenté à l'article 2% par M. Jules-Julien, l'obligation 
d'un minimum de quatre mois de projections publiques était 
maintenue, nous irions à des contradictions et 4 des diffi- 
cultés certaines, 


l'amendement da 
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C'est dans ces condilions que je vous prie d'adopter je 
Ceuxieme alinéa dans la rédaction que je propose et en tout cas 
(l pri lime! lé ot « +Y init fait 1 objet de projechions 
publiques depuis au mo quatre Imois », 

M. le président. Je suis, en effet, saisi d'un second amende- 
nent de M, Taillade, tendant, duns le deuxième alinéa de Far- 
| e 21 i ipprimit les mots avaut fuit | objet de projec- 
Lion publique depuis 1 Hits quatre ILUIS », 

La pat ie est à M. 14 Fapphorienr, 


M. le D dc La commission accepte le second amende- 


11 il Latllac ill lt fa inter le passage de l'ancien 
regie I uveau., Var contre, elle a le regret de ne pas 
M. laillade en ci qui Concerne SON premier armenue- 

li 
La présélection est, en effet, nécessaire, car la commission 


ia tout de ménne omposée de gens qui peuvent avoil 


d'autres occupalions et elle serait Httéralement submergée par 
Lubligalion de Voir quatre cents films, 

Qui peut donc procéder à cette première sélection, à ce tri, 
$ ous voulez, sinon les pairs des producteurs, les profe-- 
bionnels ? 

\ her collégue, vous pouvez évidemment maintenir votre 
position, Iuuis 1 serait sage que vous reliriez votre premier 

nendement, ce qui serait de nature à faciliter singulièrement 
la | vue de M. le ministre et celle du centre du cinéma. 


M. le président, La parole est à M, Tullade 
M. Clément Taillade. Vous acceplez. monsieur le rapporteur 
h} éssjonr (y le je propose de l'ob wallon des quatre Hhithi> 
ue } ALL publiques 
M. le rapporteur. Qui, mon cher collegue 
M. Clément Taillade. (cette obligation est d'ailleurs sans 


objet apr idoption de l'article 24 

le retire done mon premier amendement, 

M. le président, Le premier amendement de M. Taillade est 
rc! 

Je mets aux voix le deuxième amendement, accepté par la 
comm ni. 

Le deurième amendement, mis aur voir, est adopté.) 

M. le président. VM\ laillade et  Gosset ont  prése! té in 
$ lement tendant à rédg comme suit l'alinéa 3 (B) de l'ar- 
I \ 

La dotation prévue à l'article 23 peut donner lieu à l'attri- 
bution d'un maximum de cent viñgt prix qui sont attribués 
pr jury chargé de choisir les lauréats, Pour attribution de 
| premiere année, le nombre de prix pourra atteindre 
cent quant 

La parole est à M. Taillade. 

M. Cièem ne Taillade. Quelques mots me suffiront pour jus- 
Li lement. 

| it pus d'un concours pour attribuer des premiers 
j TT pour stimuler la prod'iction des films de qualité. 
t t1 quoi nous demandons que le nombre des prix soit 

té et fixé pour la première année à cent cinquante, 

M. le président. La parole est à M, le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission a le regret de ne pas ponu- 

uivre M. Faillade, Je disais tout à l'heure que les besoins 

‘ me de court métrage étaient de 150 films par an. H est 

| ertauin que si dès la premiere année on donne fx) prix, il 
ftira faire une division et non pas de réunir un l té 

| inves suivantes, l'octror de 120 prix sur 150 films 
ne ie parait pas corre pu sr ire à la volonté d'aide à n qualite 
(| Write je is, unanimes jei à rechercher, car en 
diluant l'effort on tavo risera le laisser aller. 


Donner 120 prix pour 1%) films, c'est vraiment faire beaucoup 
de forts en theme, 

M. le président, Monsieur Taillade, 
urmmendemment ? 

M. Clément Taillade. Non, monsieur le président, je le retire 
pure les explicatiot de M. l rapporteur, 

M. le président. L amendement est retire 

M. Iuibault à déposé un amendement tendant à rédiger 

1 l 


maintenez-vous votre 


Co ut les D°, 6", 7° et Ke alinéas (2°, 9°, 4° et 5° alinéas du 
paragraphe €) de l'article 24 

Le directeur général des relations culturelles au mibistère 
‘ { ‘ rangeres OÙ Si representant; 


| ntaut du ministre de l'éducation nat'onale : 
« | représentant du manistre chargé de l'information; 

Le diecteur général du centre national de la cinématogra- 
pic ot sun! représenta il. » 


LS ! | M. Tluibauit 

M. Edouard Thibault, Mes chers collègues, à la lecture du 
paragraphe C de l'article 24, j'ai pensé qu'il pourrait y avoir 

fusion entre le rôle du jury destiné à apprécier la qualité 
es (RL E et le rôle de la comm lon de censure qui veille à 
ce que les fims ne soient pas contraires aux bonnes mœurs. 

Mon amendement permet d'éviter cette confusion, Pour } 


parvenir, il substitue simplement au président de la commis- 


sion de contrôle des films un représentant du ministre chargé 
de l'information, le reste du paragraphe C demeurant sans 
changement. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement, 

M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement *? 

M. le ministre de l'industrie et de l'énergie. Le Gouverne- 
ment l'accepte également. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Thi 
bault, acceplé par la commission et par le Gouvernement, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. MM. Taillade et Gosset ont déposé un amen- 
dement tendant à supprimer la deuxième phrase du dernier 
ulinéa de l'article 24 

La parole est à M. Taillade, 

M. Clément Taillade. Cet amendement devient sans obist 
puisque j'ai retiré ce‘ut que nous avions déposé pour modifier 
la À den laction du troisième alinéa. 

» le retire doc également. 

n. le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole *.… 

Je mets aux voix l'article 24, modifié par 
sieurs amendements. 

(L'article 4, ainsi modifié, mis aur voir, est adopté.) 


l'adoption de pue 


[Article additionnel.] 


M. le président. MM. Taillade et Gosset ont déposé un > 
dement qui tend à insérer, après Farticle 24, un nouvel artic: 
rédigé comme suit: 

« Outre le concours financier attribué dans les conditions 
fixées par l'article 24, les films de court métrage bénéficieront 
d'attributions calculées en fonction de leurs recettes réalisées 
à l'étranger et ce, dans les conditions fixées par l'un des régle- 
ments d'administration publique prévus par l'article 38, » 

La parole est à M. Fail'ade, 

M. Clément Taïllade. J'estime nécessaire de contribuer à 
l'exportation de nos films, mais je suis prêt à me rallier à 
l'opinion de la commission. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. À mon avis, cette disposition es 
En tout cas, elle serait difficilement applicable, 

M. Clément Taillade. Je ne pense pas qu'elle soit superflue, 
inais j'admets que son appication ne serait peut-être pas facile. 

Aussi, je retire l'amendement. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

MM. Tuillide et Gosset ont déposé un amendement qui tend 
à insérer, après l'article 2%, un nouvel article ainsi rédigé : 

Les films de court métrage ayant obtenu leur visa d’'exploi- 
tation avant la date de prise d'effet de la présente loi pourront 
obtenir, dans les conditions fixées par la loi du 23 septembre 
148, des allocations calculées en fonction des recettes que ces 
films auront réalisées jusqu'à cette date. » 

La parole est à M. Taillade. 

M. Clément Taillade. Cette di<position transitoire me parait 
indispensable pour éviter une rupture dans le système, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Celle mesure va de soi et entre dans l'en 
semble des dispositions transitoires. Cependant, pour faire plat- 
sir à M. Gosset et à M. Taillade, et bien que ce nouvel article 
lui paraisse superflu, la commission ne s'oppose pas à son 
adoption. 

M. Clément Taillade. Vous êtes bien aimable, monsieur le 
rapporteur. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'industrie 
et de l'énergie. 

&. le ministre de l’industrie et de l'énergie. L'amendement 
de M. Taillade n'est sans doute pas absolument nécessaire. Si 
a l'Assembiée juge utile de l'adopter, le Gouverne- 
ment demande que l'on remplace, comme on l'a fait dans tous 
les articles précédents les mots. « ‘avant la date de prise d'effet 
de la présente loi », pe les mots: « avant le 1° juinet 1953 n. 

M. Clément Taillade. J'ac “epte de modifier ainsi mon amende- 
ment. 

M. le rene Je mets aux voix l'amendement de M. Tail- 
lade, dans lequel les mots « avant la date de prise d'effet de 
la présente loi » sont remplacés par les mots « avant le 1° juil- 
let 1953 ». 

(L'amendement, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


t superflue. 


l'Article 25.] 


M. le président. « Art. 25. — Les prix alloués ainsi qu'il est 
prévu à l'artiele 24 sont quittes de toutes charges de remploi. ls 
peuvent étre librement cédés ou partagés. » 

M. Maure Dupuy a déposé un amendement tendant à Ja sup- 
pression de cet article. 





La parole est à M. Marc Pupuy. 
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M. Marc Dupuy. 11 semble que l'intérêt du fonds de dévelop- 
pement aussi bien que de l'ensemble de la produetion cinéma- 
tographique commande que les ressources acquises au titre de 
l« présente loi soient affectées d'une obligation de remploi, 
sous peine de voir les prix utilisés à d'autres fins qu'au dévelop- 
pement et à l'amélioration du film de court métrage. , 

Tel est l'objet de notre demande de suppression de l'arti- 
cle 25. x 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. pr commission s'oppose à la suppression 
demandée par M. Mare Dupuy, qui Jui paraît ne pas tenir compte 
des conditions vraiment particulières dans lesquelles sont pro- 
duits les tilms de court métrage. 

IL arrive très souvent, mon cheg collègue, qu'ils constituent 
une sorte de bane d'essai, une bande sur laquelle les jeunes 
realisateurs font leur gammes, Si vous les obligez à cristalliser 
leur activilé sur ce genre de production, vous les empêchez 
bien souvent de chercher à polaire des films de long métrage. 

H ne faut pas non plus oublier de noler que si nous n'avons 
pas, contra‘rement à ce que nous avons fait pour les longs 
métrages, admis pour le court métrage le greg remploi, 
c'est que nous n'avons pas non plus codifié les conditions de 
reversibilité de l'aide apportée, sur les créanciers, 

C'est la raison pour laquelle, en donnant un prix à un réalisa- 
teur de court métrage, qui bien souvent aura des dettes à 
éteindre et qui les éteindra avec ce prix, nous n'entendons pas 
le forcer à porter éternellement un fardeau, et c'est pourquai 
nous vous demandons de bien vouloir retirer votre amende- 
ment, qui très certainement va à l'encontre de l'objet que vous 
recherchez. 

M. le président. La parole est à M. Grenier. 

M. Fernand Grenier. Monsieur le rapporteur, où cette méthode 
conduira-t-elle la production des fiims de court méirage ? 

Déjà vous indiquez que 400 films de court métrage, c'est 
trop, el vous avez ajouté que, sur les 150 films dont nous avons 
besoin, 80 seulement auront un prix. 

Vous dites 1#aintenant que ceux qui bénélicierqnt de ce prix 
ne seront pas obligés de refaire du court métrage. 

Nous craignons que toutes ces dispositions aboutissent peu à 
peu à la disparition du court métrage. Vous dites que des réali- 
sateurs s'essavent sur des courts métrages, mais pour nous il 
s'agit de producteurs et nous ne voudrions pas que la produc- 
tion du court métrage disparaisse, C'est pourquoi nous estimons 
sage de maintenir — peut-être l'amendement pourrait-il être 
modifié — une certaine notion de remploi. Ce que nous erai- 
gnons, je le répète, c'est de voir peu à peu le court métrage 
disparaitre. 

M. Edouard Corniglion-Molinier. N'ayez aucune crainte, Les 
films de court métrage ne disparaîtront pas. Au contraire, ils 
deviendront de plus en plus nambreux, et il n'y à malheureu- 


sement dans l'année que cinquante-deux semaines pour les 
projeter. 

M. le rapporteur. Et 150 programmes français. 

M. le président. Monsieur Marc Dupuy, vous retirez votre 


amendement ? 

M. Fernand Grenier. Non, -monsieur le président, nous le main- 
tenons. 

M. le président. Je mels aux voix l'amendement de M. Mwmc 
Dupuy. 

(L'amendement, mis aur voir, n'est pas adopté.) 

M. le présidem. lersonne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'articie 25. 

(L'article 25, mis aux voir, est adopté.) 


[Article additionnel.] 


M. le président. M. Valabrègue a déposé un amendement ten- 
Gant à insérer, après l'article 25, le nouvel article suivant : 

« Le centre national de la cinématographie pourra, dans Île 
cas des speclacles cinématographiques constitués par des courts 
métrages primés dans les conditions fixées à l'article 24, à l'ex- 
clusion de tout long métrage, accorder aux producteurs de ces 
courts métrages un concours financier basé sur les recettes de 
ces spectacies et dont le montant global sera égal à celui qui 
serait procuré par la projection d'un spectacle comportant un 
film de long métrage, Le concours financier ainsi accordé peut 
être ulilisé dans les conditions fixées à l'article 25, » 

La parole est à M. Valabrègue. 

M. Raymond Valabrègue. || arrive, dans des cas tout à fait 
exceptionnels et pour un nombre de films de court métrage 
extrèmerment Jimilé, que l'ensemble d'un spectacle cinématogra- 
phique soit constitué par la réunion en bloc de deux ou de plu- 
sieurs films de court métrage. 

Le texte de mon amendement se suffit à lui-même, et il 
semble normal que, dans ce cas, ce bloc de films de court 
métrage recoive la mème aide eui aurait été donnée à un pro- 
gramme normal, conslilué d'un film de long métrage et d'un 
lin de. court métrage, 





M. Edouard Corniglion-Molinier. Celle disposition ne s'appli 
querait qu'à trois salles par an. 

M. Raymond Valabrègue. I! -emble légilime que, lorsqu'un 
ensemble de films de court métrage réalise À lui seul la recette, 
il bénéficie de l'aide qui rmaement corde 
au programme constitué par un film de court métrage et un 
lim de long métrage, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur 

M. le ‘rapporteur. la comiumission accepte l'amendement de 
M. Valabrègue, qui vise des cas peu nombreux, mais pourlant 
fort intéressants. 

M. le ministre de l’industrie et de l'énergie. Le Gou\ 
accepte également l'amendement. 

M. le président. Ju mets aux voix l'amendement de M 
brégne. 


(L'amendement, mis aur voir, est adopté.) 
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[ {rficle 26 ] 
M. le président. L'artc'e 26 est ainsi réd'gé: 
SECTION III 


Du développement de l'erploutalion cinématographique. 

« Art, 26, — le concours financier du fonds de develope 
pement à l'exploitation cirématographique est égal à la moitié 
du produit global de la taxe additionnelle aux recelles d'ex- 
ploitation insütuée par l'arlicie 4, chaque salie de spectacles 
cinématographiques ne pouvant se voir allouer un coacours 
financier supérieur à la moitié de la recette brute encaisete 
au titre de Ja taxe additionnelle. 

« Par dérogation aux disposihons de 


l'article 4, les exploitants 
enregistrant moins de 


1.200 eatvées hebdomadaires pendant une 


période continue d'une année peuvent renoncer an bénéfice du 
concours financier institué par la présente loi. En ce cas, la 
taxe additionnelle n'est pas prélevée sur la recelte enraisste 


dans leurs salles, 

« Toutefois, le financier alloué à ceux des exploi- 
tants ressortissant ainsi à la pelle exploitatio® qui n'ont pas 
renoncé au bénéfice des dispositions de la présente Joi pourra 
s'élever jusqu'à D p. fi du produit de la taxe additionnelle 
percue à leurs guichets, Les sommes ainsi alloutes pourront 
couvrir la totalité des dépenses de travaux visés à l'article 27, » 

La parole est à M. Leenhardt. 

M. Francis Leenhardt. Me: chers collègues, nous 
nous pencher sur l'aide à apportes aux producteurs, 

1 parait difficile que nous refusions, à l'occasion de cet article, 
d'apporter à l'exploitation cinémalographique, et 
à la petite exploitation, l’aide qu'elle attend, 

Mais que lui offre cet artic.es dans sa teneur actuelle ? Une 
définition officielle de la petite exploitation, H 
outre, de lui la‘eser le choix de l'aide. 

La seule chose qui intéresse la petite exploitation, qui tra- 
vaille dans des conditions très difficiies, c'est la suppression du 
régime, instauré par Vichy, de la location au pourcentage avec 
minimum garanti et la possibilité de traiter ses films au forfait, 

On nous dit que des accords professionnels ont réussi, dans 
certaines conditions, à admettre le forfait. 

En réalités, ces accords sont passés dans des conditions très 
difficiles, Le rapport des forces est très défavorable à la petite 
exploitation. Souvent ces aecords sont dénoncés ou modifiés, 

D'autre part, la petite exploitalion est soumise à deux critères : 
1.100 entrées par éermaine — tandis que nous en prévoyons 
1.200 maintenant — et 3 millions de francs de rerettes par an. 

I est facile de faire le calcul, En réalité, pour une petits 
exploitation qui fait 1.100 entrées à 80 francs, la recette, pour 
cinquante-deux semaines, dépasse 4 millions et demi de franes. 
be sorte que ces accords professionnels aboutissent, en réalité, 
à ne faire bénéficier d'avantages que les petites exploitations 
qui font 700 entrées seulement, 

Nous ne pouvons, dans ces conditions, laisser la petite exploi- 
lation subir des accords aussi défavorables pour elle, H faut que 
nous retenions un seul critère, celui des entrées, et que nous 
abandonnions celui des recettes. 

Nous devons réformer le système actuel dont l'injustice est 
caractérisée par le fait que le minimum garanti exigé est si 
élevé qu'it constitue en réalité un maximum et qu'il n'y à pas 
de partage équitable des profits et des risques, 

S'il v a profit, il est très limité, car le minimum garanti est 
déjà lourd. Et s'il y a perte, le petit exploitant est ;e seu 
à la supporter. 

Les grandes salles se défendent beaucoup mieux, car. elles 
parviennent à traiter couramment sans qu'on leur impose ie 
Iuinimum garanti, 

Au contraire, les petites exploitations, qui 


concours 


venons de 


notamment 


propose, en 


supportent des 


frais proportionnellement plus lourds que les grandes salles — 
frais d'é'ectricité, de cabine et d'opérateur — se trouvent dans 
des conditions très difficiles qui légitiment cette aide, ÿ 























On leur reproche actuellement de sous-évaluer leurs recettes. 
M: 1 vous examinez le compte d'expl'itation des petites 
sall vous vous rendez compte qu'elles ne peuvent pas vivre 


avi le frais qui pésent sur elles, Elles sont 
évaluer les recettes, 


onduites ü SOUSs- 
et se plaignent d'ailleurs de cette obliga- 


Uon., Ne | miliaignez pas à la fraude, Permettez-leur au 
contraire d'accéder à ce régime du forfait qu'elles ava:ent Ja 
{ ri le Do r avant Ja guer! 

e ne permets d'insister sur le fait que cela rétablimait des 
lens beaucoup plus sineèt entre :es exploitants, les distribu- 
leurs et les produetent 

Au moment où nous discutons de l'aide à apporter au cinémn, 
ne refuso pas à la pelite ex lalion, qui est en quelque sorte 
l'artisanat du érna, Iais qui joue un rôle inporlant pour 
sa diffusion, l'aide qu'elle sollieite, Réservons un accueil favo- 
ral x nendements tendant à ce que la petite exploitation 

t ent iberce di ù contrainte léga e qu l'on fait peser sur 
elle et qu'elle at la possibilité de traiter ses films au forfait, 

M. le président. La parole est à M. Cornigéion-Molinier. 

M. Edouard Corniglion-Molinier, 1e probléme de a petite 
exploitation est très Douchant, mais il faudrait un jour le traiter 

ŒET ! 

M. Jean Lecanuet. {6 jour est venn 

M. Edouard Corniglion-Molinier, Xon. \ illaquez ce pro 
blem | \ 16 i nu d ie qu \ rien à faire \v4 la 
pet le ex! | 

I va tout un} bleme d'ensemble e la petite expl itation. 
Fr probndetnt ( 6e Sommes dd accord bals non var le 
} lune telle Jo 

M. Francis Leenhardt. Le problème est mûr depuis longtemps 
puisque celle revendicatio se manifeste depuis plusieurs 

l ] ent | ler ernfi 

M. le president. M. |! Ua présenté un aman lement tendant 

À rédige mime suit le premier alinéa de l'article 26 

Li urs fina ( u f Is de développement à l'indns- 
trie émal hique est égal à la moitié du produit global 
de tax lil x es d'exploitation instituée par 
| e 4 de la présente loi, chaque salle de spertacles cinéma- 
tograplique donnant |! 1 à une attribution égale à la moilié 
de la recette bride encaissée à ses guichets au titre de Ja taxe 
additionnel] loutef le groupement di droits de divers 
exploitants est autor pour l'exécution des travaux prévus à 
} art 27 dans leurs !t reprises respectives 

La parole est à M. Lanret 

M. Joseph-Pierre Lanet, leux ni m'ont guidé dans Ja 
reduction de cet amendement 

Le pr er concerne la rigu rédactionnelle, I s'agit de 
rémmplacer les quat dernieres lignes du premier alinéa de 
l'article 26 par un texte plus précis et plus clair prévoyant qué 
l'attribution allons ux exploilants de salles sera égale à la 
muutié de La recette brule et non pas, comme dans le texte, 
qu'elle ne pourra etre supérieure à la moilié de la recette brute. 

Mon deuxieme souci concerne le groupement de l’aide, pour 

wrimelire un meilleur développement des salles et une mej! 
Î re exceution de lravaux de « irité et d'embellissement. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. L. amendement de M. Lanet présente, je le 
recoit volontiers, davantage de rigueur rédactionnelle. 

H'ontroduit cependant une notion nouvelle qui ne figure pas 
dans la loi: Ja possihté du groupement des droits de différents 
{x} lants réunissant de pet masses d'aide, permettant 
d'exécuter des travaux chez un seul pat suite d'un accord de 
gré à grt 

La commission pensait qu'un tel procédé aurait pu étre auto- 
risé par le réglement d'administration publique. Mais elle ne 
voit aneun inconvémient, mi à la rédaction, mi à la méthode, ni 
à la possibilité nouvelle qui se trouve inscrite dans la loi. 

M. le président. La parule est à M. le ministre de l'industrie 
et «di energie 


M. le ministre de l'industrie et de l'énergie. Le Gouvernement 


accepte volonters l'amendement de M. Lanet 

J'ajoute que cetle ut sation aurait certainement été prévue 
da le réglement d'administration publique, Cependant si 
J'A ærmbile préfére qui cette poss bilité soit inscrite dans la 
Joi, le Gouvernement n'y voit pas d'inconvénient 


M. le président. Je met 


(1 ant nee ment 


aux voix l'amendement de M. Lanet. 
mis aur voir, est adopté.) 
M. le président. M. Léenhardt a déposé un amendement ten- 


dant à compléter le premier alinéa de l'article 26 par la phrase 
suivant 

loutefo le groupement des droits de divers exploitants 
sera autorisé pour l'exécution des travaux prévus à larticle 27 
dans leurs entreprises respectives, » 


La parole est À M. le rapporteur 

M. le rapporteur. Cet amendement est devenn sans objet, dn 
fait de l'adoption de l'amendement &e M, Lanet, 

M. Francis Leéenhardt. Je retire mon amendement pour me 


cal er à et 1 de \ | inet 
M. le président. L'armendement est retiré. 
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Je suis saisi d’un amendement de MM. Blachette, Ribire, 
Patermot et J. Chevallier, tendant, après le premier alinéa de 
l'artele 26, à insérer la disposition suivante : 

« En Algérie, chaque salle de spectacles cinématographiques 
pourra se Voir allouer un concours financier de 80 p. 100 de Ja 
recetle brule encaissée au titre de la taxe additionnelle, » 

La parole est à M. Paternot, 

M. Marcel Paternot. La raison de cet amendement est que 
l'exploitation cinématographique en Algérie n'a jamais, malgré 
ses protestations, bénéficié de la loi du 23 septembre 1948 ins- 
tuant laide temporaire à l’industrie cinématographique. 

C'est pourquoi bons demandons que, pour les salles de spec- 
tacle cinémaltographique en Aïgérie, le concours soit porté à 
Su p. 10 de la recetle brule, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, L'amendement de M. Blachette tend en 
fait à étendre aux sailes de l'Afrique du Nord jes avantages 
qui sont consentis en France à la petile exploilalion, 

La commission n'en avant pas délibéré, je we peux que m'en 
remettre à lassagesse de l'Assemblée, Mais me sera-t-il permis 
de faire remarquer qu'en état actuel de Ja discussion 
L'extension à l'Algérie n'a pas encore été admise, et que peult- 
être cet ammendement se placerait plus utilement à Farlcle 49, 

M. Marcel Paiernot. Je suis d'accord. Je retire momenta- 
nément mon amendement, que je reprendrar à larliclke 39. 

M, le président. L'armendement est provisoirement reliré, 

M. Lecanuet et Mme Poinso-Chapuis ont présenté un armen- 
detnent ainsi Conçu: 


« 1. Supprimer les deuxième et troisième alintas de lar- 
Ucle 26, 
« En conséquence, après l'article 26, insérer le nou- 


vel article suivant: 

« Les exploitants enregistrant moins de 1.200 entrées hebdo- 
madaires pendant une période continue d'une année peuvent, 
par dérogation aux dispositions de la loi du 26 octobre 1940, 
louer leurs films au forfait, 

« Les imèmes exploitants peuvent, par dérogation aux dis- 
positions de l'article précédent, renoncer au bénéfice du con- 
cours financier institué par la présente loi. En ce cas, la taxe 
additionnelle n'est pas prélevée sur la recelle encaissée dans 
leurs salles, 

« Toutefois, le concours finantier alloné à ceux des exploi- 
tants ressortissant ainsi à la petite exploitation qui n'ont pas 
renoncé au bénéfice des dispositions de la présente loi pourra 
s'élever jusqu'à #0 |. 100 du produit de la taxe additionnelle 
pereue à leurs guichets, Les sommes ainsi allouées pourront 
couvrir la totalité des dépenses de travaux visés à l'article 27. » 

La parole est à M. Lecanue. 

M. Jean Lecanuet. la démonstration qui vient d'être faite 
par M. Leenhardt me dispensera d'un long effort. 

Aussi bien, l'amendement que je propose ne modifie-t-il que 
très légèrement le texte du projet qui nous est soumis. 

Il le moditie sur un seul point, eu ce sens qu'il introduit Ja 
notion de forfait, qui ne constitue en aucune manière une 
intervention de dernière heure, encore moins je ne sais quelle 
opération subreptice, ainsi que M. Corniglion-Molinier a tenté 
de l'accréditer dans l'esprit de cette Assemb'ce. 

M. Jean-Michel .Flandin, Avec ra son. 

M. Raymond Valabrègue. ]l à réussi partiellement, 

M. Jean Lesanuet. À propos de cet amendement, que j'ai 
déposé voici plus de quinze Jours, et qui a d'ailleurs fait l'ob- 
jet d'un certain nombre de commentaires — j'imagine qu'il 


provoquera encore une controverse — Je vouxirais insister sur 
le fait que la notion de forfait, loin d'ètre une innovation, à 
fait son apparition, sinon dans les textes — et l'heure est 


venue de l'introduire dans les textes — du moins dans les faits 

et je vous sais trop soucieux des fails pour protester sur ce 
point, monsieur Corniglion-Molinier — le 24 juin 1949, lorsque 
pour la première fois les services publics ont découvert qu'il 
convenait de ne pas maintenir sous le terme trop général 
d'exploitation cinéimatographique des catégories commerciales 
de nature for! différente, pouvant aller de la salle spacieuse 
des riches quartiers jusqu aux éalles les plus modestes dont 
chacun de nous à l’image présente à l'esprit. 

Celte notion, qui #"immédiatement introduit une différence 
entre l'exploilation proprement dite et la petile exploitation, 
a encore été complélée par la suite dans des textes qui n'ont 
qu'un tort, celui d'être jusqu'à présent sans justification légale. 

Ces textes, vous les connaissez mieux que moi, I s'agit notam- 
ment de la décision n° 22 du 10 mai 19%, qui a précisé les 
modalités administratives de classement, qui stipule, dans une 
annexe, que pour les petits exploitants — c'est la première 
fois qu'on voit apparaître cette notion d’une manière nette — 
le taux du pourcentage maximum de location des films est 
ramené à 30 p. 100, au lieu de %) p. 100, ce qui était la règle 
générale fixée par la décision d'octobre 1948, et qui prévoit 
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qu'en tout état de cause le minimum garanti figurant éven- 
tuellement sur le bon de commande restera acquis au d'etr 
buteur. 

Ainsi la notion location-forfait était admise, Elle l'était dans 
les faits. Elle était introduite dans un réglement, H lui man 
quait ce qui doit lui être donné ce soir, c'est-à-dire sa léga- 
lisation détinitive. 

Nous ne pouvons pas plus longtemps laisser dans une situa- 
tion aussi paradoxale le centre national de la cinématagraphie 
qui, lui, à compris Ja nécessité de consentir à cet assouphisse- 
ment, qui est dans la ligne la plus naturelle des méthodes 
commerciales. 

IL nous appartient aujourd'hui de donner 
définitive au centre national es bases juridiques Sans les 
juelles 11 ne peut pas, normalement, poursuivre son action, 
Pour le reste, mon amendement ne fait que reprendre le texte 
du projet qui nous est Soumis. 

Si Le demandé que la disposition sur le forfait soit jointe 


d'une manière 


iuix dispositions iutroduiles dans notre texte en vue de tigurer 
luns un article spécial, c'est précisément pour que, dans la 
loi, un article prétigurät, non pus là totalite de ce que serait 


un statut de li petite exploitation, et encore moins de lexploi- 
tation cinématographique en général, mais, tout au moins, Île 
début de ce statut que j'appelle de tou< mes vaux et auquel, 
bien entendu, en ce qui concerne ses développements, je suis 
prèt à associer mes efforts aux vôtres, 

Mais pour que nos efforts puissent trouver tout leur dévelop- 
pement, il convient que ce soir nous cotmnencions, eh don- 
nant à Ja petite exploitation cinématographique francaise ce 
début de statut qu'elle attend depuis de trop nombreuses 
altnires, 

sur ce point, je demande le scrutin, 

M. le président. La parole est à M. Mauric 
l'amendement, 

M. Maurice Grimaud. L'article 26, dans ses alinéas 2 et 3, 
contient des dispositions qui entrent striciement dans le cadre 
de là loi d'aide, puisque ses dispositions consisteet à permettre 
au petit exploitant de renoncer au hbénélice de la loi d'aide, 
pour être dispensé, en compensation, des prélèvements corres- 
pondants sur ses recettes. 

Mais on nous demande d'aller plus loin. 

Pour m'expliquer sur l'amendement qui vous est présenté, 
je dois vous rappeler que les rapports entre Île pe teur, le 
distributeur et l'exploitant sont réglés par la loi du 26 oc- 
tobre 1940 dont l'article 3 dispose: 

L'autorisation de projection d'un film — mécédemment 
dénommée location — ne peut ètre accorde que moyennant 

pourcentage portant sur la recette ne'te globale réalisée 
par l'ensemble du spectacle dont le film constitue un des élé- 
ments, Il peut être stipulé, pour un film ou pour l'ensemble 
du spe: tacle, un rendement minimum garanti. Le taux du pour- 
cen'age sur la recette peut être progressif. » 

C'est done une dérogation à ce texte qu'on nous demande de 
décider. 

A mon avis — et déjà l'observation en a été faite — ce n'est 
pas la place d'une telle disposition. La loi que nous discutons 
actuellement est un texte financier; elle n'a pas la prétention 
de régir les rapports entre les divers exploitants, producteurs et 
distributeurs appartenant à l'industrie c'aématographique. 

Ce serait faire une regretlabe confusion que d'ajouter à cette 
oc-asiôn, par la voie d'un amendement, une disposition étran- 
gcre à l’objet de la loi. 

M. Jean-Michel Flandin. C'est parfaitement juridique. 

M. Jean Lecanuet. Mais contraire à la vie et à la nature des 
choses, 

M. Maurice Grimaud. J'ajoute que le pour 
gres sur le forfait, 

Le pourcentage, en eflet, associe les intérèts des diverses 
indlu<tries du film. Pourquoi se donner la pene de réaliser un 
tin de valeur <i la recette doit être là mènie que pour ce qu'on 
a -i justement appelé un « navet » ? La morale veut qu'on 
socle aux pruiits et aux risques tous ceux qui fout partie de 
l'industrie c'néimatographique. 

J'ajoute que si les mesures qu’on vous à rappelées tout à 
l'heure ont été prises au profit des petits exploilant<, la défini- 
tion qui a été élablie du petit expioitant n'est pas celle que 
l'on voudrait vous faire admettre. 

Quel est, en effet, le critérium de la pelite exploitation ? Le 
peut exploitant est celui qui enregistre 1.100 entrées par 
semaine au maximum, et non pas 1.200, et également dont les 
revetles brutes annuelles ne dépassent pas 3 millions de francs, 
Autrement dit, la notion d'entrées hebdomadaires est corrigée 
par celle de recettes brutes. Telle est la définition du peu 
exploitant. 

Déja, avec celte définition, un nombre très important de 
Sales se trouvent comprises dans les dispositions profession- 
uelles dont on vous parlait tout à l'heure. 


contre 


Grimaud, 


LEE 





entage fut un pro- 
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S mi allait Juequ à 1.2) entres, € SHpprinant rrectifl 
de la recette brute annuel e, la moitie de< salle [ra 'RET 4 
tronveratent pratiquement comprises dans celle exemplhon 

M. Jean Lecanuet. et la une affirimation gratuite 

M. Maurice Grimaud, Ce-l une certitude, Vous pourrez le 
vitroler 

M. Pierre de Léotard. (: - t la port te à 1 lez 

M. Jean Lecanuet. tn n'a pas le droit de lanver s chif 
free lan 1 lis =: } 

M. Edouard Corniglion-Molinier, Aves {ini e: ‘ { uil 

) le 7 t1 plus le OM) <u mit déj 
Coin Ï petites exploitatio . Qu à ; F | Er 
le ittlo était adoptee ? 

M. Jean Lecanuet. \vec le correctif de recette brule, les 
hiffres sera ent peut-être plus frappants encor 

M. Maurice Grimaud. la mesure e-t de toute: facon npor- 
tante. Le pelit exploitant, qui à obtenu professionnelerment les 
iVallages que vous indiquiez tout à l'heure e-t-à-diri Latix 
de 30 p. 100, et souvent la perception seulement d'un minimum 
uara | loit normalement <e contente] le ette il iwton en 
attendant qu'une refonte, qui pourra faire Fobjet d'un texte 
législatif spécial, soit examinée en comin mn et délibérée par 
le Parlement 


M. Edouard Corniglion-Molinier, T1 
M. Maurice Grimaud. j'estime donc que l'amendement ne peut 


être idopte et je ae ide à l’Ae mbhlée de le repous-0er 

J'ajoute qu un el texte Volt vaut vue élue suffisante, 
risquerait d'entraîner une nséquence que je wliair eli pas- 
sant et qui n'est nullement invraisemblable : une fois les petites 
sa! unsi dégrevées, qu en pô heérait un financier d'en truster 

lauin nombre et de bénélicier ainei du montant des dégrèe 

veirments ? 

M. Pierre de Léotard. lri- ju-le ! 

M. Maurice Grimaud. J'ai soulevé celle hypothese dans le seul 
but de montrer ave qi les pr'ex iutions à faut rediger un texte 
el pour Vols letmander de ne pas à loplel à la leywere l'atnenude- 


eh qui vous est propost Tres bien! très bien 1) 
M. le président. La narole e=t à M. Lecanuet 
M. Jean Lecanuet. M. Grimaud semble envieager là notion du 


forfait comme si le petit exploitant allait désormais dicler sa loi 
au distributeur et, à travers lui, au productem 

Or, le forfait est l'aboutissement d'un dialogue, d'un contrat, 
et non L'expression de la voionté de Lexpioitaot 

Je ne Vois pas comment, dans ces conditions, voue pouvez 
faire apparaître le forfait comme une mesure qui ne respecte 
pas là liberté des rapjmrts commerciaux, 

Au demeurant, il me parait indispensable d'adopter celte 


mesure au motbent où nous eéssavons de définir le statut de la 
pel te exp lation : 

Je ne vois, en aucune manière, comment le Ganger émanant 
des trusts dont on à parlé pourrait se produire, D'une part, en 
effet, vous semblez condamner Ja mesure proposée comme 
excessivement libérale et, par couséquent, comme devant 
rer l'une maniere Seion Vous excessive la prospérité des 
petits exXploilants et, autre part, vous faites planer le risque 
que leurs difficultés financières en feraient une proie facile pout 
des Hi uperments financiers. 


Ainsi, l'ensemble de votre argumentation ne parait pas 
résister à i'examen. C'est pourquoi je maintiens mon amende- 
ment, que je vous demande, monsieur le président, de queltre 


aux Voix Dar Scrutin, 

M. le président. La parole est à M. :e rapporteur. 

M. le rapporteur. Il conviendrait de soumettre à une discus- 
Sioa1 commune les amendeinents de M. Lecanuet, de M, Massot 
et de M. Leenhardt, 

M. le président. MM. Marcel] Massot, Benard et Perrin ont 
déposé à l'article 26 un amendement ainsi conçu: 

« 1, — Compléter la première phrase du deuxième alinéa par 
les mots: « et louer leurs tilms au forfait ». 

IL — Après le deuxième alinfa, insérer un nouvel alinéa 
ainsi hbeilé : 

Sont admis de p'ein droit au méme régime (location des 
films à forfait et non-prélèvement de la taxe additionnelle sur 
la recette) l'exploitant d'une salle de cinéma située dans une 
localité rurale dont la population ne dépasse pas 3.000 habitants, 
ou les expioitants de deux salles de cinéma dans une Jocalité 
rurale qui ne dépasse pas 4.000 habitants, à condition qu'au- 
cune localité de même 1mportance ne se trouve dans un rayon 
de 5 Kilomètres, » 

La ‘parole eet à M. Massot, 

M. Marcel Massot. Mon amendement rejoint exactement celni 
de M. Lecanuet, Je ne puis donc que m'associer à l'argumen- 
talion de imon collègue. 

Notre but est de permettre aux petiles salles, notamment aux 
peliles salles rurales, de trailer dans les meilleures conditions 





avec les distributeurs, 
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Raymond  Valabregue. 


M. Fernand Grenier. 


M. le président. 
M. Pierre e Léotard 


M. Edouard cornistion- -Molinier. 
+. Pierre de Leotars. 





n. Fa. Locanwet. 


M. Pierre de Léotard. Je m'en excuse, car je ne fais allusion 
ùu personne, 

Je me permettrai de revenir sur le plan technique que vo 
avez Si bien traité, Imonsieur Lecanuet, pour dire que si oui 
acceptons la formule du forfait, il ne s'agira fus de 1.200 ou 
de 1.500 salles, mais de 2.00 peut-être, c’est-à-dire de la moitié 
de l'ensemble de< salles, Dès er, le centre national du cinéma 
ne d'sposera que de movens réduits pour effectuer ses co 
troies el ses slalistiques, 

Ainsi, il me parait que nous devons nous en tenir à la 
et au texte de lai cormmimi<sion 

M. Fernand Grenier, Le Gouvernement doit avoir une Gpinion 
sur la question. 

M. le ministre de l'industrie et de l'énergie. J'écoute avi 
itlention tous les orateurs et je leur repondrai. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. À ce point de la discussion, la commission 
doit présenter quelques den itions. 

Le texte dont nous débattons a pour objet essentiel de cré: 
un fonds de développement de l'industrie cinématographique, 
puis d'en définir le mode de répartition. 

Ce faisant, la commission à tenu compte des décisions n° 29 
et 22 du ecntre national de la cinématographie, qui avait d'abord 
idmis la moon de petite exploitation puis, implicitement, cel'é 


Je le dis tout net. dans l'architecture du projet, la notion de 
la rémunération au forfait n'a rien à voir. Cette affirmation ne 
prejuge en rien notre attitude quant à ce mode de rémunér:- 
lion. Nous n'avons pas, en effet. dans ce texte, à regir le= Valse 
ports eutre fournisseurs et clients 

Lorsque lAssembite a voté la loi instituant les allocation: 
familiales, elle n'a pas, dans le même texte, prévu des déroga- 
lions au tarif de la Société nationale des chemins de fer fran- 
Çuis, 

Quoi qu'il en soit, la commission qui a tenu compte de la 
notion de petile exploitalion en prévoyant pour celle-ci ure 


plus large part d'aide — le supplément étant prélevé, qu'on Je 
veuille où non, sur là part du produeteur — ne peut 2 

pas noter, soucieuse qu'elle est de l'ensemble des problèmes 
intéressant l'industrie cinématographique, que ce serait une 
duperie de croire que ce texte réglerait immédiatement tous les 


problèmes posés par la petite exploitation. 
Qu'on le veuille ou non, il restera à établir une discrimina- 
on wécessaire entre le petit exploitant qui vit de cette activi'é 
et celui dont l'exploitation n'est qu'un appoint, puis à régler 
le problème des gérances libres et aussi, 11 faut bien le dire, 
la qi iestion des fraudes éventuelles, 
rois donc devoir dire à l’Assemblée que, quelle que sit 


] ait tie quelle cestimera devoir prendre — la commission 
h'éu avant pas délibéré, Je ne puis lui donner d'indications — 
elle nmmmettrait une grave erreur en n'atlirant pas l'attention 
du Gouvernement sur la nécessité de régler au plus tôt le 


sfatut de la pelite exploitation. 
M. Edouerd Corniglion-Molinier. |). 
itre question. 
M. Jean Lecanuet, Dins ce cas, il n'y aura pos de statut. 
M. le président. La paro:e est à M. le ministre de l'industrie 
et de l'énergie, 
M. le ministre de l'industrie et de l'énergie. Voi.i, monsieur 
Grenier, Fais du Gouvernement que vous souhaitiez connaitre 


ord! Muis c'est une 


J'ai écouté ave tention les exp'ications de fFauteur de 
amendement, M. Leécanuet - uuy el se sont ralliés M. Massot 
et M. Leenhardt — ainsi que l'argumentation de M. Maurice 
Grimaud, Je ferai deux ob<ervalions à cel égar 


fout d'abord, la définition de la petite exploitation, tel'e que 


la donne M, Lecanuet, me paraît un peu large. Savez-vons, mes- 
dames, messieurs, qu'en 1952, il y aurait eu, si la définition de 
M. Lecanuet avait été en vigueur, 3.227 salles dites de petil 
exploitation sur TK sales standard ? 

Quant aux entrées telles qu'elles apparaissent dans les <ta- 
tistiques de l'année 1932, on constate que les salles avant moins 
de 1.203 eatrées hebdomadaires ont compté $5 millions de 
spectateurs, contre 269 millions pour les salles enregistrant 
plus de 1.200 entrées hebdomadaires. 

Enfin, les recelies de c*< mêmes salles di tes de petite exploi 
tation ont été de 6.147 millions de francs, sur un total de 

NX) mmiilions, 

Cette première observation m'amène à indiquer que Ja notion 
le petite exploitation me paraît bien étendue, Dans ces condi- 
tions, le Gouvernement souhaiterait réfléchir à la question et 
examiner de prés ce prob.éme en accord avec la commission. 

Je demande aux auteurs d'amendements s'ils accepleraient 
que la première partie le l'amendement de M. Lecannet fût 
ainsi rédigée : 

« Les exp'oitants ressortissant à la petite exn'oitation dont les 
caractéristiques sont fixées par arrèté du ministre chargé de 
l'industrie cinématographique… (le reste sans changement) », 
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Ma seconde observation est la suivante : je ne serais pas hos- 


tile à l'amendement de M. Lecanuet S'il était rédigé eomme 
je viens de l'indiquer, mais je tiens à souligner la nécessité 
de ne pas soustraire la petite expl tation au contrôû'e nécessaire 
des recettes, contrôle qui est prévu, non par la loi d'aide, 


mais par Ja loi de 1946 instituant Je centre national de la « 
imatographic. 

Sous le bénéfice de cette observation 
et sous réserve aussi qu'on veuille bien laisser davantage de 
lattude dans la définition de Ja petite expioitation, le Gouver- 
nement acceplera l'amendement déposé par M. Lecanuet, 

M. Edouard Corniglion-Molinier. Dans ce cas, 
t-i! pour le forfait ? 

M. le ministre de l’industrie et de l'énergie. Lans l'amende 
ueut de M. Lecanuet, que je prie de bien vouoir se rallier 
a formule, la notion de 1.200 places est beaucoup trop large 


que Je IeVals presente 


y 16 se passe! \- 


Je vous demande de me laisser le loisir d'examiner ia ques- 
tion de plus près avec les services du centre national de la 
cinématographie et avec votre commission, qui a étudié ce 
probleme, alin que je puisse, dans un arrêté, définir ja pelite 
exploilation 

Sous cette réserve, je suis disposé à accepter l'amen lement 
de M. Lecanuet, étant précisé qu'il ne peut ètre question, 
seul instant, de soustraire a pe! le exp.oilation au contrôle 
ne des recettes. 

. le président. La parole est à M. Cornig ion-Molinier 

= Edouard Corniglion-Molinier., M. Lecanuet, avec beaucoup 
de talent et une émotion touchante, nous parle de ja petite 
exploitation comme si s'agissait d'un bâtard qu'il convien frait 
de réhabiliter ce soir. 

Je suis partisan d'instituer une aide maximum au profit de 
la pelite exploitation, mais après étude de Ex question et non 
pas ce soir à r'occasion d'un texte qui re :a touche en rien. 

M, le président. La parole est à M. Lecanuet. 

M. Jean Lecanuet. Je regrelte de maintenir :e texte de mon 
amendement dans les termes où je l'ai déposé, Je m'en excuse 
auprès de M. le ininistre qui sait combien je suis d'ordinaira 
sensible à ses appels. 

M. le ministre propose d'amender les dispositions de mon 
texte et d'y inclure une référence à un réglement d'administra- 
tion publique. 

M. le ministre de l’industrie et de l'énergie. À un arrete! 

M. Jean Lecanuet. où à un arrèlé, Je me permets de lui 
faire observer que l'article 38 du texte en discussion il n'est 
cerles pas encore voté, mais sur ce point je suis prêt à ui 
donner toutes assurances ea ce qui me concerne — dispose 
que « les modalités d'appiication de la présente loi seront déter- 
ininées par un ou plusieurs règlements d'administration pur- 
bique 

En vérité, pourquoi me demandez-vous, monsieur :e minis 
tre, de préciser à chaque article une di<position qui vous est 
‘uverte d'une manière générale pour l'ensemble même des 
modalités de la loi ? Vous avez déjà satisfaction et je ne tiens à 
xéduire ni la portée du texte, mi le cadre dans lesquels doit 
s'inserire le projet que je soutiens en me rendant à vos obser- 
Vations 

\u reste, monsieur le ministre, il m'est d'ffiile de répondre 
seul à votre appel, puisque, aussi bien, les pr pos qué » j'ai tenus 
ent été approuvés par un grand nombre de ealègues siégeant 
eur tous les bancs de cette Assemblée, Je ne me sens pas auto 
risé, de mon propre mouvement, à modifier une opinion qui 
m'a paru être celle de la quasi-unanimité de mes collègues. 

M. le président. La paro'e est à M. le ministre de l'industrie 
ct de l'énergie. 

M. le ministre de l'autre et de l’énergie. Monsieur Leca- 
nuet je connais bien l'article 38, q! ui disp: se que « les moda- 
iités d application de la présente Joi seront déterminées par un 
ou plusieurs règlements d'administration publique », et je 
compte bien utiliser les possibilités qu'il me donne. 

Mais lorsque, dans le texte de la loi, auront été employés 
les mots suivants, qui sont extrêmement précis les exploi- 
tants enregistrant moëns de 1.200 entrées hebdomadaires », je 
ne vois pas par quelle modalité d'appiication, je pourrai chan- 
ger cette définition. Je me trouverai complètement paralysé 
et je ne pourrai plus rien. 

J'ai indiqué des chiffres qui me semb'ent pertinents. Je vous 
demande, ce qui me paraït légitime, de me laisser la possi- 
bilité d'une définition, après une étude complémentaire. 

Je ne dis pas que je ne me rallierai pas à ces 1.200 entrées 
hebdofnadaires, mais je vous demande de me laisser le temps 
d'examiner Ja question et d'y réfléchir. 

D'ailleurs, je suis prêt à m'expliquer devant la cominission, 
avant de prendre l'arrêté correspondant. 

Mais présentement, ne me paralysez pas. Laissez-moi étudier 
Ja question. 

M. le président. La parole est à M. Grenier. 





M, Fernand pores | ml pas p l 
cale, pou qu il wi stilhae l in i ML L INR RE 
Hiaduili est AE SUufTisant ] l il ia |) t j' 

Fhenons lexemple d'une sal | etna tout à fa l 
us À) piaces, dune pelite x le pon qu 
SCAHCCs par sCtAane, Une le satnedi so . UC au [l li 
iprés-uidi, une troisieme !e dimanche son ji l 
ie lundi, I existe beau ip de sal ht i 

Lonsiderez-Vous une sale l { upo 1 
ape À D, er rm Pers UE à j fu ju l 
livh elite explortal 

M. Edouers Corniglion- Molinier. Si cett ile ne 
lois jours par semaine, ell peut pa l i 
expoital ui) 

M. Fernand Grenier. Si ui ipplémentaire est do 
nés le jeudi aprés-mnd et une autre le jeudi soir et si tuib 
d'entrées hebdomadaires est t ) e 1.24 | que la ipri= 

lé de cetle sale est encore plus pal 

1200 entrées hebdomadures pondent à ul A lo 
SO places donnant quatre Séances pair setna 

M. Doom Corniglion- Molinier. \ mdition  qu't nt 
pleine chaque foi- 

M. ‘Fernand Grenier, Gi peut adinettre, si Vous voulez, 14 
OÙ SIX represcotationss bar sehaine 

M. Jean-Michel Flandin: Ce qui est chair, c'est que la question 


est pis etui lit e. 
M. Fernand Grenier. Je pense üu contraire quelle l'est 


Lil 
faitement, I me semble que 1.200 entrées hebdomadaires l= 
responde it bien à une pelite explo lation. Cet du mois mon 
opinion. 

M. le president. La parole est à M. le ministre d just 


et de l'énecgie 
M. le en de l’industrie et de l'énergie. Savez-vous qu'il 


v a 13 suiles à Par s et S5 dut la Seine qui répondent à 
létinaition”? 

J V lis ste, je demande instumment à L'Assemblé: ] h 1 
vouloir ame laisser le temps de réfléchir et d'étudier problem 

7" A ‘4 \ssemblée veut fuen se rallier à la formule que je lin 
Propose, je In engage à né pas mendre larrèté correspondant 
avant d'avoir soumis à la commission compétente le résuitat 
mes études, Nous en d'scuterons, puis cet arrêté sera pi 

Je demande que par cette loi on ne me parals e pris h 


me permette d'étudier Li que-üon d'une facon plus at 
M. Edouard Corniglion-Molinier, {ela mie parait save 
M. le président. 11 parele e<t à M. Leenhardt. 
M. Francis Leenhardt, Nous sommes malheureusement îns- 
truits par Fexpérience de nombreux renvois prono 


S Hal 
ette Assemblée: nous savons comment les choses finissent. 
Nous avons eu ce so une abondante discussion sur ce sujet 

et chacun de nous à os bel vhié Li question. Xous tes 
done en mesure de décider. 

D'aillenrs, c'est taire injure à la commission que de dire qu 
I» chiffre de 1.209 entrées hebdomadaires n'est pa lui, C'est 
celui qu'elle à retenu dans sou rapport 

M. Edouard Corniglion-Molinier, 1: à été fixé à vue de nez! 


M. le rapporteur. La commission dans son rapport à retenu le 
chiffre de 1.200 pour l'application de ‘a loi, dans la Vo'onté 
permettre, une fois les catégories marginales 
répression des fraudes constatées, 

M. Francis Leenhardt. Fort bic n! Mais le 7 1P} jort contient une 
définition officielle de ‘a petite exp'otation, Cette définition est 
groche de celle qui est couramment employée dans 
professionnels qui ont prévu 1.100 places, 

Dans ces conditions, nous sommes sur un tert 
e! nous pouvons nous prononcer ce soir. 

M. Edouard Corniglion-Molinier, | 1 termain très <ol 
voulez dire: un terrain plein de fondrières! 

M. Marcel David. Vous êles féroce pour les petites 
tions. monsieur Corniglion-Moinier. 

M. Edouard Corniglion-Molinier. J'adimets qu'on leur accorde 
une aide, imais après étude de la question. 

M. Marcel David. Qui, demain ! 

M. Fernand Grenier, Quand la loi sera votée, aucun 
disposition ne sera prise, Nous :e savons bien, 

M. le président. La parole est à M. Lecanuet. 

M. Henri Lecanuet. Je ne pense pas qu'il soit possible de rat- 
tacher à l'article 26 le dernier a'inéa du nouveau texte que ie 
propose. Mais, pour répondre à la suggestion de M. Leenhardt, 
j'accepte de remplacer dans le deuxième ainéa de ce texte les 
mots « par dérogation aux dispositions de l'article précédent », 
par les mots: « par dérogation aux dispositions de l'artic'e 4 
et de l'article 26 ». 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. 
nuet et Mme Poinso-Chapuis, ainsi modifié, 

M. Fernand Grenier, Nous demandons le scrutin, 

M, le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert, 

Les votes sont recueillis.) 
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M. le president. l': ve demande plus à voter? 
| il pape” 
WM. {4 crotaires font ve ouillement da vote 
M. le président. \ e ri lat du depou nent du scrutin: 
\ idiots toc Or 
\ PEER 7 
| 
| L! 
| 
} té tic le l f p n lement 
de M. 1! M. la 
{ ‘ ' ' 1 ‘ lonte 
M. le président. |: é ] é pur M. Le t 
« 11 Leie 2 la 
1 
M. le président. \ri Feu tbeneéticier du ecncom 

| lacles emalto 

| 1 l'anuwlliralion 
1 l [l i vs sales de snectacles 
‘ "ll hs Il territoire de la France 

{ l | th 1 oulire-mmer 

La «1 ( le nelle L« le pectlac te neérmato 
F | l ruse btention d'un agrément 

Le Les p faits de guerre à 70 p. 100 au moins, 
] fl Hi | | r'4 ) tructio et de 
] \ d | utes de spectacles cinomatograiphiques 

te pa S lente il ves au titre de la lég.sla- 
1 h ire | le! Chaque sin:strt bénéficiaire 

! \ L'état de cause st al ouer plus de 5 p. 100 
‘ | \ ition à lulentique de sa salle, évalué 
t DER TRE FIX C6 in filtre Ill ue 14 loi n° 45-2350 du 
. CL 19 

"M ! dj l hDeliiernn t qui tend à rédiger \Inne 
f je et 4° al paragrapues A et B) 

La iisallo } | iX de sécurit d'améliorations 
techrique ubeilissement “à agrandissements, installation 
de ! uns li iles de spectacles cinématographiques 
qu tu su lerrdotie de la F'ance métropolitaine, 
CERN Û lepartements d'outre-mer ; 

b) S ‘e l'obleation d'un agrément préalable, 
\ d \ouveiles salles d Spéclact:s  cietnatogra- 
] UT publics r se aire de là France mu tropo,llaime, 
dati | hu tem | d u! lit 
| si (] M. Il LL 


considé- 
' ' FA tre large les rapprarts lu ciheuma et de Ja 
tel "1 #r- le « fait le prevoir expli tement parti les ymé- 
horatio techniques, Pin 
1 
1 
p2 


". Joseph-Pierre Lanet, J'eslme qu'ii linpurte de 


allation, dans les salles, de projec- 

l ] léie is i YO gra écran qui pei mietliront de faire 
e lien LE utustrie iématographique telle qu'elle est 
‘ ement et si con<ttution future, c'est-à-dire son “intes 
‘ XI pr fo li it à Le eViIslon 

M. le président. Quel \ l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. LL: cornmmi-<ton à pie l'amendement 

M. le pe La paru st à M. le smmistre de lin lustrie 


M. le ministre de honor gl et de l'énergie. Le Gouverne- 


h ] nenden 

loutefu teur de «et \te n'accepterait-il pas qu'à Ja 
fi iphe b pres | mots dans le< départements 
d ' ut au! l huis et à s etranger » ? 

M. Joseph-Pierre Lanet. Ben volonlie:s, monsieur le mi- 
Ù 

M. Fernand Grenier. «orient à l'étranger 1 

M le ministre de l'industrie et de l'énergie. 1 est souhai- 
tail r d .itit i rage) 

M. le président, Li ji *t à M. le rapporteur pour avis. 

M. te Jre-e-co pe pour avis. J “hale qu'un atneénderment 
de M.t n-Molinier, adopté par la maumission des 
! "1 ten NL r qu es salies à léu inger bénéfcie- 
pout de cette disposition, 


M. le ministre de l'industrie et de l'énergie. Je m'excuse 
pire le M. Corniglion-Molinier de l'avoir devancé. 
M. Edouard Cornigtion-Molinier, 1! 1ne semh'e que c'est un 


( meilleurs movens de diffuser le film français que d'avoir 
à l'étranger des salles-pilotes où projeler ces fiims. 
M. _ Fernand Grenier. Mais il faut absolument que ces salles 
nutes en pays étranger projettent des flms français. 


M, Edouard Cornigtion-Molinier. D'accord 
M. le ministre de l'industrie et de ‘l'énergie. Comme en Rus- 
sie ! 


SI \M E DU 26 
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M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Lanet, 
“n] éte, ave Ar Bo ment de celui-ci, par :€s mots: « et à 
l'étra rer 
- amende nent, ainsi complété MuSs Aur TOtTr, est adopte } 
M. le président. M. Juie<-Julien à déposé, au nomb de la com- 
mission des finances, saisie pour avis, un amendemert ten- 
lant à supprimt is le 3° alinéa 4), les mots: « et a’embei- 
nent », 
La parole est à M les-Julien, rapporteur pour avis 
M. Jules-Juiien, rapprrteur pour avis. J'ai. je dois le dire 


levant mes collegues de la cominission des finances, quelque 
pue à soutenir cet à nendement, Voici pourquoi. 

Nous avons en France, notumment dans les petites viiles 
Wuals née dans cranues Villes, des installations de cinérra 
qui r°<semmblent parfois, hélas ! à des écuries. Interdire aux 
propriétaires de ces salles de recourir à l'aide, me parait é\ 


de! ni ne it ex Css 

M. Edouard Corniglion- -Molinier. Ab=oiument ! 

M. le rapporteur pour avis. lhan- ces conditions, je ne son- 
tiens pas l'amendement dent l'auteur est M. Simonnet qui, 
j'en suis bien sûr, :e retirerait Ini-mèême devant ‘es observa- 
lions presentees, 

M. Edouard Ccrniglion-Molinier. Tiré: hien ! 

M. le président. L'amentdoment e<t retiré. 


M. Ju'es-Jutien à déposé, au nom de la commission des 


Jiiances, Saisie pour ai ua amendement tendant à rédig er 
mme suit 1e 4° alinéa b) dé l'arïticie 27: 
« D) La céatio Ï ouveles salles de specta ies cinémato- 
graphiques publics en France ou dans jes pavs étrangers, sous 


réserve de l'obtention d'un agrément préalable. » 

La parole est à M. Jules-Julien, rapporteur pour avis 

M er > rapporteur your avis. Cest l'amendement 
de M. Cornigiüon-Mollnie; auquel j'ai fait allusion lout à 
l'heure. 1 est maintenant satisfait par le texte de l'armenle- 
ment de M. Lanet, completé sur ja demande de M. le ministre. 

M. le président. La parue et à M, Grenier. 

M. Fernand Grenier. Nau< he nous opposons pas à ce que 

p— 1: d'encouragement aide à Ja création de 


nouveiles salles 


de sj etacle pq les pays Ctrangers, inais il faut prendre éer- 
taines “aura La précaution que constituent les Inots « sous 
réserve “ ble ution d'un agrément préalable » ne suffit pas. 
Il faut compléter ainsi le texte: « La création de nouvelles 
-all®s de=tinu *s à soutenir le fin francais » où « desthines d 


sure la projection de films français... 

s'noNn, l'on re:id impussib'e la « onstruction di l'étranger, al 
LT ES L du fonds d'aide, de salle: qui ? Pas-craie it pas que 
des tilims francais 

M. Edouard Corniglion-Molinier. 1! est bien entendu que des 
fins français seront projetés dans ces salles. Cela peut étre 
précisé dans le texte si vous Je voulez, 

M. Fernand Grenier. Misux vaut, en effet, le dire. 

M. le rapporteur, Là corminission arcephe. 

M. Edmond Corniglion-Molinier. (m1 pourrait dire que ces 
salles passeront généralement » des films français. LH faut 
révoir le cas où, momentanément, elles n'auraient pas de film 
l 1NCAIS à Passer. 

M. le président. 1: parie est à M. le ministre de 
et de l'énergie. 

M. le ministre de l'industrie et de l'énergie. Je m'excuse 
de faire encore appel an réglement d'administration pub:ique:; 
il est admis que le texte comportera es mots « sous réserve 
de l'obtention d'un agrément préalable ». 

M. Edouard Corniglion-Molinier. L'oflice des changes devra, 
lui aussi, paltervenir. 

M. le ministre de l'industrie et de l'énergie. (hui. 

Il sera précisé dans le réglement d'administration pr ubii que 
que, dans ces salles créées à l'étranger, devrout être projetés 
les films francais, 

M. le président. Mon-ieur Jules-Julien, votre amendement 
n'a plus d'objet. La disposition que vous désirez voir figurer 
dans la loi a été adoptée par le vote de l'amendement de 
M. Lanet, complété par les mots « et à l'étranger ». 

- le rapporteur qd avis. En effet, monsieur le président. 

. le président. imendement est done satisfait. 

r Lauet a Renosé un atuendement tendant à rédi ger 
suit le cinguièe alinéa ($ 2°) de l'article 27: 

« %o Les sinistrés par faits de guerre pour la fraction de 
financement ‘de la reconstruction et de l'amélioration de kurs 
sales de spectacles cinématographiques non couverle par les 
indemnités allouées au titre de la législation sur les dom- 
images de guerre. Chaque sinistwé bénéficiaire ne pourra en 
tout état de cause <e voir allouer plus de 15 p. 100 du coût 
de reconstitution de sa salie, » 

— à parole est à M. Lane 

M. Joseph-Pierre Lanet. La première phrase de ce paragraphe 
dé termine les sinistrés bénéficiaires de l'aide. Or, la précédente 
loi prévoyait que la tixaton des categories de sinistrés pouvant 
bénétic'er de la loi d'aide ctat opérée par le conseil d'agminis- 
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tration, I nous sembie, dans ces conditions, qu'il serait préfé 
rabie de laisser de nouveau au conseil d'adnrinistration le 
suin de déterminer les bénéficiaires afin d'assurer une certain 
continuité de l’aide en la matière 

La dernière phrase de ce paragraphe élablit que chaque sinis 
tré bénéticiaire ne pourra, en tout état de cause, se voir allou 
plus de 5 p. 100 du coût de reconstruction à l'identique de sa 
salle. 

Je rappe.l> que, dans Ja précédente loi, il avait été posibl 
de trouver un aménagement pour que #e pourcentage ft fixé 


par le conseil d'administration à 15 p. 100 du coût de la revons 
üitution, D'autre part, le bat général de la loi en ce qui cou- 
cerne l'exploitation, lemvbeïlissement et l'amélioration des 
6al es ext lel qu'il semble para | xXa: de (l lier je imon'ant de 
l'aide d'après le coût de Ja reconstruction à l'identique. 


L'exp! tant sinistré aurat done intérêt à faire beau Up IuIeUXx 
que ce qu il avait avant le s'nistre. 

En conséquence, si le législateur entend fixer un pourrcen 
tige dans le texte mime de ja loi, il me paraît ralionne idtin 
d'éviler toute injuste pour ceux qui n'ont pu présenter encorg 
leur dossier de reconstruction, de maintenir le mème poureen 
tage de 15 p. 100 et de calculer ceiui-ei sur le coût réel de Ja 
reconstitution afin d'inciter le sinistré à faire ce que veut la 
loi d'aide: agrandir, embeiir, améliorer techniquement les 
salles de Hertha, 

Le canse.l d'administration, qui à déjà fait preuve de <ige-se 
dans l'application de la précédente Doi, me parait habité à 
fixer, en la matière, un nlafoni, 

M. le président, la parole est à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur, M. Lanet pourrail-il définir ce qu'il entend 


par les expressions « les sinistrés par faits de guerre » et. sut 


lout, « Ja fraction du financement de la reconstruction ? 
Dans beaucoup de régions où lon s'est peu battu, les salles 
de : Nefna, ay int servi de cantonneiment, ont cepet dant sub 
ce qu'il est convenu d'appeler des sinistres 
En tout état de cause, je demande à notre collègue de bien 


Vouioir retenir un taux de sinistre de 75 p. 16h, 

M. le président. La parole est à M. Lanel. 

M. Jean Lanet, Si vous eslimez nécessaire que Ja fixation du 
pourcentage soit le fait de la loi piutôt que du conseil d'admi 
histration, je suis d'accord sur ane base de 75 p. 100, car il 
faut éviter toute demande portant sur des dommages intimes 

Pour le reste, je demande à la commission de bien voulait 
maintenir en tout état de cause la proportion de 15 p. du 
coût de reconstitution que je propose, 

M, le rapporteur. C'e-t un autre probleme. 

En premier lieu, il convient de réf ger a'nsi le début de votre 
amendement: « Les sinistrés par fais de guerre à 75 p. 100 au 
ihottis... 

M. le ministre de l’industrie et de l'énergie. D'accord! 

M. Jean Lanet. Je vous propose une opiion: on bien c'reet le 
conseil d'adminisiration qui détinit je pourcentage en cause 
ou bien il est fixé dans la Doi, 

H vous appartient d'exprimer votre préférence. 

M. le président. La paroie est À M. lo rapporteur. 

M. le rapporteur. I! ect pius sage de fixer :e pourcentage dans 
Ja loi. 

Un second problème est posé par le taux du pourcentage 
d'aide qui pourrait être attribué au sin'etré au moment où il 
reconstruit son bien. 

{Il faut rappe'er que, dans l'état actuel de la législation eur 
les dommages de guerre, tout sinistre supérieur à 2 millions 
de francs n'entraine qu'une avance de 70 p. 100, C'est pour- 
quoi la commission ne s'oppose pas à ce que l'aide compense 
provisoireMent ce manque à percevoir; car nous entendons bien 
que ce ne soit qu'une avance. 

Il reste que la législation sur les dommages de gueme est 
formelle : en aucun cas un sinistré par fait de guerre ne peut 
prétendre recevoir plus que ne poslule la réparation in'égrale 
de son dommage. Aussi conviendrait-il de préeéer — et ee 
serait davantage du ressort du règlement d'adminis'ration 
pubiique que de celui de la loi — que la fraction de 15 p. 109 
du coût de reconstitution sera reversible au fonds d'aide le 
jour où le ministrère de la reconstruction et de l'urbanisme 
aura versé Ja totalité des sommes correspondant au dorimage 
subi par le sinistré. 

M, le président. La paroie est à M. Janet 

M. Joseph-Pierre Lanet. Je crois comprendre que M. le rap- 
porteur est d'accord sur le taux de 15 p. 100 que je propose et 
qui représentera la moitié de la-parte du dommage non indemn- 
nisee. 

J'estime, pour ma part, comme M. le rapporteur, que si les 
sommes correspondantes sont avancées par le fonds d'aide 
_— c'est bien ainsi que l'amendement doit être compris — 
clles devront être remboursées à ce fonds le jour où les dom- 
mages de gnerre seront payés par le ministére de la recon-- 
truction. 
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M. le président. La parole est à M. le muustre de Fridustrie 
et de l'énergie 

M. le ministre de l'industrie et de l'énergie. |’ \v 
ail pas d'éequivoque, je précis que La prennère phrase 
l'amendement de M. Lanet rat debuter mr “it “un 
sul les suu-tres put faits nr cuerre i , |, {im} tt 
Eh, ,: cependant l li la ecole phra [D <erail it ni-1 
hhellce Chaque sinistré bénétichare ne pourra uit é at 
de cause Ù volt illouwet plus de 1» |, Lou) du cont de Feu 
truetron i identique de sa salle, esalué da li otditue B 


lixéez au Gtre HE de La Loi n° 46-2389 du 28 wetobre 1946 


M. Joseph-Pierre Lanet. Je ne demande pas La reconstruction 
à l'identique, Je souhaite qu'on accorde plus de Hberte anx 
interesses 

M. le ministre de l'industrie et de l'énergie. Mi 11- 
légue, 1e pense qu'il faut être eqguitante et maintentr be texte 
de La commission qui, au demeurant. est conforme à la tégi 
labo: sur les dommages de guerre 

M. Marcel David. (li est la lo 

M. Joseph-Pierre Lanet. J accepte don puisqu est core 
forme à La loi, !Soursres 

M. Fernand Grenier. Je demande la paro! 

M. le président. | à parole est a M. Grenier 

M. Fernand Grenier. Le texte de La commission dispoe que 
chaque siustré reconstruisant une salle telle qu'elle ex stuit 
ivant le sinistre ne peut pas se Voir allouer plus de 50 p, 110 


du coût de reconstruction 

M. le rapporteur. ‘est une erreur, H faut lire: « 5 p. 100 », 

M. Joseph-Pierre Lanet. (61 pourquon tua proposition, a 
15 p. 100, implique une augmentation 

M. Fernand Grenier. J :\: Mpris que vous demarndiez 
15 p. 100 pour une salle beaucoup plus grande. Mais puisqu'il 
c'en est rien, 1 faut évidemment maintenir Va formul à 
l'identique 

M. le président. L'amendement de M. Lancet tendrait d 


Haintenant à rédiger comte il Cnquie mn ia, piles 
graphe 2°, de Particle 27 

« 2° Les sinistrés par faits de guerre à 75 p, 100 au moins 
pour Ja fraction du financement de Ta reconstruction et de 
l'amélioration de leurs salles de spectacles cihématographioques 
non couverte par les edemmites allouée un tlre de la lég se 
lation sur les dommages de guerre, Chaque sinistré benefi- 
claire ne pourra, en tout état de cause, se voir allouer plus 
de 1: P 100) du coût de reconstruction à Pidentique le sa lle 
évalué dans les conditions fixées au ttre I de la loi n° 46-2539 


du 2s octobre 1446 

M. Joseph-Pierre Lanet. t'est bien cela 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M Lanet, 
ainsi rédigé, 

(L'amendement ainsi rédigé. mis aux voir, est adopté 


M. le président. A Ï inet l ile pose (LEE! \utre itnie! dement 
tendant à substituer u début du dersier alinéa de Fartiele 27, 
aux mots: « 29 Les sinistrés pour faits de guerre à 50 p. 100 
au moins pour la fraction les mots: « 2% Les exploits 


ioistres par faits de guerre pour fa fractior 

La parole est à M. Lanet 

M. Joseph-Pierre Lanet. (ét amendement est sans objet à a 
suite du vote qui vient d'être émis et Le le relire. 

M. le président. L'amendement est retiré 

M. lanet à déposé un troisieme amendement tendant, dans 
la deuxieme phrase du dernier alinéa de Particle 27, à sub- 
situer aux chiffres: D p. 400 », les chiffres: « 15 p. 100 », 

La parole est à M, Lanet 

M. Joseph-Pierre Lanet. Je retire également @et amende. 
ment 

M. le président. L'amendeiment est retiré 

Je mets aux voix l'article 27, modifié par l'amendement de 
M. Lanet précédemment adopté. 

L'article 27, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


. | Lrlicle 2N 


M. le président. « Ar!. 2x. En cas de liquidalion judiciaire 
où de faillite d'un exploitant, les somines alloutes, insertes 
au compte de l'intéressé demeurent affectées au régiement, 
d'une part et par priorité, des delles envers l'Etat et les caisses 
de sécurité sociale, d'autre part, des dépenses faites à Focca- 
sion des travaux visés À l'article précédent 

« Le soide éventuel du compte de l'exploitant est annulé. » 

M. Jules-Juiien, au moin de la commission des finances, saisie 
pour avis, à déposé un amendement qui tend, dans ie premier 


iinca de cet article apres les mots: « envers l'Etat », à insérer 
les mots: « les collectivités locales ». 

La parole est à M, le rapporteur pour avis, 

M. le rapporteur pour avis. Cet amendement, on le voit, tend 
à ajouter le privilège des colLectivités loraies à ceini de l'Etat. 

M. le ministre de l'industrie et de l'énergie. Le Gouvernement 
accepte l'amendement, 
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M, le ranporteur, La commission l'acecepte également. 

M. le president. Je rue! ix mendement de M. Jules- 
J 0! [1 

L'a dement, mis aur voir, est adopté 

M. le president. le nu aux Voix l'urtice 28, modifié gar 
d'arme il M ju Julen 

(L'a ‘ dainst ? nlifac muis QUE t'en. est adopté.) 


Il) 
f 
I 
(1 
li 
| 
(| 
| 
| 
1 
Î 
| 
M. 
| 
M. 
M. 
w 
M 
M 
} 
N 
M. 
M 
1 
| 
L 
" 
a { 
“. 
cs 
h 
M. 
n 


le président. \ 


Jean Lecanuet. 


le r rapporte: sr. | 


{ Pa miles fixces an pre- 
v ours financier alloué à chaque 
n put Î L t L Ca ule [NS | 
v effectuer i epls par une 
it l à fixe par dt re. 
t Hituent un élément du bé- 
Î { reve 1 de persotitit ph 
‘ loutef lorsqu'eiles sont 
Travaux Vatnl au pri il du V 
vb { unorlissahies, ces allo- 
I LA ement exceptionnel 
dont Hnioit ment  nortmal n'est 
\ valeur 7! luelle pres 1mputation 
LT D'OR { 1 doit lives pal eux 
ti 
[ | en" 1 ut tre soumis à 
{ tepul betituer dan le 
(l l X f1 | Le O7 fun Lion 
\ {Te [ Hot i { 


rédiger ainsi le premier alinéa 
mn" \ n ( ar! { 4; 
{ la es pit 
en f { Iravaux 
i { nil siuII lont 
et 
Î pre! { [hé idement, 
l retnp.acer 1e 
i l l Setiement ivalt 
A e dl Spectacle cinéermaltogra 
ti U'ou de steurile hate 
| lu cii tit Venant üitisi 
mot [E par e mat 
{ ie | ciment, ct 
prit «4 i jo 
\ 1 «Hu vrel 


le ministre de l'indi: usirie et de l'énergie. Le Gouvernement 


le pre sident. | 


Joseph-Pierre Lanet. 


le ranmnortouwr, \ 
! 


losemh-Pierre Lanet. 


le president. | 


le president, \ 


M. 1! 
Jean Lecanuet, J 


Lu 


ait 


est à M. | et, auteur du second 


tit lement de M. Lecanuet 


nu texte en eonst 


OX à là ere 
M. 1 
(| ‘ ' ! ‘ lot 
Î \l ] et e=t eéltirt 
M. 
pes” j 
‘ ul [l econtd mende- 
Î | premiel uineéa de 
d Le du ministre 
ni 
L 2 
t 1 ot 
Len ulticre la lecistoni! 
11 


le minis're de | indus trie et ce l'énergie. Le Gouvernement 


le rapporteur. | 
le président. 


' 


le président. M, M 


LI 


Ma 


t Li 
n'ni < ( ( I 
X lernent e M. Leca 
‘ cf 1 { \ 
e Grimaud à 1! enté un amende- 
lu deux l da art e 9 
1 mpôt s le ( 1 dl Du UT 
\ laxe ! ‘pnortio ee 
e Grin | 
Le mo impôt | le rex il { 
{ { | le expre UE QUI à is 





SEANCE DU 26 FEVRIER 194 


qu = — ——————— ne 





paru de la terminologie fiscaie et qu'il convient de remplacer 
par les terimes actuels de « taxe proportionnelle » ou de « sur- 
luxe progressive 

Si, dans mon amendement, je me suis limité aux mots : 
« à la taxe proporliounelle », c'est que je ne sais pas exac- 
tement ce que Îles auteurs du texte ont entendu dire par 
l'expression employée et qui ne correspond plus à rien. 

M. Robert Bichet. Mais <i! 

M. Maurice Grimaud. (ln à maintenant a taxe proportion- 
nelle, la surlaxe progressive, mais @on plus l'impôt sur le 
revenu des personnes physiques. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'industrie 
et de l'énergie. 

M. le ministre de l’industrie et de l'énergie. Le: termes d’im- 
pol sur le revcou des personnes physiques sont toujours offi- 
ie,s et je constate qu'un haut fonclionnaire du ministwre des 
inahces D ahproue 

Je vous demande done, monsicur Grimaud, de bien vou- 
loir ne pas insister, 

M. Maurice Grimaud. Je relire bien vologliers Ion amende 
fie nl. 

M. le président. L'arnendement est retiré, 

Versonne ne demande la parole ?.… 

Je met ux voix l'article 29, modifié par les amendements 
de M. Lecanuetl, précédemment adoptés, 

L'article 29, acast modifié, mis aur voir, est adopté.) 


[Arlicie 1 ] 
M. le président. Je done lecture de l'article 3: 
SECTION IV 
Du développement des industries techniques. 


Art. 90, — Le conseil d'adininistration du fonds peut, dans 
la linite de 5 p. 1 des ressources dispombles, garantir les 
crediis atcorues pour: 

1° La fabrication de matériel français concourant à la qua- 
lité de la prod iclon et à l'asnélioralion de l'4 quipemeil tech- 
hique des salles de spectacles cinématographiques ; 

20 La modernisation des studios et des laboraloires de 
développement et de tirage de films. 

Les garanties vistes au présent article seront données en 
fonction d'un pan général agréé par le cernire national de 
la nalographie à des sociétés dont le capita! sera, au moins 
pour 4e trois quarts, ] nationalité française. 

La parole est à M. Bouxom. 


Li 
M. Fernand Bouxom. Me: chers cullègue<, je voudrais alti- 
rer vole atteulion, à propos de ette section IV, intéressant 


{ 
! 
[I 


le développemeut des industries techniques, sur le fait que, 
pour apporter une aide efficace au cinéma, il faudrait que 
celle füt équilibrée, Or, il ne semble pas qu'on ait suffisam- 


ment tenu compte de laide à apporter aux studios cinétmato- 


sraphiques, 


Ceux-ci sont pratiquement éliminés de tous les avantages 
qu Hnporlte la ni d'uide. Seuie, Ja garantie d'emprunts et 
d créances leur est acco’ le. Cela semble mettement insuffi- 
sant 


Nous avons le devoir de prendre en considération là grave 
crise que traversent actuellement les studios français, Quelques 
chiffres seront plus éloquents que de longs développements. 

Nous possédons 41 plateaux. #4 dass là région parisienne et 
7 en provinee, Ces studios étaient occupés, en 1990, à raison de 
66 p. 100 de leurs possibilités, En 1951, ils ne travaillaient plus 
qu'a 49 p. 100 de ces possibilités et, en 1952, à 4% p. 100. 

Celle évasion de nos studios tient, pour une part, aux insuf- 
fisances techniques fa Ja vétusté de certains plateaux, ce qui 
montre la ne essite de leur venir en aide. Mais cette situation 
vient aussi de l'importance des taux demandés pour la location 
des plateaux, le matériel technique, les décor:, la main-d'œuvre 


permanente, ete, 

Une autre raison grave de ceile évasion réside dans Ja concur- 
rence des studios étrangers, qui sont souvent efficacement aidés 
par les gouvernements de leurs pays. 

ou ivens pas le droit de lai-ser no< studios disparaître. 


Il en résuilerait une crise sociale grave, atteignant une main- 
d'œuvre excephionnelle dont le reclassement serait pratiquement 
map < ible, mair.-d'a uvre cepeud: int de haute qualité à qui l’on 
do't, pour une grande part, le bon renom du cinéma français. 

Nous n'avons pas ie droit, non plus, de laisser se disperser 
ces équipes de techniciens de cetle valeur, au moment où nous 
laisops un gros effort pour l'expansion des films fiançais en 
couleur et en relief, Accepter le déclin de nos studios serait 
porter 4m coup sévère à l'avenir du cinéma français. 

L'Italie, dont on à noté les progrès en matière de cinéma, à 
su comprendre ces nécessilés. La loi italienne d'aide au cinézna, 
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dont on se plait à reconnaître l'efficacité, accorde une aide 
exceptionnelle au tournage en studio. 

Pour toutes ces raisops, il me parait indispensable de prévoit 
qu'un taux d'aide majorée sera accordé aux producteurs recon- 
rant au studio. J'ai déposé un amendement dans ce sens. H tend, 
en effet, dans le troisième alinéa de Farticle 30, à interraler 
après les mots: « modernisation des studios », les mots: 
« agréés, des auditoriàä, à Faide de matériel de prise de vues 
et de prise de son francais. » Plusieurs de nos collègnes, égale 
ment inquiets de la situation des studios, ont présenté d'autres 
amendements, Je souhaiterais que l'Assemblée adoptät Fun ou 
l'autre de ces textes et qu'une aide véritable fût ainsi eonsentie 
à ces studios, Sinon le cinéma français finira par être plus on 
moins Jié par ses obligations envers les studios étrangers, 
comme il en va déjà trop souvent à l'heure actuelle. 

Une telle situation serait dommageable au ravonnement moral 
et intellectuel de Ja France, alors que, plus que jamais, notre 
pays doit affirmer son influence dans le monde. 

M. le président. M. Lancet a déposé un amendement qui tend 
à compléter, in fine, l'article 30 par les dispositions suivantes: 

« Le concours financier alloué sur la base des recettes réalisées 
tant dans les salles de FUnioni française qu'à l'étranger par Jes 
films de long métrage sera, par arrêté du ministre chargé de la 
cinématographie, fixé à des taux majorés par rapport à ceux 
résultant de l'apphcation de l'article 8 de Ja présente loi, quand 
75 p. 100 au moins des intérieurs du film auront été tournés 
dans des studios sis en territoire métropolitain. » 

La parole est à M. Lanet. 

M. Joseph-Pierre Lanet. Cet amendement a Je même objet que 
celui de M. Bouxom, mais il introduit, je crois, plus de préci- 
sion dans les critères d'attribution des garanties. 

En effet, je serais tenté de reprocher à l'amendement de 
M. Bouxom de ne pas indiquer très exactement dans quelles 
conditions pourra être attribuée l'aide et si elle le sera à tous 
les films sans exception, Je crois qu'il y a grand danger à ne 
pas le préciser. | 

Des films sont actuellement tournés dans des conditions très 
délicates, en grande partie à l'extérieur. D'autres — c'est le cas 
du théâtre filmé — sont tournés en majeure partie en studio. 

Je crois que l'ensemble de nos collègues qui se préoccupent 
de la crise des studios en France désirent, comme l'a dit excel- 
lemment M. Bouxom, que nous fassions un effort pour per- 
mettre aux studios une activité accrue. 

Ainsi que M. le ministre l'a récemment déclaré, les studios de 
France travaillent actuellement à 40 p. 100 de Jeur capacité et 
nous risquons de voir un certain nombre de nos produeteurs 
émigrer vers l'Halie. Or, nos studios con<tituent, en quelque 
sorte, l'infrastructure du cinéma français. I est donc indispen- 
sable de leur venir en aide. 

Mon amendement à l'avantage de permettre aux producteurs 
de tourner autant d’extérieurs qu'il leur plairait. 

Certains de nos collègues ont fait remarquer, en commission, 
que si nous lmposions des obligations trop strirtes aux produre 
teurs, par exemple une certaine durce -À prises de vues en 
studio, nous risquerions d'empêcher la réalisation de films tour- 
nés en extérieur, dont kon nombre, dans le passé, furent de 
qualite. 

Mon amendement tend à encourager la produetion de ces 
films de qualité tournés en extérieurs en même temps qu à 
venir en aide aux studios. Il est inspiré, en partie, par le systéme 
italien. 

Le critère que j'ai défini ne vise que les intérieurs: mais 
j'entends que, malgré tout, une prime soit accordée aux films 
dont une partie aura été tournée en studio, les producteurs 
qui voudront tourner des extérieurs pouvant cependant le faire. 
Le Gouvernement, si mon amendement est adopté, pourra, à la 
fois, donner satisfaction aux producteurs qui voudront faire 
des extérieurs et venir en aide aux studios à condition que 
75 p. 100 des intérieurs aient été tournés au studio. 

M. Edouard Corniglion-Molinier. Que signifie l'expression: 
75 p. 100 des intérieurs ? 

M. Joseph-Pierre Lanet. Cela signifie que 75 p. 100 des inté- 
rieurs du film devront être tournés au studio. 

La définition de ! « intérieur » et de [ « extérieur » ne pent 
pas être incluse dans la loi. C'est au règlement d'administra- 
tion publique qu'il appartiendra de le faire. J'ai essayé, dans 
mon amendement, de donner une définition plus souple et 
moins vague que celle que propose M. Bouxom. 

M. Fernand Grenier. Les rédacteurs du règlement d'adminis- 
tration publique ne sont pas des encyclopédistes. 

M. le président. La parole est à M. Fernand Bouxom. 

M. Fernand Bouxom. J'ai cru comprendre que M. Lanet voulait 
donner plus de précision, donc moins de souplesse, à son texte. 

Il est certain que, lorsqu'il s'agit de savoir si 75 p. 100 des 
intérieurs des films ont élé tournés en studio, on se heurte à 
des difficultés. 

Quant à moi, j'akandonne cette précision et je laisse le soin 
äu règlement d'administration pubiique de l'apporter, 
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IL faut considérer que certains fins peuvent être trés intéres- 
sauts et être victimes de cette définition: pourquor 73 p 100 
el pourquoi pas 90 p. 100 où Ni! pr. 900 ? 

M. Edouard Corniglion-Molinier. Et sl s'agit d'un film sur 
Adum et Eve * (Sourires.) 

M. Fernand Bouxom. Lans ce cas le film est tout en extéreurs 
et la queshon ne se pose donc pas luires 

Je crovais donc que la souplesse de na proposition présen- 
tait de l'intéret pou les stunt rs, évitant de es par ilvse! par 
une précision trop grande, toutes adaptations nécessaires étant 
La bar one de reglement d'administration pub UE EL 

M. le prés'dent. La parce est à M. le rapporteur 

M. le rapporteur. Je parlerai sur l'ensemble di iinéas de 
d'u! U, car c'est, eu vérité, d'un problème de fond qu'il 
s'agit. 


En effet, les rédacteur du projet de loi ont innové en 
admettant les industries techniques parmi les parties prenantes 
du fonds de développement 

Nous avions, dans le projet initial, proposé les garanbes de 
crédit qui sont derneurées dans le texte définitif et prévu, eu 
outre, des bonffications d'intérêt, 

Nous avons renoncé à 


ss bonilications d'intérêts à Ja 
demaude méme des syndicats des industries techniques, qui 
préfèrent le système proposé par MM. Bouxom, de Leéotard et 
Lanet. 

Quel est ce Système ? Il est simple, I consiste essentielle- 
ment à faire payer sur le fonds d'aide une prime à la chentéle 
des industries technques, 

La commission ne croit pas que ce soit là une bonne poli- 
tique, 

On connait les causes de la crise qui sévit dans les 
français. 

Je me permettrai, d'abord, de demander aux honorables 
collègues qui ont déposé ces amendements ce qu'ils entendent 
par « studios agréés » ? Agréés pal qui, comment, et en vertu 
de quelles normes ? 

M. Pierre de Léotard. l'air la 
nique 

M. le rapporteur. Par la commission supérieure technique ? 

Bien. Alurs, qu'il me soit permis de dire que lon portera 
un coup mortel aux 41 plateaux, car les normes de la com- 
mission Supérieure technique peuvent s'appliquer en tout et 
pour tout à trois studios. 

M. Joseph-Pierre Lanet. Monsieur le rapporteur, 1ne permet- 
Lez-vous de vous, interrompre ? 

M. le rapporteur. \olontiers. 

M. Josenh-Pierre Lanet. Je liens à vous dire que, dans mon 
amendement, ne figure pas la notion d'agrément, 

M. Fernand Bouxom,. lan: le inicii non plus. 

M. le rapporteur. Elle n'existe pas dans l'amendement de 
M. Lanet, mais elle est bien mentionnée dans celui de 
M. Beuxom. 

Quoi qu'il en soit, il suflit de connaitre un tant soit peu la 
vie des studios pour savoir que, sous ce vocable générique, 
se cachent des choses tout à fait différentes. 

Cerlains studios, parfaitement équipés, répondent aux exi- 
gences de la création artistique; ce ne sont d'ailleurs pas ceux 
qui travaillent le plus. Il en est d'autres qui sont de véritables 
granges où qui ne valent guère mieux, Il en est, par exemple, 
permettez-moi de citer ce détail pittoresque, où, chaque fois 
qu'un avion passe, on est obligé d'arrêter le tournage du film! 

Vous entendez consütuer un privilège pour leusemble de 
celte industrie ? Je vous en laisse la responsabilité, 

Mais n'oubliez pas que si vous avantagez les films tournés en 
studio, par le fait mème, vous désavantagez ‘eux qui sont 
tournés en extérieurs. 

Or, n'oubliez pas le désir d'évasion des spectateurs de cinéma. 
Hs veulent l'air du large, de la campagne, Ce serait donc un 
critère singulier celui qui aboutirait à nous confiner dans des 
intérieurs. 

Les difficultés des studios sont dues à deux ordres de faits: 
d'abord, la pellicule cinématographique exige beaucoup moins 
de lumière. Une foule de scènes qui naguère ne pouvaient 
être tournées que sous le feu des projecteurs peuvent, aujour- 
d'hui se contenter de l'éclairage solaire. 

Pourquoi tournons-nous moins en studio en France ? Dans nos 
coproductions avec l'Italie, pourquoi arrive-t-il souvent que le 
filun tourné en France présente de nombreux extérieurs tandis 
que le film jumeau tourné en Ilalie comprend un assez long 
Imétrage d'intérieurs tournés en studios ? Parce que les exi- 
gences des conventions collectives de l'autre côté des Alpes 
sont infiniment moins dures pour les producteurs. Le studio 
francais souffre d'une sorte de durmping. 

Le fait n’est pas nouveau dans la lutte économique. Ce sent 
toujours les pays économiques les plus évolués qui souffrent 
des concurrences de cet ordre, 


studios 


commission supérieure tech- 
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tenir compte des di-positions qui suivent, puisqu'elles 
seront que facultatives, Aulant ne pas voter de texte. 
Cependant, je n'entends pas non plus imposer quoi que ce soit 
uisqu'il se peut que, dans certains as, 1 n'y ait pas de 
est pourquoi j'ajoute: « selon les besoins consta- 


ne 


SOINS, { 
les », 
lels sont les motifs de l'amendement que j'ai déposé. 

M. le prés dent. La parole et à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission deinande à M. Bouxom de 
ne pas insister sur le imot « devra ». 

M. Fernand Bouxom. 0 et l'es-entliel 

Si de conseil d'administration « peut observer les disposi- 
de l'article 50, rien ne l'oblige à le faire, 

M. le rapporteur. Mais s'il n'y à pas de besoins, mon cher col- 
vgue ? 

M. Fernand Bouxom. Je vous comprends très bien. C'est pour- 
quoi j'ai ajouté: « selon les besoins constatés ». 

M. le rapporteur. Cela revient au méme. S'il n'y 

besoins constatés », on ne « doit » pas 

M. Fernand Bouxom. Conformément à 
la commission, le conseil « 
Y à des besoins. 

M. le rapporteur. LA commission accepte l'amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement 
M. Bouxom, accepté par la commission. 

L'amendement, mis aur voir, est alopté.) 

M. le président. M. Corniglion-Moiinier a déposé un amende- 
ment tendant à rédiger comme suit le deuxieme alinéa, para- 
graphe 1°, de l'article 30: 

“ La fabrication de matériels français concourant à la qua- 
lité de la production ainsi qu'au progres et au développement 
technique au seryice de lei et à l'amélioration de 
l'équipement technique des salles de spectacles cinématogra- 
phiques; » 

La parole est à M. Corniglion-Molinier., 

M. Edouard Corniglion-Molinier. Je songe non seulement au 
film en couleurs, mais éventuellement au film en relief et 
peut-être, qui sait ? au film odorant. (Sourires.) 

M. le président. Quel est l'avis de la commission. 

M. le rapporteur. À première lecture, je ne vois pas d'incon- 
vénient à l'adoption de cet amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de 
ghon-Molinier, accepté par la commission. 

L'amendement, mais aux voir, est adopté.) 

M. le président. MM. de Léotard et Barrachin ont déposé, à 
l'article 30, un amendement tendant à rédiger comme suit le 
paragraphe 2°: 

« 2° La modernisation des studios agréés au jour de la pro- 
mulgalion de la loi et des laboratoires de développement et de 
lirages de films. 

« Le concours financier revenant à chaque film pourra, dans 
la limite d'un maximum de 25 p. 100, ètre majoré en fonction 
du rapport existant, en ce qui concerne les films de référence, 
produits à partir du jour de la promulgation de la présente loi, 
entre le montant global du devis de chacun desdits films et le 
montant des dépenses de studio les concernant. Le taux de 
celte majoration et ses modalités d'application seront fixés par 


de mon amendement! 


Liutis 


à pas de 


la iettre du texte de 


peut » ne pas garantir, mème s' 


de 


mis ce 


M. Corni- 


le réglement d'administration publique prévu à l'article 538, » 
La parole est à M. de Léotard. 
M. Pierre de Léotard. Cet amendement rejoint ceux de 
M. Bouxom et de M. Lanet sur le méme alinéa. 


J'insiste auprès de l'Assemblée pour que les studios soient 
aid De 

Je suis tout prêt à abandonner la formule du studio « agréé », 
puisque, paraîl-il, certains studios qui permetlent de tourner 
de très bons films risqueraient de ne pas être agréés. 

Je crois que le centre national de la cinématographie pour- 
rait étudier la formule d'agrément et mettre au point des déti- 
nitions qui tiendraient compte des efforts de modernisation réa- 
lisés dans les studios. 

L'eflort en faveur des studios est légilime. En effet, au cours 
de la saison 1951-1952, sur 741 semaines de tournage, 319 seu- 
lement l'ont été en studios, 303 en extérieurs ou décors natu- 
lels et 119 à l'étranger. 

Nous pourrions, très efficacement, nous rallier à l’amende- 
ment de M. Lanet, Je suis prêt à abandonner le mien et sou- 
haite que d'autres collègues fassent le mème geste, 

M. Fernand Grenier. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Grenier. 

M. Fernand Grenier. Je voudrais faire une 
l'Assemblée. 

Le désir des signataires des trois amendements est d'aider 
les studios, mais 11 ne fait pas l'ombre d’un doute qu'aucune 
des rédactions n'est claire et précise. 

L'amendement de M. Bouxom — qu'il me permette de le lui 
dire ne signifie absolument rien. 


proposition à 


On semble faire quelque chose pour les studios, mais, en fait, 
on ne fait rien, 
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L'amendement de M. Lanet introduit la notion nouveile des 
« 7 p. 10), au moins, des intérieurs »; celui de M. de Léotard 
également, 

Dans ces conditions, étant donné que nous devons reprendre 
la discussion demain, M. le ministre et ses services ne pour- 
raient-ils pas rechercher, d'ici demain soir, d'autres dispositions 
que elles qui sont prévues à l'article 30 ? 

J'avoue, en eflet, qu'aucun des trois amendements ne me 
donne satisfaction. Hs sont d'une complication effrovable et 
ce n'est plus seulement l'expert comptable dont on a tan 
parlé qui devra intervenir, mais aussi un expert en scènes inté- 
ricures el extérieures. 

D'où des calculs extrèmement long: et confus 

M. Fernand Bouxom. Pourquoi n'avez-vous pas déposé un 
amendement ? 

M. Fernand Grenier. Essaivons de faire une loi qui soit appli 
cable, 

Je demande que la décision de l'Assemblée n'intervienne 
que demain. 

M. Fernand Bouxom. Pourquoi n'avez-vous pas déposé un 
texte plus clair ? 

M. Fernand Grenier. Parce que je n'en ai pas trouvé, 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement de 
M. Bouxom et demande un serutin, 

M. le président. En raison de l'heure, le scrutin ne pourra 
avoir lieu que demain soir. 

La suite de la discussion est renvoyée à la troisième séance 
de demain vendredi. 


Ne 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'AFFAIRES SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Le rapport de la commission des finances 
sur le projet de loi tendant à porter de 10.04) francs à 23.000 
francs la limite relative à l'admission de la preuve testüimoniale 
pour les payements de l'Etat, des collectivités et établissements 
publics, à été mis en distribubon aujourd'hui (n° 2270 5691). 

Conformément à Farticle 36 du règlement et à la décision 
de la conférence des présidents du 24 février 1993, il y a lieu 
d'inscrire cette affaire, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, 
en tête de l'ordre du jour du troisième jour de séance suivant 
la séince d'aujourd'hui. 

L'avis de la commission des finances sur le projet de joi 
añdmettant certains étrangers au bénéfice des lois des 31 mars 
1919 ou 24 juin 1919 et 20 mai 1946, ainsi que certains Fran- 
cais victimes de circonstances particulières, à été mis en dis- 
tribution aujourd'hui (u°* 1891, 2056, 5669), 

Conformément à Particle 36 dn réglement et à la décision 
de la conférence des présidents du 22 janvier 1953, il y a lieu 
a’inserire cette affaire, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, 
en tête de l'ordre du jour du troisième jour de séance sui- 
vant la séance d'aujourd'hui, 


ER 


REPORT D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AÏT PAS DEBAT 


M. le président. Le projet de loi tendant à valider pour la 
pension sur la caisse de retraites des marins, la durée d'un 
mandat parlementaire rempli par mn irserit maritime (n°* 4816, 
491) avait élé inscrit, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, 
en tête de l'ordre du jour du troisième jour de séance suivant 
la séance du 24 février 1953. 

Mais la commission des finances avant demandé à donner 
son avis, conformément à l'article 23 du règlement, Finscrip- 
thon de cette affaire est reportée en tête de l'ordre du jour du 
troisième jour de séance suivant Ja distribution de l'avis. 


es Ris 
RENVOIS POUR AVIS 


"4. le président. La commission des finances demande À don- 
ner son avis sur be rapport n° 3491 sur le projet de loi n° 4816 
tendant à valider pour la pension sur la caisse de retraites 
des marins, la durée d’un mandat parlementaire rempli par ua 
inserit maritime, dont l'examen au fond à été renvoyé à la 
conmnnission de la marine marchar:de et des pèches. 

La commission des boissons demande à donner son avis sur 
la proposilion de loi n° 5427 de Mme Laissac et plusieurs de 
ses collègues tendant à modilier Ja loi n° 50-960 du 8 août 19509 


ASSEMBEEE NATIONALE — 2% SEANME 





26 FEVRIER 13 1403 


… 
instituant diverses mesures tendant à apporter une atde finat 
clore aux Vicimes des calammtes agricoles, doi l'esani 1 
fon ul renvové à la commis “ir «lt Hinata: 
Conformément à lartiele 27 du réglement, FAssembiée voudra 
Sans doute prononcer ces FeénVois Pour x «issentioment.) 
a 


— 0 — 
RENVOI POUR AVIS A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président, L'\-semblée voudra, sans dou \ la demandes 
Jde la commission de la justice et de legislation prononcer 4 


renvoi pour avis à PAssemblee de Flnion francaise, du pro 
jet de loi portant appheation aux terriloies d'outre-mer, an 
logo et au Cameroun, de certaines dispositions du cou de 
la nationalité francaise (n° 5194, 

IH n'v a pas d'oppositu n ” 

Conformément au 7 dlinea d l'art ëé 20 du reglement le 


FéNVOI pour avis est urdonne, 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. de Maæo-Giafferri une propos 


Sibon de Toi tendant à modifier Particle 2109 du code enil et 


l'aruele 9549 du code de dninerce 

La proposition de Di sera imprimée sous le n° 5668, distribuée 
el, SI nY à pas d'opposilion, renvoyée à la Muinis-ion de 
la justice el de législation. \sseutiment 

J'ai reçu de M. Marcel David et plusieurs di coilévues une 
proposition le loi tendant à accorder le bénéfice des aflocalions 
familiales aux fonetio nes el agents de Etat dont chants 
pPoursUuiv it leurs études. 

La proposition de loi sera uoprimée sous le n° 3669, distribui 
et, SI nv à pas opposition, renvoyée à li comm ion de 
l'intéricur. \ssentiment.) 


J'ai recu de M. PDepreux et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de Joi tendant à compiéter PFailicle 1% de la loi du 
»S pluviôse An VIH relatif aux fonctions exercées par le maire 
en tant qu'ofticier d'état civil, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3670, distribuce 
et, SI n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission dé 
la justice et de législation \ssentiment.) 


J'ai recu de M. Minjoz et plusieurs de ses collègnes une pro- 
position de loi tendant à modifier les arlieles 331 et 235 du code 
civil relatifs à la ségitimation des enfants adultérins 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5671, distribuée 
et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la conmanission de 
lu Justice et de iéeislation. \ssentiment.) 


J'ai recu de MM. Marcel David et Minjoz une proposition de 
loi tendant à la revision des indices Wiérarchiques de traitement 
des agents techniques des eaux et forêts. 

La proposilion de loi sera imprimée sous le n° 5684, distribue 
et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'agriculture, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Estachy et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à attribuer les allocations familiales 
au premier enfant. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5690, distribuée 
et, SH n'y a pas d'opposition, renvoyée à la comimission du 
wavail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 


J'ai reçu de Mme Roca et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendarmt à attribuer l'allocation aux vieux tra- 
vailleurs, aux femmes ayant élevé cinq enfants jusqu'à l'âge 
de seize ans. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 56M, distribuée 
et, sil n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission du 
travail et do la sécurité soctale, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Biliemaz une proposition de Joi tendant À 
augmenter le taux de la majoralion pour tierce personne des 
invalides assurés socaux. 

La proposition de loi sera imprimée-sous le n° 5693, distribuée 
et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurite sociale, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Bsisdé une proposition de loi tendant À Ja 
normalisation du travail à domicile et à la protection des droits 
des travail'eurs. 


La proposition de ! 


loi sera imprimée eous le n° 56%, distri- 


buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 
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| M. le président. i recu de M. Churles Barangé, rapporteur 
} M. \ ! génera in rapport fait au nom de la commission des finances, 
( , L' à sui s M post ns de résolution: 1° de M. Bricout terrdant ä 
invite e Gouvernement à accorder aux contribuables un délai 
# d'un mos pour le &épôt des déclarations fiscales ex'gibes le 
} et ÿ à pis d'opposition, re e à nus 15 amars 1953; 2° de M. Joseph Denais tendant à inviter le 
; . i 3 nl Gouvernement à reporter les échéinces fixées pour les iéclara- 
WU , it. Lo à fisca.es; 9° de M. Bo:sdé tendant à inviter le Gouverne- 
me" ment a reporter au 1! avril 1933 le délai du dépôt des déclara- 
nd + Lispositions à lions fiscales relatives à ée 1952 (nos 5509, 5546, 5641 
- — » . " po " ft l Le rapport sera impriné sous le n° 5672 et d'stribué. 
( ns ‘on Sols cumule blics et re J'a recu de M. Daveiu nn deuxième rapport supplémentaire, 
es di | A les nt e& et fait au Hot de ja € MISSION de la justice et de législation, 
lue ‘di MMANAUX sur les propositions de loi: 1° de M, Louis Rollin et plusieurs 
‘ i F4 ‘ de ses collègues a} int pour objet de moditier et de complé- 
| | n À é d à Le ter la )l Mn 1-18 du © janvier 1951, portant amnistie: 2° de 
; : Cou MM. Isorni et de Saivre tendant à l’amnistie de: faits dite de 
; : laboration et à la suppression de l'indignité nationale : 3° de 
M | e Li € MM. Meck et Fouvet, M. Pevte! et plusieurs de ses coïlègues, portant: a) amnistie en 
positio 6e loi tendant AAAE outre le chômage en faveur de certaines personnés poursuivies ou condamnées pour 
RL 1 , In HO à iemps ipiet ave une faits visés par les ordonnances des 18 novembre 1944. 28 novem- 
à que IUpasse u erluin m ul bre 194% et 26 décembre 1944: b) abrogation de l'article 18 de 
v cn mprimée sous le n° 4%, distri l'ordonnance du 21 avril 1944 prévoyant l'inéligihiité: rc) revi- 
AU | Tops nn, TENNOSEe à 38 COMMISSION sion de l'épuration administrative: 4° de M. Minjoz et plusieurs 
è \ssentiment de <es collègues tendant à modifier Ja loi du 5 janvier 1&t 
l'r { ù de MM. Gauly G SPArTOn et Coude e propos tion rélative à l’amnistie: 5° de M. Tourné et piusieurs “ue <es 
Î | t à complété irti 1S3 du code général des collègues, tendant à accorder l’amnistie aux résistants; 6° de 
plicable aux faconniers M. Jacqnes Pebû-Bridel, sénateur, tendant à accorder le béné- 
| sition du ù sera imorimée sous le n° 5702, distri tice de l'amnistie: a) aux anc'ens combattants et anciens réeis- 
} | V à pas d'oppositiol enviyée à la commission tanis de la guerre 1929-1935: b) aux travailleurs condamnés 
Ü Ji Lssentiment.) pour fa ts de grève: cr) À certaines catégories de délinq lants 
primaires (n° 165, 507, 554 rect., 2449, 2631, 713%, 3533, 4001, 
2189). 
ms Gi Le deuxième rapport supplémentaire sera imprimé sous le 
n° #33 et distribué. 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI J'ai recu de Mme Francine Lefebvre un rapport fat au nom 
TRANSMISE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE de la commission du travail et de la sécurité sociale, sur la 
propos.tion de loi de M. Moisan et plusieurs de ses collègues, 
M. le président. J': eu, transim.se par M. le prés dent du tendant à la création de conselis supérieurs de prud'hommes 
à à it LL biiqu ine proposition de loi formuiée par ne 3971 
M. Okala, sénat tendant à inslituer une assemblée à pou- Le rapport sera imprimé sous le n° 5676 et distribué. 
rs tif que des conseils de collectivités adminis- J'ai recu de M. Di.quesne un rapport, fait au nom de Jx 
l ( 1 Care ls tutelle de la France mmimission du travail et de la sécurité sociale, sur le projet 
| sera imprimée sous le n° 2694, disth de loi autorisant le Président de la R« publique à Jalihier 
| t s d'opposition, renvovée à la commission l'avenant à la convention générale entre la France et la Répu- 
d é-r \ssenliment blique fédérale d'Allemagne du 10 juillet 1950 sur la sécurité 
sociale, signé le 3 avril 1952 (n° 4305). 
Le rapport sera imprimé sous le n° %677 et distribué, 
_— J'ai reçu de M. Duquesne un rapport, fait au nom de a 
commission du travail et de la sécurité sociale, sur le projet 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION de loi autorisant le Président de Ja République à ratitier 
Ë l'accord entre la France et l'organisation du traité de l’Atlan- 
M. le président. J 4: reçu de M. Verdier et plusieurs de ses tique-Nord sur l'application de Ja législation francaise de sécu- 
coliegues, une proposition de réso.ulion tendant à inviter le rité sociale au personnel employé par ladite organisation 
{ l \e à tout allongement de la durée ‘les (n° 4304). 2 
* . F ae es pour l'ubtei ll 1 : un dip:ôme tant Le rapport sera imprimé sous le n° 5678 et distribué. 
* La : tian anse ef ji re 4 ee RES le n° 3681 J'ai recu de M. Moynet un rapport, fait au nom de la com- 
gate Enter 6 4 , mission des movens de communication et du tourisme, sur le 
{ { 1 Y à pas du uppos 1, TeéNnVOovee à là COIN- : . à : ; - 
) e l'éducation nationale, (Assentiment.) projet de loi relatif au régime juridique, administratif et 
financier des aérodroimes ouverts à Ja circulation aérienne 
J'ai reçu de M, 1 é et pluseurs de ses collègues, une pro- publique (n° 4539, 5591). 
position ue ré tion tendant à inviter ie Gouverneiment à Le rapport sera imprimé sous le n° 5679 et aistribué. 
: sep! centres régionaux d'éducation pour les enfants infir- J'ai recu de Mme Francixe Lefebvre un rapport, fait au 
mes a Ace, INtELIECIUCNCIRENS ROFRAUX x RE noun de la commission du travail et de la sécurité sociale, 
Là OPEN 08 SECRRURE SUD EGERRSS QUE 2e SES sur l'avis donné par le Conseil de la République sur la propo- 
ist D RP APE d'opposition se rer FE com sition de loi relative à l'honorariat des anciens conseillers 
= ' [e . 4h) { ut \ popli tion et de la sante put,l que. pru l'hommes (n° 5415). 
1 


— 10 — 
DEPOT D'UN RAPPORT 
ET INSCRIPTION D'OFFICE A L'ORDRE DU JOUR 


Li 1 


M. le président. J'ai recu de M. Coudert un rapport fait au 


nom d \ù commission des immunités parlementaires sur la 
demande en aulorisalion de poursuiles concernant M. Lnet 
L£ ip} l sera WnpP 1h sole le rl io et distribué, 
Co nément au quinzième aiinéa de l'article 18 bis dn 
résiement, ce rapport sera inscrit d'office en tète de l'ordre du 


suivant sa distritbut:on, 





Le rapport sera imprimé sous le n° 560 et distribué, 

J'ai recu de M. Arbeltier un rapport, fait au nom de la 
commission du travail et de la sécurité sociale, sur Flavis 
donné par le Conseil de la République sur la proposition de 
loi tendant à moditier l'article 19 de Ja loi du {1 février 199 
relative aux conventions collectives et aux procédures de 
réglement des conflits collectifs de travail (n° 95576). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5681 et distribué, 

J'ai recu de M. Larmarque-Cando un rapport, fait au nom 
de la commission de l'agriculture, sur la proposition de loi 
de M. Lalle et plusicurs de ses collègues, tendant à modifier 


l'article 56 de l'ordonnance du 17 octobre 1945 modifiée, 


relatif à la conversion du métayage en fermage (n° 35602). 
Le repport sera imprimé sous le n° 5682 et distribué, 
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J'ai reeu de M. Marcel David un rapport, fait au nom 


connmission des finances, sur Ja proposition de loi de 


“M. cordonnier et plusieurs de ses collègues tendant à subve 

t w…r l'achèvement du ceutre médico-social érigé à As 4 à 
mémoire des héros de la Résistance, et en faveur de lews 
fants n° 3303). 
Le rapport sera imprimé sous le n° S685 et distribui 


l'ai recu de M. Diximier un rapport, fait au nom de la com- 
sion des peusions, Sur le projet le relatif à la m 

nn des rentes constituées pur les sociétés mulualistes 1 
tit des combattants des theéätres d'opérations extérieurs €t 


rs ayants cause (n° 4966). 
Le rapport sera imprimé sous le n° 566 et distribu 
J'ai recu de M. Loustaunau-Lacau un rapport 

unimission de la défense nationale, sui 


fait au nom de 
le projet de loi por- 
tribunaux permanents de [ 


réation de « s forces arme ) 
tribunaux de cassation permanents des forces armées et 
l'établissements pénitentiaires des forces arumes pou le 
jugement €t la détention des mililuires marins et assimilés 


n° 4937 

Le rapport sera imprimé sous le n° 36S7 et distribué. 

J'ai recu de M. Guislain un rapport, fait au nom de la com- 

<sion des pensions, sur la proposition de résolution de 
M. Badie et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à procéder pour le 30 mai 1953 à un recensement 
par catégorie des victimes de guerre et hors guerre, veuves, 
rphelins, ascendants, invalides et des titulaires de la carte 

incien combattant, retraités ou non, dans tous les dépurte- 

nents (n° 5547), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3688 et distribué 

J'ai recu de M. Signor un rapport, fait au nom de la commis- 
sion de la marine marchande et des pèches, sur la proposition 
de Joi de M. Cermolacce et plusieurs de ses collègues, tendant 
à là revalorisation des indemnités d'assurances dues aux ins- 
crits maritimes pour perle d'équipement par suite d'événe- 
ments de mer (n° 3366), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3689 et distribué. 

J'ai recu de M. Lucien Lambert un rapport, fait au nom de 
la commission de l'agriculture, sur la proposition de loi de 
M. Lucien Lambert et plusieurs de ses collègues tendant à assu- 
rer la protection de l’olive métropolitaine en l'intégrant dans le 
plan de garantie des prix définis par le décret n° 47-1402 du 
26 juillet 1947 (n° 2922), 

Le rapport sera imprimé sous Je n° 5700 et distribué. 

J'ai recu de M, Lucien Lambert un rapport, fait au nom de 
la commission de l'agriculture, sur la proposition de résolution 
de M. Lucien Lambert et plusieurs de ses collègues, tendant à 
inviter le Gouvernement à interdire pour la campagne en cours 
toutes importations d'huile d'olive en provenance de pays 
étrangers (n° 2921 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5701 et distribué. 

J'ai recu de M. Joseph Denais un rapport supplémentaire, fait 
au nom de la commission des finances, sur: 1° le projet de 
loi portant relèvement des taux de majoration de certaines ren- 
tes viagères et extension dans le temps du régime des majo- 
rations ; 2° de la proposition de loi de M. Joseph Penais tendant 
à étendre le hénéfire de la majoration des rentes viagères aux 
rentiers assujettis à Ja surtaxe progressive (n°* 4186, 5389, 


Do2 


Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 5703 et 
distribué. 


NT ve 


DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un avis voté à la majorité absolue 
sur le projet de loi organisant le contrôle des ententes écono- 
miques et assurant la liberté de la production et du commerce. 

L'avis sera imprimé sous le n° 5704, distribué et, s’il n'y a 
pas d'opposition, renvoyé à la commission des affaires écono- 
diques, (ASsentiment.) 


x 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Vendredi 27 février, à neuf heures et demie, 
première séance publique : 

Vote de la proposition de Joi de M. Valay, relative au concours 
donné par le crédit agricole aux sociétés d'exploitation rurale, 
2° inscription (n° 2599-4028-4826-5136. — M. Charpentier, rap- 
porteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat) ; 

Suite de la discussion des re sages de loi: {1° de M. Louis 

0 
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Rollin et plusieurs de ses collègues (n° 165), ayant pour objet 


14935 
de modit Ut de compieter la loi 1 1-1S du D janvier ft, 
parlant athhist 2e de MM. Isorm et de Soin lt 
dant minislie des ut ht li ‘ln Î \ el 
press li t or! | \ | Len | { |] 

d { [ME T: l ll } tant { | t ei 
laver | ertaunes per } vs ( l l | A ] 
fui \ ] ordonna es es 18 Vernl 11144, 2x 
véemmbre t et 26 décembre 4914: ! 1} il t x 
1e ! \ u 21 avril 1044 pre it li il é: c\ re 
“10 i cpu TL tratie i WU M Z et plusieu 
de iles l 11 I! [LR Lu modifier 1 | 
\le l | relatin thin tie M. lou t lt] ‘ 
ses COoINeLUes 2.51 el L à buecorael } ati it ‘ \ 
ésistant 6 le \ Ja jues bDebü-Bridel chateur n il 
lervdant à à ) er le b uiive li li ati tu LEA" ‘ 
combatts et anch Feststant de la guerrt 1439-1071 t 
aux travallen condatmnes pour fa le € \ €) à cettanne 
categories de delthquat Pritualies i a HOT - St — 
M. Duveau ppo u 

\ quinze heur leuxicmme séa ep il (| 

Réponses des ministres aux dix questions orales suivant 

1 M. Boutavant expose à M. le ministre dezs postes, tele- 
graphes et téléphones qui l'une reponse faile à M. le direc- 
teur général des postes, 11 ressort que le bénétive de l'article ‘#) 
de la ù de finances du 16 avril 19430 i dant un tarif pref« - 


rentiel aux journaux et écrits périodiques, est seulement accordé 
« aliXx publi tions éditées dans le but lintérét genéral pour 
l'instruction, Féducation et l'information du publi Il jui 
demande: 1° s'il considère que des publications — qui bénéti- 
cient de ce tarif réduit telles que À tout Cœur, latimilé, Nous 
Dour. Eve. Festival, Tarzan, Zorro, Big Bill le Casseur, ets, 
répondent bien aux critères définis par la loi; 2° S'il ne pense 
pas que les journaux si rvant aux échanges interscolaires répon- 
dent mieux à ces critères: et S'il ne conviendrait pas de leur 
aceorder le bénétice du tarif réduit et de mettre ainsi fin à l'in 
juste discrimination qui est faite à leur détriment (2 appel 

À M..Anuré Lenormand signale à M. le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme que, dans cerlaines Jocalit 
mobiiier des habitants évacues à él 
en attendant leur retour, dans des batiments publies où privs 
Gr, d'assez nombreux évacués n'ont pas encore obtenu Fauto 
risation de revenir dans leur localité d'origine et leur mobilier, 
toujours caltreposé duns des conditions précaires, se trouve 
maintenant dans des conditions lamentables de vétusté, sur- 
tout en ce qui concerne la lingerie, I Jui demande si ces réfu- 
giés ont le droit de déposer un dossier de dommages de guerre, 
en profilant du nouveau délai de six mois ouvert par l’art le 559 
de la loi du 3 janvier 1952 pour le dépôt de nouveaux dossiers 

3. — M. Jean-Paul Palewski demande à M. le secrétaire d'Elut 
à l'air: 1° pour quels motifs les services du centre d'essai de 
Chaluis-Meudon continuent, contrairement aux engagements 
formels pris depuis 1956, à rendre, par des essais de moteurs, 
intenable la vie de la population de Meudon, ce qui provoque 
une gène particuliérement grave pour les malades et pour Fen- 
seignement dans les écoles: 2° pourquoi les promesses écrites, 
failes tant à la municipalité qu'aux parlementaires intéressés, 
n'ont pas été tenues: 3° quelles mesures il compie prendre »our 
faire cesser immédiatement cet état de choses 

4. — M. Badie demande à M. le ministre des finances: 1° quel 
est le nombre de Francais admis en la qualité de résidents à 
l'étranger depuis la Libération; 2° quelles sont les conditions 
exigées pour l'obtention de cette qualité; 3° quels sont les 
moyens de sauvegarde dont dispose l'administration contre les 
demandes abusives de résidence à létranger uniquement solli- 
citées en fait pour échapper aux obligations fiscales; 4° quelles 
sont les mesures de contrôle prises pour assurer la stricte 
observation des condilions exigées qui doivent empêcher les 
bénéficiaires d'échapper par cg moyen à leurs obligations fis- 
cales: 5° quelles sont les sanctions prises lorsqu'il est acquis 
que l'administration a été abusée par les intéressés, 

D. M. Joseph Denais demande à M. le ministre des finances : 
{° de combien d'unités a été réduit le personnel de la $. 1. C. 0, 
V. A. M. par comparaison avec le personnel de la C. C. D. V. T. 
en 1949; 2° quels sont les frais généraux de cet organisme et 
quels ils étaient en 1948; 3° quelles modifications ont subi les 
tarifs des droits de garde. 

6. — M. Hénault demande à M. le ministre du budget quelle 
e-t l'incidence financiére des lois votées depuis le début de la 
seconde législature, avant créé des dépenses nouvelles et ceci 
par catégories: 1° concernant le fonctionnement des services 
civils: salaires, sécurité sociale, péréquations, ete.; 2° amélio- 
raliGn sociale de tous ordres (secteur privé): 3° toutes les autres 
dépenses ayant eu une répercussion budgétaire; 4° lois ayant 
occasionné une diminution de recettes. 

7. — M. Gaillemin demande à M. le ministre de la santé 
publique et de Ja population si un hôpital civil d’une aggto- 
luéralion peut ouvrir des consuHations externes, 1° de méde- 


sinistrées, le entrepos 
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140G ASSEMBELEE  NATFIONALI + 
‘ lt 1 nirurunht l'ophtalmolosie radioloute, 
’ | dogie dons un hOpial ps\ hiat que voisin de 
TT t hnsulitations externes clant faites au titre de 
\l | Chap X} ii M le muinuistre du tra iil 
‘ l | pur à À uite d'une épidcumie survenne 
\ l préfectoraux ont prescrit la vaccination 
ble de la population: que les caisses de 
| [ { le par! er aux frais qui ont puit 
( à Pur es à es uni du Lett ue 
{ | pret ‘ ul l nires «tn 
| l l nel \ particulier 
{ tué ns | 1 | rt ee Zu mbre dernicé 
l Er | \ | ph n d di-} itions de l'a 
1 ! mn «ni U Î jo [LE ist 1e sert 
tp ù\ partiweipel XX supplémentaires 
‘ | l ur« lorsque elu | de sa propre 
\ | ve théra} tique plu reuse qu'il était 
! né e peuvent e remboursées 
| [1 eu fifi Jr: jut | 
eftot ] il il ie qui avait D 
hr Î f \u Net wratuitement et uiresse l 
Elle di  dermar vninment 1} entend, 
[ | faire apphqu le principe po-é pur lar- 
t de lad rdonnance concernant le hbre choix du prati 
’ | ' 
' y Dex hi ] ii M EE e dé l'e cation 
1 { e taux s bourses € es de li 
‘ l l RU Our LOMX, 140, fu, 1 el 15,2: 2e quelle 
' iuginetitat le la population scoldite; 4) parmi Îles 
‘ le ) i s Class viuternelles et enfantines 
eu 104), USE 64 19052: b) parmi 1 cleves de SIX à quatorze ans 
l rit L le éleves du deuxieme degri souris 
1 bligaition laure en 49%), tot et 1452 * combien il à 
( ré d'e hplon d instituteur et d'institutrices en TEA 1051 
‘ dan | l maternelles L dans les lasses pr! 
EEE 4” quel tete en 1950, 1951 et 1952: à) le nombre de 
’ e; dont la l ù ete aultorisce: par le set e des 
’ { ré lu mminmstere ch lucation nationale ; 
} nt partementaux en | ation de li ilaire 
| | tra le M. P.-0, Lap de decembre 1%0 qui 
| 1e 1 l hel,n le pa temental l'adjonction de 
‘ l | entures; L) le nombre de classes mises etfecti- 
\ l \ 4 el est le nombre de classes inater- 
l nptent plus de id éleves, plus de 50 cieves, plus 
[RE put ë NU viext u° q el ext nombre de classes 
] i ju ni} plus de A0 élev: plus de 0 éleves, 
] ta l p de #0 élèves 
M Deixo ignale à M. le ministre des tinances que 
pla ts départements ministériels, notamment celui de lédu- 
Lion nationale, déplorent que les 30 milliards votés par le Par- 
lement dans budget d'équipement de 1952, sous le chapitre 
unuu d iations de projet, n'ait pas encore fait 
t d'u rcparlition entre les ministères jimtéressés. I 
t que des naistructions Scoluires sont arrèlces ou sur 
le potnt de irrèter pour un montant de 3 milliards dans Île 
preuner d et plus du double dans les autres ordres d'ensei- 
nent, H lui demaude quand il compte mettre fin à cette 
Ca upaib'e et éreuse pour le contribuable français. 
vu le la n des propositions de loi: 1° de M. Louis 
LE \ et plusieurs de s collegues (n° 169), avant pour objet 
de modifier et de compléter là loi n° 51-18 du 5 janvier 1%1, 
porta un,st, le MM. Isorni et de Saivre (n° 507), ten- 
da \ L'ammmist des faits dits de collaboration et à la suppres- 
sion de Findigrilé nationale; 35° de M. Peytel et plusieurs de 
ses collegues (n° ü04 rectliti portant: 4) ammistie en faveur 
Ù és p'isohhes poursuvies où condamnées pour fails 
\ises par le wdonninces des 18 novembre 19%M4, 23 novem- 
bre 1915 el 26 decembre 1M5; b) abrogation de l'article 18 de 
l'ordonaa du 21 avr 1M4 prevoyant l'inéligibilité ; €) revi- 
| t Cpurait \ admnistratis i° de M. Minjoz et lusieurs 
d ‘ log 19 2448), tendant à moditier la loi E o jan- 
\ INT rela à l'ammistie; 5° de M. Tourné et plusieurs 
{ LE TRE 1 203! ï tendant à à ordet l'ammnistie aux 
' las; U° de M. Jacques Debü-Bridel, sénateur (n° 715), 
| i i à er le benélice de l'ammistie: 4) anx anciens 
Û h résistants de la guerre 1939-1945; b) aux 
S Litnnes pol] faits de re es « a certaines caté- 
d quants primaires (u°% 3573, 4001, 51489, 9073. — 
\! 1? jh 
Le 1 
\ { h ( lro ne Séa publique 
Ni IL CL 1h | du po] t de lui n° 42K1 relatif 
' ' l'atde à l'industrie € nuéimalographique fran- 
| | VUS )410II Ut lot i 923 reclufice de 
M. li plusieurs de ses collegues tendant à créer un 
Î | l | ppement de l'industrie cinémalographique 
{u°* k Sooût, — M, Deéssun rapporteur), 





Suite de la discussion des propositions de loi: 1° de M. Lou 
Rollin et plusieurs de ses coilegues (n° 165) ayant pour objet 
de modilier et de compléter Ja loi n° 51-48 du 3 janvier 1951, 


portant amnistie; 2° de MM, Isorni et de Saivre (n° 709), ten- 
daut à l'amnistie des faits dits de collaboration et à la sup- 
pression de lindignité nationale; 3° de M. Peytel et plusieur; 
de ses collègues (n° 504 rectifié portant: a) arvnistie € 

faveur de certaines personnes poursuivies où condamnées po 

fails visés par les ordonnances des 18 novembre 1944, 28 ho 
velubre 1944 et 26 décembre 1944: b) abrogation de l'article 1% 
de l'ordonnance du 21 avril 1944 prévoyant ;'inéligibilite 
e) revision de l'épuration administrative; 4° de M. Minjoz et 
plusieurs de ses collègues (n° 2448), tendant à moditier la | 

du % janvier 1951 relative à l'amnistie; 5° de M. Tourné et 
plusieurs de ses collègues (n° 2631), tendant à accorder l'am- 
nistie aux résistants; 6° de M, Jacques Debû-Bridel, sénateur 


le bénéfice de l'armnistie: 4 
résistants de la guerre 


order 
ancrens 


(n° 515), tendant à ac 
anciens combttants et 


aux 


| RUEIL 


1045: D) aux travailleurs condamnés pour fus de grève; 
} à rlaines catégories de délinquants primaires (n°5 9973- 
1001-89.5073, — M, Duveau, rapporteur). 


La séanmre est levce, 


Lé séance est levée à minuil. 
Le Chef du service de la sténographie 
de L'Assemblée nationale, 
Pauz LAIssY, 





Erratum 


au comple rendu in extenso de la 2 séance du 24 février 1953, 
1 


Page 125$, fre colonne, 3, Dépôt, avec demande de discussion 
d'urgence, de propositions de loi, dans le deuxième alinéa, 
in fine: 

Au lieu de: renvoyée à la commisssion des finances 

Lire: « … renvoyée à la commission de la justice et Je légis- 


lation 





. . 


Désignation, par suite de vacance, de candidature 
pour une commission. 


Applicalion de l'article 16 du règlement.) 


Le groupe du mouvement républicain populaire à désigné 
M. Michel Mercier (laur-et-Chier) pour remplacer, uans la cotm- 
ission des pensions, M. Sauvajon. 
avant la 
cinquante 


(Cette candidature sera ratifite par l'Assemblée si, 
nomination, elle n'a gas suscité l'opposition de 
membres au moins. 


+ se 





Nominations de rapporteurs. 


AFFAIRES ETRANGERES 


M. Mitterrand à été nommé rapporteur de la proposition de 
Jour (n° 5308) tendant à réglementer l'accès en France des équi- 
peges de bateaux du commerce appartenant à certaines nato- 
hhtés. 


M. Daniel Mayer à été nommé rapporteur du projet de oi 
In 5426) tendant à autoriser le Président de la République à 
ratifier la convention de Genève relative au statut des réfugiés, 
du ?$ juillet 1951. 


M. Raymond-Laurent à été nommé rapporteur de la proposi- 
ton de résolution (n° 5519) de M. Robert Lecourt et plusieurs 
de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à mettre 
d'urgence à la disposition des nations sinistrées : Pays-Bas, 
Grande-Bretagne, Belgique, tous les moyens civils, militaires et 
lauritincs dont il dispose pour le sauvetage et la protection 
des populations, et à créer un comité malional chargé de coor- 
donner les initiatives publiques et privées qui se sont fait jour 
pour venir en aide aux populations sinistrees, 


M. Raymond-Laurent à été nommé rapporteur de la proposi- 
tion de résolution (n° 5643, de M. Damette, tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires pour exe[np- 
ter de taxes et accorder toutes facilités aux personnes on aux 
coMectivités désireuses d'exporter des mer hhndises au seul 
bénéfice des sinistrés hollandais. 


——— ——— 


+ 











© 
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AGRICULTURE JUSTICE ET LEGISLATION 
M. Laborbe a été nommé rapporteur de la proposition de M. Lacaze à élé nommé rapporteur du projet de joi n° 1169 
1 ution (n° 5450) de M. Deshors et plusieurs de ses collegues, relatif à la procedure de codficalion des textes legs ituits 
nt à inviter le Gouvernement à faire voter d'urgence la concernant industrie des assurances, en reimplacement de 
ur la vaccination obligatoire des animaux contre la fiévr M. Teitgen. 
ns pntonbt nt: ‘M. J.-P. Palewski à été nommé rapporteur de la proposition 
M. Lambert à été nommé rapporteur de la proposition de de loi n° 3104) di M. lock tendant à répruner la concur- 
2465) de M. Adrien Renard et plusieurs de ses collégues, rence déloyale, en remplacement de M, Garbi 
tendant à porter le salaire minimum garanti applicable aux hi paies ne ne de 
ulleurs des professions agricoles à parité ave celui de M. Lefranc à el Horn a aigue la pt 2 \ le fe ) 
strie et du commerce lution 1 9284) de M. Wolff et plusieurs de Motos à tri 
; . > tendant à inviter le Gouvernement à matntemr jusqu'au 1% jan 
ie  : f , S DL L'interets \t 
M. Lamarque-Cando à été nommé rapporteur de la proposi- vier 1% l'ofice des biens et intérêts } 
de Joi (n° 5602) de M. Lalle et plusieurs de ses collègues, 
{ uit à modifier l'article 26 de l'ordonnance du 17 octobre 
4 modifiée, relative à la conversion du mélayvage en fermage, PENSIONS 
7 M. Bignon a été nommé rapporteur de la proposition de lof 
u° 5460) de M. Hénault vt plusieurs de ses collègues tendant 
DiÆFENSE NATIONALE à compléter l'article 43 de la loi n° 48-4450 du 20 septembre 
LA Re IS portant réforme du régune des pensions civiles et nmh- 
M. Robert Manceau à été nommé rapporteur de la proposition luires, 
dc loi (n° 5449) de M. André Mercier et plusieurs de ses collé- POS! — 
tendant à attribuer la carte de combattant aux anciens | M. nn à D Mes pit PRE } re Ja ] un 10 An 
uradés et sapeurs des compagnies B du 5° génie de la guerre D (07 RAS O0 D RANRON. CV DIUBIQUIS US 605 COUCENSS, MUR 


114 10S, 


M. Max Lejeune à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 5473) de MM, Quinson, Diethelm et Mme de Lipkowski, 
tendant à compléter les dispositions de Ja loi du 1e avril 19440 
pour permettre aux ofliciers chefs de musique militaire d'accé- 

aux grades d'officiers supérieurs. 


M. Arnal à été nommé rapporteur 
of) sur la proposition de loi (n° 
«lt plusieurs de ses collègues, 


ponr avis du rapport 
3623) de M. Le Coutaller 
tendant à tixer le slatut et Îles 

butions de l'institution nationale des Invalides, dont Fexa- 
ment au fond à été renvoyé à la commission des pensions, 


— ———— 


FAMILLE, POPULATION ET SANTÉ PUBLIQUE 
M. Mazuez à élé nommé rapporteur de la proposition de loi 
#10) de Mine Rabaté et plusieurs de ses collègues tendant 
à aulwriser lexercice de la profession à titre définitif aux intir- 
nueres el infirmiers autorisés à titre auxiliaire depuis trois ans, 
M. Mazuez à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
n° 2435) de M. Wssor tendant à compléter l'article 3 de la 
16-30 du $S avril 1946, relative à l'exercice des profes- 
sions d'assistantes ou d’auxiliaires de service social et d'intir- 
ières où d'infirmiers. $ 


Li ‘ 
10! Hi 


Mme Lempereur à été nommée rapporteur de la proposition 
de loi (n° 5464) de Mme Francois et plusieurs de ses col'ègues 
tendant à modifier la loi du 19 avril 4952, modifiart la loi 
n° 49-1094 du 2 août 1949, instituant diverses mesures en vue 
de venir en aide à cerlaines catégories d'aveugles el de grands 
Jhlirines. 


— ———— 


FINANCES 


MH. Abel Gardey à élê nommé Je «pq pour avis du rapport 
(n° 4084) sur le rapport (n° 67), fait au cours de la précédente 
législature, et les propositions de loi (n° 54 et 3337) relatifs 
au contentieux administratif, dont l'examen au fond a été 
renvoyé à la commission de la justice et de législation, en rem- 
llacement de M. Charles Barangé. 


M. Mazier à élé nonyné rapporteur pour avis du rapport 
(n° 5491) sur le projet de loi (n° 4816) tendant à valider pour 
la pension sur la caisse de retraites des marins, la durée d’un 
mandat parlementaire rempli par ün inscrit maritime, dont 
l'examen au fond à été renvoyé à la commission de la marine 
inarchande et des pêches. 


INTÉRIEUR 


M. Sérafini a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 5474) de M. Quinson et plusieurs de ses collègues tendant 
à faire bénéticier les agents supérieurs des administrations 
centrales d'une nomination d'administrateur civil, 


ee 





dant à élendre aux prisonmers civils, déportés el niternés de Ja 
guerre 1914-1918 Je hénétice des divers statuts concernant Îles 
déportés et internés résistants et pohbques de la guerre 1939 
1945 et du stalut des personnes contraintes au travail en pays 
ennhetni, annexe par lennetmi où oceupe par Fennemi 

Mme Guérin à élé nommé rapporteur de proposibion de 
résolution (n° 5509) de Mme Rose Guérin et pusieurs de ses 
collegues, tendant à inviter le Gouvernement à publier d'un 
genre le décret d'appication de Ja loi instituant le pecule des 


deyurlts el internes politiques. 


PRODUCTION INBUSTRIELELI 


M. Sion à été nommé rapporteur de la proposition de Joi 
in 3!) de M. Mancey et plusieurs de ses collègues tendant 
à aaginentes de 15 p. NH Les retrailes servies par la caisse 
aulotome hatio iale de sécurité so iale dans l s finies, 

M, Sion à élé nommé rapporteur de la proposiion de réso 


Jution (n° 5497) de M. Camphin et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à veiller à ce que les char 
bonnage de France et tous les exploitants mimiers appliquent 


et respectent l'article 23 du déeret n° 46-1433 du 14 juin 1946 éta 
bli en conformité de la loi du 14 février 1946, 

M. Goudoux à été nommé rapporteur de la provosillon de 
loi {n° 549) de M. Casanova et plusieurs de ses collègue ten 
dant à aftiler les mineurs en argile et en terres alumineuses 
du bassin de Provins (Seine-et-Marne) à la caisse autonome 
nälionale de sécurité sociale dans tilhies lécret n° 42-2769 
du 27 novenxbre 1946). 

M. Sion à été nommé rapporteur de la proposilion de Joi 
(n° 541) de M. Camphin et plusieurs de ses collegues, tendant 
à compléter l'article 23 du décret n° 46-1433 du 14 juin 1946, 
relatif au statut du personnel des exploitations imimeres et 
assimilées 

M. Sion à élé nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 5502) de M. Camphin et plusieurs de ses collègues, tendant 
à compléter laruicle 22 du décret n° 46-1433 du 1% juin 1946, 
relatif au statut du personnel des exploitalions minières et 
assimilces, 

TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


M. Renard à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
ution (n° 5326) de M. Penov tendant à inviter le Gouverne- 
ment à exontrer du timbre de quiltance, les fiches de salaire 


qui font état d'une retenue au titre de l’assurance cadre, 


M. Liautey à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 5436) de Mme Vermeers(h et plusieurs de ses collègues, 
tendant à attribuer une prime exceptionnelle de 5.000 francs 
à tous les enfants ouvrant droit aux prestations familiales, 


M. Viatte à été nommé rapporteur de la proposition de Joi 
(n° 5480) de M. Cayeux et plusieurs de ses collègues, tendant 
à apporter divers complément à la législation relalive aux 


pensions d'invalidité de la sécurité sociale. 
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L Se 
M. Viaite à été nommé rapporteur de la proposition de loi Jaurès, à Clichy, famille qui se trouve aujourd'hui non seu 
n° D4N2) de M. Jean Cayeux et plusieurs de ses collègues, sans abri. mais aussi démunie de ses meubles, couvertures 


tendant à donner un statut légal à l'as 


general de la sécurité suciaie. 
M. Viatte à ct: 
h 41) de M. t collègues, 
à appol ler divei nénagerments à la législation de 
oviale en faveur des jeunes travailleurs 


surance volontaire au 


luyitne 


unie 
aveux el 


rapporteur 


piusieurs de ses 


de la proposition de Jai 
tendant 
la Sécurité 





QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 


LE 26 FEVRIER 103 
«Application des articles 9% et 97 du r'glerment.) 


« art 


« Les 


D, — 


queshons danvent être très sommairement rédigées el ne 


rontenir aucune vrnpulaltiun d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommement desitynéès. » 

TTL D. PE ER TT. 

« Art. 97 Les questions écntes sont publiées à la suite du 


compte rendu in exlenso; dans le mois qui suit cette publ:calion, 
des reponses des munistres divent égalenient y être publiées 

« Les mimistres ont toutv/ois la faculté de déclarer par écrit que 
l'interét publ leur terdit de répondre ou. à titre exceptionnel, 
qu'us réclament un délai supplémentatre pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
LA MIUIS. © 





QUESTIONS ORALES 


AFFAIRES ECONOMIQUES 








6813. 5 er 1057 M. Charret demairke à M. le ministre 
des affaires eccnomiques Û ‘es d'exportation de vieille fer- 
rille ou le accmdées pour l'année 12 ‘et, dans itfirmative : 
1 M | ide à cé exporté; 2e quels ont é!t# les pays dest- 
Î . mbre d'entri ises avant bénéficié de 
‘ irence 1° quel est le rie de la direction de Ja sidérurgie dans 
dexpuria \ en sénérm 

BUDGET 

6814. 6 février 1953 M. Pierre Kænig expose à M. le m'nistre 
du budget qu'a la suile d'une question écrite poste le 15 novembre 
124 par M. Chochoy, Sénateur, de mai dant pourquoi un fonction- 
haire, ex-litulaire d'ur idrministration civile, intégré dans l'armée 
acts pourrait être admis à bénéficier, pour la progressivité de 
« enneté cumulée des services civils et militaires, ül 
f 2 d mbre 1%) Un projet de décret est actuel- 
lement à l'étunl avec les départements manistériels intéressés, en 

le \ 1 idre affirmativement » HE s'étonne que ce dérret 

h'ail pas env été publié au Journal offiiel du moins à sa 

“ontiäissati — ti dethande où en est l'étude du projet en cause, 
FINANCES 

6815. 26 février 1953 M, Dorey demande à M. le ministre 
des finances: le quel est :e montant des sommes rapairwes de 
l'étranger par des atribuabées désirant régulariser leur situation 
en bénéflkia les dispositions de l'article 46 de la pe) de finances 
du 14 avril 1952 relatives à l'imnistie fiscale ; 2e qu t le montant 
d apitaux producifs à l'étranger ayant fait l'objet d' une . déeln- 
ratio at v onditions prévues par les textes sur l'amnistie 
liscale,; 5° quel est le nombre des déclaralions ainsi sousrriles, 





6816. 2, février 10% — M. Godin expose à M, le ministre des 
finances que, paru Les valeurs admises sans limilation en vue de la 
représentation dé réserves ‘techniques des socitlés d'assurances 
dommages, figurent (art. 154 du décret du 30 décembre 1958 « les 
} sur les valeurs d'Elat où garanties par l'Etat jusqu'à concur- 


rence de :5 P 


100 de leur montant dans les conditions fixées par un 
arrete pris 


apres avis du conseil national des assurances », mais qua 


wrrèté prévu par ce texte, vieux de quatorze ans, n'a pas enrore 
été pris. NN lui demande les raisons de ceilte irrégularilé qui enlèva 
X porteurs valeurs d'Etat ou garanties par l'Elat la possibi- 


ilendu leur réserver Le 


décret de 1138. 





INTERIEUR 
6817, — 26 février 1953. — Mme Rose Guérin éemande à M, le 
ministre de l'intérieur ls conditions dans lesquelles s'est dérou'ée, 
le 10 fe r 193, l'expulsion d'une famille de trois personnes, con- 
« 1 lepuis vingt ans dans uu immeuble sis 12, boulevard Jean- 





ments, transportés au garde-meuble lors 


de l'expulsion sans #74 
pour la ina.adie { 


pulmonaire dont le chef de famulle est at 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


6818. — 76 février 195%. — Mme Rose Guérin demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale «e qu'il compile 


L4 
1° pour oblenir l'annulation des 229 lirenriements opéres ] , 
direchon de l'entreprise Lavaletie, à Saint-Ouen; 2° pour empecher 
la réalisation des 220 licenciements annoncés par la direclio è 


‘usine kléber-Colombes, 
—————— — ———# @ —  —  ——  — 


QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


6819. 26 février 193. — M. de Léotard demande à M, le présk 
dent du conseil: 1° :i un plan de restrictions de dépenses et d'« 
nomies, nolamment sur les frais de fonctionnement el de g 

5 ordonné aux ditflérents ministères « dépensiers »; 2° à qui 
dates, 3° si cetle demande à été formulée, quels en étai 
montant et sur que;s chapitres ces aiminulions pouvaient po 
4 si, devant la marée montante des dépenses prévues et requ 
un elort de regroupement et de ge-<tion plus rationnelle des sdin:. 
histrations ne pourrait être réclamé, les coniribuab'es ne pouvi 
être seuis à supporter les charges de certaines roulines et les con« 
quenves d'une prolifération de directions, souvent abusive, nolam 
ment dans cerlaines entreprises nalionalhsées, 


FONCTION PUBLIQUE 
6820. — 26 février 19593. — M. Maurice Béné demande à M. le 
secrélaire d'Etat à la présidence du conseil (fonction publique): 
1° si un fonctionnaire qui, pour des raisons personnelles, à obieui 
sa réinlégralion dans un ermploi inférieur au grade qu'il possédai! 
et qui désire actuelement recouvrer son ancien grade, doit so 
citer son inscription an tableau d'avancem' st de grade ou “dermai 
der son inscriplion au tableau des mutations; 2° si son admi 
tration à la possibilité de le réintégrer dans son ancien grade, sur 
sunpe demande, 





6821, — 2 lévrier 195%. — Mme Francine Lefebvre expose à M. | 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil (fonction publique) ; 
des inspecteurs de la répression des fraudes ont été mis, en ve 
du décret n° 351-178 du 15 février 1951, au service de cerlains org:- 
nisimes privés afin d'y exercer leurs fonctions normales d'agents 
répressifs; que l'articie 9 dudit décret est en opposition avec 
disposilions du statut général des fonctionnaires du 19 octobre 196, 
quel à prévu lunitativement! les posilions qui peuvent être donnees 


aux fonctionnaires; qu'en vertu de l'article 9%, paragraphe 3%, de a 
loi du 19 octobre 1946, un fonctignnaire peut être détaché aupr: 
d'une personne morale privée, à la condition que cette opération 


soit approuvée ou prononcée par le Gouvernement; 
dure prévue à l'article 9 du décret précité ne fait pas appel à celté 
intervention du Gouvernement, qu'en conéquence de celte ar 

malie, iès fonctionnaires ainsi mis sous la dépendance: d'emp loyeurs 
privés voient les conditions de leur indépendance aliénées (sécu 
rité de l'emploi, traitement, résidence, etc.). Elle lui signale le cas 
d'un fonctionnaire appartenant au département de l'agriculture qui 
était chargé du contrôle des appellations d'origine, réservé par Îles 
textes aux seuls agents appartenant au service de ia répression de3 
fraudes et aux contributions indirectes et qui a été lirencié de son 
emploi et muté d'office dans un autre service. Elle lui demande 
les mesures qu'il a l'intention de prendre afin d'assurer le respect 
du statut général des fonctionnaires et de permettre la réintégra- 
tion du fonctionnaire en cause dans ses droits. 


que la prore- 





6822. — 26 février 1953. — M. Soustelle allire l'altention de M. 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil (fonction publique) sur 
la situation des fonctionnaires versés dans le cadre des « agents 
supérieurs », mesure de déclassement qui leur porte un grave pré- 
judice moral et matériel, et Jui demande s'il n'envisage pas de 
remédier à cet état de choses, notamment en ce qui concerne les 
fonctionnaires anciens combattants. 





(Information.) 


6823. — %} février 1959. — M. de Léotard demande à M. le secré- 
taire d'Etat à du conseil Chargé de l'information : 
10 s'il est exavt que les conditions de gestion de la Société nationale 
des entreprises de presse ont nécessité la nomination d'une commis- 
sion d'enquête; 2° quels sont les commissaires désignés; 3° si un 
délai leur a été fixé pour remettre les conclusions de leur enquête ; 
jo si la commission de la presse, radio, cinéma en aura connais 
sance avant que, le cas échéant, lesdites conclusions ne soient 
transmises au parquet pour information; 5° s'il n'importe pas de 
prendre d'urgence des mesures de réorganisation et de misæ en 
ordre pour que l'information, par voie de presse, ne puisse être à 
tort sans doute, confondue avec des mélhodes, dont le moins qu'on 
puisse dire est qu'elles ne respirent ni la stabilité, ni la sécurité, 
ni la sérénilé. 
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c824. 36 févr'er 1953. — M. de Léotard demande à M. le secré- 
taire d' Etat à la présidence du conseil chargé de l'information à qui 
s'adresser le personnel de l'imprimerie, rue Ratlier-du-Baty, à 

lu s, pour oblenir le règleinent de plus de 6 millions de francs, 
! sentant trois mois de salaires impayés par le journal L'Ouest 
mbhlicain, mis en faillite le 12 février 1948. La sit ialion de ce 
el, constilué par une centaine d'ouvriers chargés de famille, 
«<ympose à l'attention du Gouvernement, du fait que l'inprimerie 
1 assure le fonctionnement est, de par la loi du {1 mai 19%6, 
e à la Socifté nationale des entreprises de presse, Cet orga- 

i d'Etat é'ant tenu, aux termes de ladite doi, de s'assurer 
ranties de soivabilité dont devront justifier les contractants », 

nnel créancier de l'Ouest républicain, devant ka persistante 

des dirigeants dudit journal, m'a-t-il aucun rerour contre 

société nationale des entreprises de presse, responsable du choix 
lient insolvable, et doit-il supporter: encore longtemps Îles 








ences d'une faute d'autant plus regrettable que VElat, par 

’ ninistères intéressés, et en particul par le minis'ère de 
nation, à un droit, et par conséquent un devoir, de survei 

ictivilé de la société nationaie, 

AFFAIRES ETRANGERES , 

6325. 26 février 193%, — M. Delachenal «/: ma de à M. ie ministre 
ces 2ffaires étrangères à ". elle date est paru règlement d'appli- 
prévu par l'article 11 de la loi du % inai 1% (Journal 

‘ el du 27, page 5:61), en vue de permettre aux anciens prison 
déportés poiiliques ou du $S. T. O d'obtenir le rembours« 

les marks, provenant de la rétribution de ieur travail en All 

qu'ils ont déposés dans les cen'res fronlaiiers ou dans les 

° ibiiques 

6226. — 2% février 195% — M, André Tourné demande à M. Île 
ministre des affaires étrangères : 1° quelles mesures il comple 
! pour per mettre aux réfu s po itique< espagnols de rester 


en France, sur la base du statut juridique qui leur est reconnu, 


être refoulés vers l'Espagne franquiste; 2° quelles mesures 


‘ élé prises par son min'stère pour que les ressortissants e<pa- 
gnois téflugiés politiques puissent vivre en France d'après les règies 
Ü conventions internationales sur le droit d asile. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


6827, — %5 février 1939. — M, Guiguen demande à M, le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre à quelle dale seront 
anés les travaux de la « commission centrale » siégeant à lof- 

Î ilional des anciens combattants et victimes de la guerre, et 
‘ li [RE les droite dus fon ‘\onnaires de nandant à bénéficier des 


l silions de la loi 51-1124 du % septembre 1931, instituant des 
ijoralions d'ancienneté pour les personnes ayant pris une part 





H e el continue à la Résistance. 
6828. 26 février 1459. — M. Mazier expose à M, le ministre des 
enciens combattants et victimes de la guerre que l'applivalion de 
le 4 de la loi ne 50-859 du 29 juillet 194% laisse subsister des 


difficultés en ce qui concerne les soins afférents à une invalidité 

à une maiadie prise en charge par l'article 61: de la loi du 
1 mars 4919, C'est ainsi, par exemp'e, que si l’on prend le cas de 
deux salariés travaillant dans une môême usine à des posles ana- 
lugues, si le premier à été victime d'un accident de la circulation 
q ii a laissé une invalidité de 85 p. 100, ii peut suivre des trai- 
toinents particuliers, comme les massages, qui lui sont remboursés 
pur la sécurité sociale. Par contre, si le second est invalide de guerre 
à Xi p, 100 et si, en raison de celle invalidité, il! a besoin des mêmes 
trailciments particuliers, il ne pourra en obtenir le remboursement 
cu vertu de l'arlicle Gi qui ne prend pas en charge les séances de 
massage, I y à là une dis/ parité choqi ani e au sujel de laquelle il 
: ; 





lemande s'il n'envisage pas de mettre fin par une circulaire 

« price. 
6829, — 96 février 1933, — M, Tourné demande à M. le ministre 
des anciens ‘combattants et gr de la guerre: 1° dans quelles 
llions est pre l'article fer de la loi ne 52-833 du 10 juil- 
let 192 créant l'article 33 bis du code des pensions. HN lui signale 
n n° 8 accordée en vertu de l'article sus- 


que la nouvelle all ae Lam 
6, en faveur des grands invalides de guerre, part du fer jan- 

: et que, jusqu'ici, aucun de ces grands invalides n'a percu 
que ce soit au compte de l'allocation n° 8, alors que des Léné- 
liciaires meurent chaque jour; 2° ce qu'il compte faire pour obte- 
nir, des services compétents, que cette allocation soit payée le plus 
rapidement possible aux intéressés; 3° à quelles catégories nou- 
veiles de grands invalides cette allocation sera payée, tenar it compte 
e, Sur la liste nominative de catégories de hénéficiaires figurant 

à l'artic'e {er, it manque uu grand nombre de grands invalides, dont 
certains sont aussi atteints que les autres visés, nommément, par 


l'article. . EE 








BUDGET 


6830. — 26 février 1939. —-M. doseph Dumas rapnelle M. le* 
ministre du budget qu'aux termes de l'article 4371 du À. général 
des Te 2e alinéa, « le droit proportionnel édicté par les arli- 
cles 721 et 713 du code, est réduit des trois quarts pour Ja première 





mutation à titre onéreux des immeubles bâtis dont la construction 
aura élé commencée après le {er mars 1939, à la condition que celte 
première Imulalion soit enregistrée avant le fer janvier 4%5%5, D lui 
signale le cas d'une personne qui était copropriétaire avec <a sœur 





d'un pavillon détruit par faits de guerre et qui a été reconstruit en 
1919. L'intéressé à, par la suite, acheté la part de sa sœur dans lim 
meuble, afin de devenir unique proprictaire, Il estimait pouvoir 
bénéficier des dispositions rappelées ci-dessus, considérant qu'il 
S agissait d'une première mutation. Cependant, l'administration de 
l'enregistrement lui oppose un refus, alléguant qu'il s'agit d'u 

seconde mmlation, Ja première avant eu lieu au moment où l'Etat 


a remis le pavilion reconstruit, I lui demande si la prétention de 
l'administration en celte matière est fondée et quelles sont exacte 
ment les réductions de droits auxquelles l'intéressé peut prétendre 





6931. M; février 1953 M. Elain demande à M. le ministre du 


budget dans quelles conditions le bénéfice de l'exontration de la 
contribution des patentes pourrait être accordé aux associations 
d'éducalion populaire régies par la loi du fer juillet 1901 lorsque 
Celles-ci se trouve Jéya exemplées des taxes sur Je chiffre d'af 
faires en vertu des disposit s de lariicle 12 de la loi ne :t-&N) du 
12 mai 1:51, à | asion, notamment, de leur activité résultant de 
l'exploilalion d'une salle de cinéma. 





6832. 26 février 1953 M. de Léotard demande À M. le ministre 
du budget un état 7 ipitulatif des cha} tres budgctaires pri vovant 


une « subvention », pür ministère, avec le détail des servires et 
des sommes; et un étal comparatif des crédits employés pour l'exet 
cice 1952 avi eux demandés pour 1955 au titre desdiles subven- 
tons, 

6833. 26 février 1953 M. Moisan ex)0-e à M, le ministre du 
budget qu aux lormes d Gispositions  fis ales : uellement en 
Vigiueil e 1] prictarrs « ui lerrann qui édite { ler! l des 
constructions qui ven ensuite par appartenu est p e dl 
l'impôt sur le chiffre d'affaires à acquilter dans les bureaux d'enre 
gistrement, mais surf le prix de vente du terrain seulement, Îles 
constructions en étant exontrées H li demand: i \ agent 
d'affaires, patenté comme tel, qui se rendrait acquéreur d'un terrain 
en vue d'y édifier des construstions qu'il vendrait ensuite par appat 
lements, donc en qualité de propt ire erail passible de ce mer 
impôt sur le prix de revente du terrain seulement, où sur ce prix 
ei sy celui des constructions, 

DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 

6834, — 5 février 1955, — M, Tourné expose à M, le ministre de ° 
la défense nationale et des forces armées que les adjudantschefs, 
iwjudants, maréchaux des logis chefs, sergentsmajors non pourvus 
de brevets, sont mis à la retraite à l'échelle 2, Cetle situation lèse 


sérieusement des anciens inililaires qui eurent à servir dans des 
périodes très difficiles, notamment au cours de la guerre 1914-1918, 
ll lui demande ce qu'il comple faire pour que les droits de ces 
luilitaires soient revisés sur Ja mime base que ceux des autres 
relraités, tiluiaires de brevets. 








6835. — 26 février 195%. — M, Tourné expose à M. le ministre de la 
délense nationale et des forces armées qu'il existerait, sur uno 
grance échelie, un trafic sur les passages organisés de jeunes Fspa- 
gno!s venant d'Espagne vers la France, Une fois arrivés dans certains 
secteurs de la frontière, ces jeunes se verraient placés devant le 
dilemme suivant: « ou vous vous engagez immédiatement dans la 


Légion étrangère, ou vous serez refoulés tout de suite ». De tels 
cas auraient été enregistrés ces derniers temps, notamment dans la 
zone froutière des Pyrénées-Orientales, IL Jui demande: a) combien 


de ces jeunes Espagnols ont dû signer un engagement pour Ja 
Légion étrangère; b) ce qu'il compte entreprendre pour mettre fin à 
un tel@rafic qui, dans certains domaines, semble être organisé sous 
la protection des services publics. 





6836. — 26 février 1959. — M. de Sesmaisons expose à M, le minis- 
tre de la défense nationale et des forces armées qu'un gendarme à 
été grievement blessé dans un accident, le fer janvier 1945, alors 
qu'il faisait partie de l’escorte motocycliste accompagnant le comirmis- 
saire régional de la Ré publique à Angers et le préfet de la Loire- 
Jnférieure dans une visite au front de Saint-Nazaire qu'ils faisaient 
avec le général commancant ce front; que le 29 octobre de la même 
année, le centre de réforme de Nantes, réformait ce militaire à 
85 p. 100 (avec staluls aux grands invalides), pour blessure de 
guerre; que l'intéressé a €t6 rayé des contrôles de l'armée pour 
infirmiiés graves et incurables et n'ayant pas quinze ans de ser- 
vices, s'est vu attribuer la pension prévue à l'article 47 de la loi du 
14 avril 1924, alors qu il pensait bénéficier de la pension mixte prévue 
par l’article 59 de la loi du 31 mars 1M9; qu'en effet, la pension 
mixte, suivant l’article 31 de la loi du 20 septémbre 1948, est appli- 
cable à tous les cas où l’infirmité est attribualle à un service accom- 
pli en opéralion <e guerre, I lui demande les raisons pour lesquelles 
le front de Saint-Nazaire, qui a pourtant nécessité l'intervention des 
annes lourdes (division Leclerc}, pour être nettoyé, n'a pas été 
compris, à cette époque là, dans la zone « opérations de guerre » 
c'est-à-dire « zone donnant droit à campagne double », et quelles 
mesures il pense prendre pour réparer celle anomalie qui exclut 
les militaires blessés de l'avantage de la pension mixte, 
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EDUCATION NATIONALE 


6837. — 26 (évrier 195% M. Cogniot demande à M. le ministre de 
l'éducation nationale: !° à commen se sont montés les frais causés 
var Le récent stage de Sèvres sur la coordination des enseignements 
Kitéraires et artistiques; 2° pourquoi le travail auquel étaient conviés 
les deux cents stagiaires dont cerlains venant d'Alger, élait aussi 
mal préparé un inspecteur général a été prévenu au dernier moment ; 
l'auteur de l'exposé sur la musique n'a elté averti que quarante-huit 
heures À l'avance: l'époque choisie pour la « démonstration », la 
première moitié du XVe siècle, ne pouvait rien donner en musique, 
ele): eo si l'action des crédits nécessaires à un enseignement conve- 
nable de la musique et du dessin dans les établissements, crédits 
vainement réclamés par les inspecteurs généraux de ces deux disri 
plines sacrillces, ne serait pas préférable À l'organisation dispen- 


dieuse de stages dont l'organisation est improvisée et qui s'insptrent 
d'une doctrine imprécise, sinon fumeuse ; 49 quetles conclusions ont été 
lirées Ces très sévères critiques auxquelles les imodèles de « coordi- 


nation » donnes ont lé soumms 





6838. 26 février 1993. — M, Cogniot demande À M. le ministre 
de l'éducation nationale: 1° «il entre dans les projets ce la direction 
de l'enseignement du deuxième degré de créer, au baccalauréat, une 
ophion lettres arts: 2e si un horaire suffisant de techniques artistiques 
sert prévu dans l'enseignement préparatoire à cet examen: 3° quelie 
serait, dans cet enseignement, la place de l'histoire et des professeurs 


d'histoire: 4e Ss'it n Gt tenu comple des dangers d'une nouvelle 
dégradation du baccalauréat, dégradation inévilable au cas où la 
nouvelle option ous le prétexte utopique de préparer, comme on 
Va dit, des spécialistes de l'art pour une société idyllique qui 
aurait, grâce à la produclivilé », moins besoin ce travailleurs — 


ahoutiran en fait à renformer dans l'enseignement l'amateurisme, 
les tendances formalistes et antiintellectuelles, l'esthétisme vide, en 
nm'assurant méme pas, aux cièves, les connaissances te hniques neceos- 
pores 


W, février 1953 M. de Léotard exhose à M, le ministre 
de l'éducation nationale que, lors de la discussion du budzelt de 
l'éducation nationale, ses propres déclarations tenant à « définir 
les fonchons de directeur d'école »s n'ont pas manqué de susciter 
une certaine surprise élant donné qu'un directeur d'école est géné- 
ralement considéré comme un fonclionnaire avant la responsabilité 
morale, matericlle et pédagogique de son établissement: 11 s'étonne 
qu'il faille « définir ces fonctions » alors que les écoles publiques 
existent depuis 1881 et qu'il est à présumer quelles ont été dirigées. 
LU cæmande re que les pouvorrs publies peuvent vouloir dire par 
« définir les fonchons de directeur d'école », dans quelle mesure, 
actuellement du moins, dans l'esprit dubitatif de certains, les écoles 
publiques sont dirigées, et dans quels délais les intéressés peuvent 
Csperer connaitre leurs obligations et leurs droits, 


6810. 26 février 1939 M. de Léotard rappelle à M. le ministre 
de l'éducation nationale sa promesse de soumettre au conseil supé- 
eur de linstruction publique les questions relatives au grade de 
directeur d'école, si le Parlement se prononçait en faveur de la créa- 
ton de ce grade, I lui demande: !° pour quels motifs fondés en 
droit cette question n'a pas été inscrite à l'ordre du jour du conseil 
qui s'est réuni en janvier 1953, c'est-à<ire deux mois après que Île 
l'artement se soit prononcé formellement pour la création du grade 
par 368 voix contre %M à l'Assemblée nationale et par 24 voix contre 
To au Conseil de la République; 2° quels sont les articles de la Cons- 
Hitution ou les textes législatifs qui autorisent l'exécutif à ne pas 
tenir compte des votes émis par le Parle nent, lequel restb, jusqu'à 
nouvel ordre, la seule expression de la volonté populaire, 


6841. — 6 février 1933 — M, Tourné demande à M. le ministre de 
l'éducation nationale: 1° le nombre des enfants de mariniers âgés de 
Six à quatorze ans; 2° le nombre de ces enfants qui est aguelle- 
ment scolarisé:; 3° le nombre de places dans les écoles publiques 
recevant particulièrement ces enfants; 4% le prix de pension 
demandé aux familles par ces étab issements: 5° le nombre des 
élèves boursiers dans ces écoles; 6° ce qu'il envisage pour que tons 
les enfants de mariniers âgés de six à qualorze ans puissent fré- 
quenter école, 





FINANCES 


6842. — 2 février 1953 — M. Dorey demande à M. le ministre des 
finances :i une société commerciale peut amertir à litre de frais de 
vremier établissement, ou considérer comme un supplément de 
fosses à répartir sur la durée du bail, une somme de six millions 
versée à un office public d'habitations à loyer modéré en plus de la 
location d'un local à usage commercial, Il est formellement spécifié : 
lo que la société, qui a l'intention de s'installer dans les locaux 
loués, quittera le magasin moins bien situé qu'elle occupe actuelle- 
ment; 2 que cetle société à voulu, en opérant ainsi, évitet l'instal- 
lation d'un concurrent, 





6843. — %6 février 195% — M. Fabre expose à M. le ministre des 
finances les faits suivants: se basant sur les principes fixés par l'arli- 
cle 3 de la loi no 51-59 du 24 mai 1951, visant les infractions suscep- 
libles d'être réparées avant le 26 mai 1951, date d'insertion de la 
loi au Journal officiel, un débiteur d'impôts a fait dans les conditions 
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et les formes prévues par les lextes une déclaration rectifica 
vue de bénéficier de l'amnislie fiscale prevue par l'arlicle < 

loi susvisée, L'administration, en conséquence, s'est bornée à 
mer au contribuabh'e intéressé le monlant des droÿs simples, l'an 
tie lui étant accordée en ce qui concerne les amendes où pér 
Par la suite, est intervenue la loi du 14 avril 1952, qui, en 
cle #6 précise les conditions dans lesquelles une amnislie 
beaucoup plus large que celle prévue par la loi du 25 mai 

sera accordée dans certaines conditions, D'après ce texte, le 
d'une déclaration complémentaire avant le fer janvier 1952 mx 
tacle, semble-t-il, à l'application des dispositions de l'article ; 
la loi du 1% avril 1952. H atiire son attention sur la situation 
male qui en résuile, puisque celui qui n'a pas souscrit de 
ration compiémen'aire, mais qui se trouvait en élat d'infractio 
moment de l'appaication de la loi du 2% 1mai 1951, peut être 
ditionnellemment amnistié, alors que celui qui a souscrit la 4k 
tion prévue par la première amnistie ne peut cblenir le bénét 
la deuxième amnistie, et doit payer les droits correspondant à 
déclaration, 1 lui demande S'il compte examiner celle situa'io: 
vue d'y remédier, 





6844. -- %, février 1952 M. Febvay demande à M, 1e ministre 
des finances «quelle sont les conséquences fiscales, pour les ex 
lants de salles, 42 la loi ne 48-1474 du 23 seplembre 194 insli 
une aide lerporaire en faveur de ï'industrie cinématographi} 
Ces exploilants sont-ils tenus de faire figurer ie montant de late 
dont is bénéficient, parmi les produits imposables de lexer 
les travaux d'embellissement, de modernisation et de sécurité 
aiors amortis sur la base des règlements effectués aux entrepren 
ou sont-ils autorisés à inscrire le montant de l'aide au fonds d . 
lissement desdits travaux; ces derniers ne pourani plus dès loi : 
amorlis que sur le solde, 


M, février 1953. — M. Pièrre Kœnig allire l'allention da 
M. le ministre des finances =ur la siluation des anciens militaire 
carrière, litulaires d'une pension d'ancienneté, Ces militaires nr 
tés, lorsqu'ils occupent un emploi, n'ont droit au cumui de la } 
sion el du traitement en vertu de l'article #35 de la loi n° 50-998 
8 août 1950, que si le montant total ne dépasse pas six fois le m 
muu vital, Or, ces personnes sont obligées, actuellement, de r 


bourser le trop perçu, Nombreux sont ceux qui ne parviennent à 
rembourser, malgré les remises de delles accordées partietlen 
par l'Eial, sur demande de l'intéressé, les sommes réclamées : 


problème évoqué devant i'Assemblée nationale à ja séance du 2. 
cembre 1932 à reçu l'assentiment de celle-ci, Celte question mn 
vant plus particulièrement de l'administration des finances, 1 lai 
demande quelles mesures il envisage <e prendre pour donner 4x 
intéressés le maximum de satisfaction, 


6646. — 26 Iévrier 1933. — M. de Léotard demande à M. le ministre 
des finances: 1° quel à élé le programme des travaux réalisés 
litre des monnaies el médailles pour 1#32: frappe des monnaie; 
fabrications annexes, avec un état proporlionnel d'occupation po 
la frappe des monnaies et pour les fabrications annexes; 2° « 
est le programe des travaux prévus pour 1955, 


6847. —- 26 février 1953. — M. de Léotard expose à M. le ministre 
des finances que, depuis plusieurs mois, te problème des marches 
de l'Elal a suscité de nombreuses controverses relatives à leur mon- 
tant, à leur exécution et aux économies dont ils pourraient faire 
l'objet. 11 lui demande: 1° quel est, par rinistère, le montant des 
marchés passés en 1952 et prévus pour 1953; 20 si les récentes rédi 
lions rendues publiques, pour les constructions notamment, ont fait 
l'objet d'enquêtes sérieuses et de sanctions, élant entendu que Îv3 
pouvoirs publics auraient peut-être pu se rendre compte plus tot 
du caractère abusif, sompiueux ou simplement exagéré des mar- 
chés acceplés et passés: 3° si les rapports sont régulièrement traus- 
mis avec le contre-seing d'un fonctionnaire engageant sa respon- 
sabilité personnelle, quant au caractère conforme ou non conforme 
des marchés achevés et livrés; 4° si des abus n'ont pas été signalés 
dans de nombreuses branches, quant aux privilèges réservés à cer- 
tains fournisseurs au détriment de tous les autres et si, pour y porter 
définitivement remède, une commission chargée de pouvoirs d'en- 
quête, ne pourrait pas être désignée pour aider les pouvoirs publies 
à rationaliser la passation et le contrôle des marchés de l'Etat et à 
les alléger par la même occasion de certains soupçons qui ne contri- 
buent nullement à rehausser le prestige de l'Etat et de ses services, 





6848. — 26 février 1953. — M. Muller expose à M. le ministre des 
finances que les fonctionnaires et assimilés de la régie des houilières 
du département de la Moselle sont classés, actuellement, dans la zone 
d'abattement de 7,5 p. 100. Or, le coût de la vie est plus élevé dans 
la région des houillères que dans n'importe quelle région du dépar- 
tement de la Moselle, comme le montrent les travaux de la sous- 
commission de la main-d'œuvre, ceux de la commission de révision 
des zones de salaires, ainsi que toutes les enquêtes sur le coût de 
la vie. Il serait danc juste de faire bénéficier l'ensemble des fonc- 
tionnaires, posliers, cheminots, agents des callectivités locales d'un 
reclassement dans la zone d’abattement de salaires de Metz (actuel- 
lement 3,75 p. 100) tant pour le calcul! de l'indemnité de résidence 
que pour le caleul des prestations familiales, 1 lui demande ce qu'il 
comple faire pour mettre fin à celte discrimination injuste qui frappe 
les fonctionnaires et assimilés dans ia région houiïilère de la Moselle. 
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6849. — °6 févricr 1953. — M. Marcel Noël expo:r à M. le ministre INTERIEUR 
finances 4e, ainsi qu'il est dit dans la circulaire finances E = £E ps S ù Laisse 
ne 12/22/B5 du ‘1 décembre 1%49, relative aux condilions d'attri- Ps : i fe porno 1 ge er À M te + 
buhon de roncession de logement de service, ces concessions n'ont = _ rieur ed Per = Marceg vie ler A x IL: ie ” À nie ” 
à un caractère contractuel, Dans ces conditions, le rnontant des 1e he , SX Mér 7 jpruse - rar - À ere D ne LE dues 
redevances à la charge des tilulaires de concessions étant établi à. mr le Ale Li r- E h- nt te h : “y p 8 4 M) (4. 
suivant le mode de calcul prévu par la loi du fr septembre 1948 — 1e tniasel ps Nes — » é ot de commet de le 
eur les loyers, les règles de procédure édictées par ladite loi ne sont r pu À à , me sa es Me ocouie de Dole De 
. ul WE t : Ë , Intor 1 MSCHICT 0 CLEA Ds 
évidemment pT% applicables en la matière. 11 lui demandt, puisque + mn er | a ein de we Le h ee vole dl LOS 
le sv<tème de propositions el coutre-propositions n'est pas retenu lu 7 ] : : P Nr 2 ; ! us à : | : dl int Aer + L hui 
rue 1 { olive & varde bien | erveni 
pour fixer le prix, quel est le recours dont dispose le localaire fone- he. + s | +R - 1 Le ns. # rte À Sn A 
lionnaire pour se délensire contre les exigences de ladininistration qui rest p de devai l la pra! ' ie de tell ne ! Î # RLLL 
+ - pp ” S rit ‘ste } ‘ l { 0 y | ‘h t stites dla «di in 
en ce qui concerne la tixalion du prix. nation raci do Les dispositions qu'il envisage pour ÿ mellie tin 


6850. —— 26 ([évrier 195% — M. Marcel Noël signale à M. le ministre 
ces finances que. par application du décret no 48-742 du 7 juin 1%49 
et de ln circulaire finances no 121,22 B95 du 1 décembre 1949 
l'administration des travaux publics visant seulement de signilier 
le. arrôtés de concession de logement pour UWiilité de service à 
un certain nombre d'agents de travaux et de conducteurs de chon- 
tiers. H en résulte que l'administration des domaines informe Îles 
agents intéressés qu'ils sont redevables de rappels sub-tantiels. HN 
est regrettable que, par exemple, irois agents de travaux ed un con 
ducteur de chantiers du département de l'Hépault aient élé avisés 
le 10 décembre d'avoir à parer, dans les “huit jours, les uus 
49.500 francs et l'autre 535.300 francs, NH demande si, compte tenu 
des difficultés que ne peuvent manquer de rencontrer des budgets 
modestes à régler des reppels d’une telle importance dans un délai 
ous-i court, il n'est pas possible de prévoir des déluis pour éche- 
Junner ces pasements. 





6851. 26 février 199 M. Prache <isnale à M, le ministre des 
finances au sujet de l'application de Ja loi 50-400 du 5 avril 19% con- 
cernent la Dtu'ärisation des auxiliaires, qu'un auxiliaire de l'idminis 
tralion des contributions indirectes, recruté le 17 mars 1935, uppelé 
le 19 novembre 1946 sous les drapeaux et réformé n° 1 avec pen- 
sion 100 p 100 par décision du conseil de réforme du 24 février 1948 
pour maladie contractée en service, n'a pu tre efleclivement réin- 
iégré dans son emploi après production de certificats médicaux, que 
le 16 avril 1%46. L'intéressé ayant demandé s'il pourrait poser sa 
candidature au concours en vue de l'intégration dans le cadre B 
vrévue par ladite Joi, la direction générale des impôts (contribu- 
ons indirectes) a précisé que les dispositions de la loi précitée 
sont exclusivement applicables aux agents en fonctions le 6 avril 41%w), 
dale de publication du texte susvisé el que, dans ces conditions, il 
ne saurait en bénéficier. 11 demenmie si cet auxiliaire ne devrait pas, 
eu égard à sa situation particulière, être considéré comme élant en 
service le 6 avril 194%), élant donné que l'interruption du 19 novem- 
bre 14946 an 16 avril 1431 résulle uniquement de l'appel sous les 
drapeaux et d'une maladie contractée au service de l'Etat, 





FRANCE D'OUTRE-MER 


6852. — 26 février 1953. — M. Dronne rappelle à M. le ministre 
de la France d'outre-mer que loui fonctionnaire, objet d'une sanc- 
tion, à le droit d'obtenir communication de son dossier, Jui 
demande pour quelles raisons celle communication a été refusée 
par s°s services aux administrateurs de ja France d'outre-mer déga- 
gés ues cadres, le dégagement des cadres ayant, en réalilé, pour 
les inléressés, des conséquences beaucoup plus graves qu'une 
sumple sanction disciplinaire. 





6853. — 26 février 1953. — M, Félix-Tchicaya expose à M. le ministre 
de la France d'outre-mer que l'exploitation du gisement de manga- 
nèse de Franceville (Gabon) devant amener directement et indirec- 
tement par les artlivités accessoires qu'elle provoquerait, une aug- 
mentlatiÿn considérable du revenu national de l'Afrique équalo- 
riale française, l'opinion dans la fédération souhaile vivement la 
conclusion rapide des études en cours. li jui demande où en sont 
ces éludes et si les pouvoirs publics envisagerit d'effectuer direc- 
tement l'exploilation par les soins de ses services techniques ou bien 
de passer une convention avec une Société privée spécialisée ou 
une société mixte dans lacuelle les intérêts de la fédération seraient 
représentés. 





6854. — 26 février 195. — M. Félix-Tohicaya demande à M. le 
ministre de la France Tuer que:s sont les droits aux boni- 
fications coloniales qui découlent des decrels du 147 novembre 1928 
el 21 avril 19%, pour les fonclionnaires d'origine européenne, nés 
dans l'outre-mer francais, de parents français non fonctionnaires 





MDUSTRIE ET ENERGIE 


6855. — 26 février 1959. — M. Mouton expose à M. le ministre 
de l'industrie et de l'énergie que le chômage partiel frappe les 
ouviers des papeleries du Rhône, à Arles, où l'on produit du papier 
de presse. H lui demande: 1° si des imporlations | A papier journal 
ont été taites ces derniers mois; 2e s'il n'envisage pas, dans l'affir- 
mative, devoir les limiter au seui complément que ne pourrait four- 
pur la production française. 











rapidement 


6857. du février 1H M. Cherriër c\poce à M, le ministre de 
l'intérieur qu: certaines routes des conmmaunes du Chet hulrophes 
du pol\igen le ir t de nantes de ja commission d'expériwnce 
du: Hourge< se trouvent frequoimment ecinmprüunie par da fanks 
lourd Qu sS cCecarteh du ehäalnp Itdidrti“res et ravag lisl 
ces voies de circulation, Or, les frais extrémement impor de 
éfection de ces ais ou rouls Sont Supports chlierement par 
ia commune qui e voil placée dans NTLITT lité de mm te en 
œuvre son plan de réalisations menicipales HW lui demande quetles 
mesures 1 cogmple pret {re afin qui les autorités espere die de 
ces dégradations soit nie en demeure de pu per aux frais de 
réfection des voies de cireulalion endonmmage: oil à defaut E EAL 
des subventions correspondantes sweëni altiibueëcs, pur FEtal, aux 
communes 1 eressSvcs 





2 f M. Tourné expo-e à M. le ministre 
intérieur ti tin rat ombre 4 Espagrol fuvant le régime 





de |’ { 
d Fra l <s l i Lier Pour vent herclre ile en France, 
Jusqu'ici, la France lait le droit d'asile De} quelque 
Hici- (E refoule S Espagnols, qui it alor ren entre t 
mains de la police franquiste. M lui demande { onbie d'Espu- 
gnois ont ls refoule ces derniers leinps 0 l'autre coté le la 
frontière et pour quel motif; 2 qu'il compte faire pour mettre 
fin à de leis agissem 

JUSTICE 


6859. 26 février 14 M. Gau derminie à M. le ministre de 

la justice: 1° combien üe mois de détention préventive ont elé 
effectués sur le territoire Iméliopolitain français pendant l'annee 
1992; 20 parmi les personnes avant effectué une détention préven- 
tive combien ont élé acquitiées uMérieurement, quel est le nomm- 
bre de mois effe:lucs par ces personnes; % quel est le montant 
futai des peines auxanelle- ut été condamnndes les personnes avan 
effectué une détention préventive 





6860. 26 février 105% M. Mignot demande à M. te ministre 
de la justice, sil à l'inierilion, après la décision de M. le minisire 
de l'éducation nationale, de fixer les varances scolaires du fer juil 
let at 15 septembre, jie prendre des mesures analogues et d'ali- 
oner les dales de vacance judiviaires ur les dales des v\üraures 
scolaires. 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


6861. — 26 février 1253 M. Guiguen demande à M. le ministre 
des postes, télégraphes et télephones. quelle metre il rommn 
dre pour 1nettre en application les dispositions de la loi n° 51-1124 
du 26 seplembre 1954, instil ant des inajoralions d'anciennelé pour 
les personnes avant pris ube part aclise et continue & bu 5,3 
tance (bullelin officiel des postes, télégraphes et téléphones en 
date du % juillet 1952, document 186, p. #8, page #07) au eas où la 
Commission centrale siégeant à l'office national des anciens combat- 
lants et victimes de la guerre et exannant les droils des candidats, 
h'äaurail pas lertminé ses (ravaux 


—————_————— 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


? 

6862. 26 février 193 M. Robert Bichet «\h0<c à M, le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme !e ca: d'un localaire habi- 
tant avec Sa pnère dans un logement de deux pièces, à Paris, qui 
désirerait dormicilier un commerce à celte adresse pour y recevoir 
du courrier el quelques clients et à obtenu, à cet effe!, l'accord 
du propriétaire. H dur demande &i cette utilisation accessoire du 
logement est conmiorme aux dispositions de l'article 76 de la loi 
du fer septembre 194, élant men entendu que le logement conti. 
nuerail à être occupé à Qitre d'habitation et que ‘es conditions d'éeccu- 
palion suffisante sont largement remplies, puisqu'il n'existe que 
dcux pièces pour deux personnes. 





6863. — 2, février 10,3, — M. Frugier allire l'attention de M. te 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme :ur le cas d'une 
personne 2yant achelé des dommages de guerre en adjudication pubh- 
que. 1 lui demande si celle-ci et lenue, avant payé ce dommage 
moins de ‘0 p. 400 de <a valeur en 1949, de verser, en ristourne an 
vendeur, une somme correspondant à la différence du prix payé, 
ce dit dommage, étant réévalué au coefficient actuel, et si toutefois 
il n'y à pas forclusion du vendeur où du M. h. 




















1:12 ASSEMBLEE NATIONALE — 2° 
6354. 26 ! RUE M. Guiguen demande à M. 1e ministre 
de la re construction et de l'urbanisme quels sont les mmoxens de 
financement dont il dispose pour la construction des logements des 
t x familles des tre pes américaines d'occupation en Franre, 
notamment em « jui convert la premere tram he de 3.102 loge 
ich dont vonrt | detanl quarante wuements à Moulins Allier), 
heouf | nent \ Périgueux (Dordogne cent logements à Evreux 
ur quatre t < en ils à roux Œndr:), dix | gemends 
à =aumar (Maine-et-Loir huit logements à Cherbourg (Manche), 
ro this enents à €thaumaont Haute-Marne quarante loge- 
hic à Metz (Moselle), nt logements à Fontainebleau (Seine-et 
Mar le trx le tetnts à Law TRUE quarante logements 
à ja For. \isne}, six cents logements À Soissons (Akhe), quinze 
loger Î \ns (NET Charent L ut lozerments à la Rochelle 
si \arilinme trente lozements À Rochefort (Charente-Mari 
Lin jun logements à Wave (Gtrond quinze logements à 
Mon bre Charente-Maritinn quinze À g'ments à Coutras (Qi onde), 
aix lorement ù Doure (hironde dix losements À Montheu (Cha 
tenute-Marititun trent ocements à sSuint-Jean-d'Angéiv tCharente- 
Maritinuw cent logements à Herdeaux 'Giron « trente logements à 
Fonutenet ©Charente-Maritime), trente logements à Capliecux (Gironde 
SOIX it dix logements à Dreux {Eure-et-Loir}, soixante-dix logements 
Chartres-Lucé (Eure-et-Loir dix logements à Chinon ‘Indre-et- 
Loir dix losements à Azas-le-Ridean (Indre-et-Loire trois cents 
loceimment< À Orléans (Loiret vingt logements à la Ferlé-Saint-Antain 
(1 ( dix cements à sSulls-sur-Loire (Loiret vinst logements 
à Pithiviers Loi el trois ni: logememis à Nancv (Mevrthe-et- 
Mosell cent cements à Toul (Meurthe-rt-Moselle), seize log 
Wien r Etain (Men ent lo ments à Verdun (Meuse), vingt loge 
hi | ù Har-le-Hu Meuse vingt-quatre logements à Comimnercy 
(M e ent quatre vingi-dix logements à Poitiers (Vienne), dix 
logements à Chauvigoys {(Vienn vingt logements à Châätetlerauit 
(Vient net logements à Ingrandes (Vienne, soixante logements 
à tri = 
6865. 6 février 19% M. Minjoz demande à M. le ministre 


ce la reconstruction et de l'urbanisme, fi, dans un immeuble habité 


par push ours wataires, dent es uns déliennent des compteurs 
‘ istonnairts l'eau alor: que les uutres en sont dépourvus, les 
premiers peuvent exiger du bailleur l'installation de tels compteurs 
chez les secormn et dans laffirmatis si la différence de consom 
pnation tlesée entre total des ceanpleurs divisionnaires et Ja 
eo mumalion enregistrée au compteur général, et représentant 
l'eau utilisée pour le neéttovage et l'entretien des eux communs, 
pourrait 6! répartie au prorala des lovers entre tous les locataires 
on occupant lruns la négative, les localaires pourvus de compteur» 
divissonnaires ne pourraient-ils pas exiger que l'eau utilisée pour le 
nettlovase et l'entretien des Deux communs, soit répartie propor 


tionnellement au montant du principal des 10yers payés par chacun 


ut x 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


6866. 4, février 10% M. Toufné demarnxlde À M. le ministre de 
la santé publique et de la population: 1° nombre exact d'enfants 


des deux des, infirmes de naissance, mais intellectuellement nor- 
taux. D lui rappelle que, parmi res enfants, il y a des enfants sans 
bra les enfants sans jambe, des entants dont les membres supé- 
dieurs où inférieurs sont atrophiés: 2° combien il existe d'enfants 


infinies intellectuctlement normaux qui sont d'âge scolaire. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


6861. 26 février 199 M. Mazier demande à M. Île ministre 
du travail et de la sécurité sociale: 1” <i le dévrel n° :0-1029 dun 
24 août FX portant fixation du salaire national minimum garanti 


et applicable au personnel enseignant des élablissements d'ensei- 
gnement libre do «j les salaires de ce personnel doivent être 
détermine suivant le taux horaire fixé par l'arrèlé précilé et jies 
uivant 2 mars 1951, 13% juin 19%, 17 avril 1951, 6 juin 191) 
ou suivant le taux mensuel, les salaires en question ayant toujoars 
élé fixe (L s directions de l'enseignement libre à l'année et 
jamais d'après un tarif horaire; %° si adimet que, pour réduire 
les charges socia'es communes à tous les employeurs, les direc- 


teurs d'établissements d'enseignement privé ne déclarent qu'un 
hotubre minimum d'heures de travail, sans tenir compte des 


heures de travail consacrées par les instituteurs ou professeurs à 
la préparation des cours et à la correction des devoirs, toutes 
activités entrant dans le cadre de la on mt ;jo s'il ne pense 
pas qu'une culaire très précise devrait apporter des directives 
sur « sujet aux organisines chargés de l'appel des cotisations. 


6868. — 276 février 10 M. Adrien Renard expose à M. Île 
ministre du travail et de la sécurité sociale que les assurés sociaux 
ava His alternalivement sous le régime industriel et sous Île 
régime azricole, rencontrent de grandes difficultés pour faire 
liquider leur pension, Les caisses vieillesse répondent invariable- 
ment que, pour la détermination de leurs droits, il doit être ten 
comple des règles spéciales destinées à coordonner les modalités 
de liquidation dans l'un et l'autre us, Mais, qu'à ce jour, celle 
réslementalion particulière n'a pas encore lé fournie aux caisses. 
JL lui demande les dis spas! ions qu'il compte prendre pour élabhr 
celle rézlementation et la faire connaître aux caisses vieillesse, 
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6869. 26 février 193% — M. Tourn8 rappelle à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale que, d'apres la légisiatin $ 
mères de famile de rationalité étrangère qui ont eu plu 
enfants francais et qui vivent, depuis un certain nombre d'a 
en France, peuvent bénéficier de l'allocation aux vieux tra 
leurs. I lui demande: fe dans quelles conditions une mer 
famille de nationalité étrangère peut bénéficier de cetle allo a 
%o quelle est la procédure à engager pour que les droits de 
inères <ofbnt respectés; 3e quel est le montant exact de l'allo 
aux vieux accordée à ces imères de famille de nalionalilé « 


gère. 





6870. 26 février 195% — M. Tourné dernande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale: 1° dans queiles conditions 
location aux vieux travailleurs salariés est accordée à une mer 
famille qui n'a pas cotisé à la sécurité sociale; combien doit 
avoir eu d'enfants? Jusqu'à quel âge doit-elle les avoir élei 
2e Existe-t-il des limitations dans les catégories de mères de fan 
“ Dans quelles conditions les demandes doivent-elles être eff 
lues ? A qui doivent-el'es être adressées ? Quelles pièces fau 
fournir? 4e Quel est le gmontant de l'allocation perçue pat 
intéressées ? 09 Si ces mères de fanilie ont droit aux prestation, 
Maladie dans les mêmes conditions que les titulaires de lallo 
lion aux vieux travailleurs salariés ayant colisé à la sécu 
sociale 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


6871. —- ?G février 1953 — M. Joseph Dumas expose à M. le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 1: 
dans l'état actuel de la réglementation pour avoir droit à la rédu 
lion de :4 p. 100 sur les tarifs de la Société nalionale des chemin 
de fer français prévue pour les personnes se déplaçant à loccas 
de leur congé annuel, les membres de la famille qui ne remp 
sent pas les conditions requises pour avoir droit à cet avantage 
peusvent obtenir la réduction de 30 p. 100 que s'ils effectuent - ° 
déplacement Lu méme temps que le chef de famille, en voyag { 
ensemb'e à l'aller alors que, pour le retour, il est permis que les 
déplacements se fassent en deux groupes. 1 lui signale que, da: 
bon nombre de familles ouvrières, le rongé des chefs de famille à 
lieu en août, ce qui entraine l'obligation, pour bénéficier de la 
réduction de tarif, de garder les enfants à Paris en attendant la 
date de congé du père de famille, Dans d'autres familles, d'ailleurs, 
la période des congés s'éche'onne de janvier à décembre, alors que 
les enfants partent au moment des vacances scolaires, I s'ensuit 
que, dans beaucoup de cas, les familles sont obligées de vovazer 
À plein tarif. H lui demande sl ne lui paraît pas opportun dir 
viter la Société nationale des chemins de fer français à permettre 
aux membres d® la famille d'un salarié avant droit à la réduction 
annuecle de congé payé sur les tarifs des chemins de fer, da 
bénéficier de celle réduction, même si le chef de famille ne voyase 
ps avec Eux, 





6872. — 4, février 199%. — M. Tourné expose à M. le ministre des 
travaux publics, des transports ot du tourisme la situation des 
ingénieurs T. P, E. qui jouent un grand rôle dans la mise en valeur 
de nos villages et de nos départements. Ces fonctionnaires sont 
astreïnts à parcourir constamment les routes et les chemins de leur 
subdivision respective; pour leurs déplacements, ils utilisent leur 
voiture automobile, Or, ces déplacements sont indemnisés d'après 
un tarif en vigneur depuis le fer avril 14919 ‘décret ne 49-439 du 
20 inaurs 1919. Depuis 1919, le prix de la vie a beaucoup augmenté; 
le prix de l'essence a varié à plusieurs reprises et la plus petite 
réparation coûte beaucoup plus cher. 11 existé un décalage consi- 
dérable entre les indemnités prévues en 1949 et celles qui devraient 
être versées, Il lui demande quelles mesures il comple prendre 
pour que les bases du décret ne 49-5%9 du 30 mars 1919 soient revi- 
sées en tenant compte des variations du prix de la vie qui sont 
intervenues depuis cetle date. 


++ 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





AGRICULTURE 


6166. expose à M. le ministre de l’agriculture que des 
travaux d'électrifiration rurale avaient été entrepris, après plusieurs 
années de promesses, le 29 août 1952, au hameau Les Arnandeaux, 
commune de Chamouillac, par Montendre (Charentle-Marilime), mai3 
que ces travaux ont été interrompus au bout de quelques jours alors 
qu'ils louchaient à leur terme. 11 lui demande les dispositions qu'il 
comple prendre pour permettre leur achèvement. (Question du 
15 janvier 1955.) ‘ 

Réponse. — La commune de Chamouli:lac est rattachée au syndicat 
de Montendre. Cette collectivité a été inscrite au programme de 1950 
pour la réalisalion de travaux d'élecirifisation d’écarts concernant 
nolammert le hameau des Arnandeaux. Le projet correspondant à 
élé subventionné le 7 novembre 1931 pour uhe dépense de 10 mil- 
ions 900.000 F et mis en adjudicalion le 8 novembre 1%51, Le marché 
de travaux s'élevant à 12.450.000 F a élé approuvé le 7 janvier 1952 
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ar M. le préfet de la Charente-Marilime et notifié à l'entrepreneur 
f 11 janvier de la mème année. Ce marché prévoyait un délai de 
deux mois pour la présentation de l'étude définitive par l'entrepre- 
neur (plan de piquetage), et un délai de quaire mois pour l'exécu- 
uon proprement dite des travaux après la délivrance de l'aulorisa- 
tion de construire. Celle-ci a élé donnée Le 2 juillet 192. Les appro- 
vsionnements en matériaux avaient cependant été réalisés avant 
celte date, ainsi du reste que que:ques travaux, Ceux-ci ont été effec- 
uvement terminés à la fin du mois de décembre 1952 et leur récep- 
{on à été prononcée le 3 février 1953. En ce qui concerne le village 
des « Arnandeaux », l'implantation des poteaux a été effectuée au 
cours de l'été 1952, mais les conducteurs n'ont été mis en place que 
tout à fait en fin de chantier. Le projet exécuté par l'entrepreneur 
prévoyait, en eflet, pour ce hameau, lulilisation de conducteurs de 
réemploi qui n'ont élé, par conséquent, disponibles qu'au dernier 
moment. En résumé, les délais con'ractue!s ont élé très correctle- 
ment respectés par l'entreprise chargée des travaux. Au surplus, ce 
n'est pas en l'occurrenre l'Etat, mais ja collectivité qui est maître 
de l'œuvre et c'est dons à cetle dernière qu'il apparliend . tven- 
tuelement, de prendre toutes mesures utiies pour faire respecter les 
délais prévus au contrat 








6250, — M, Joseph Denais demande à M. le ministre de l’agricul- 
ture s'il n'eslime pas devoir abandonner la politique des prix garan- 
Us, tant pour le co!za que pour l'arachide, en raison du dévelopje- 
ment d'une production qui ne peut être écoulée sur les marchés exté- 
rieurs en raison de la saisse du prix mondial, (Question du 20 jan- 
vier 1953.) 


Réponse. — La production des arachides relevant du département 
de la France d'outre-mer, la présente réponse ne portera que sur 
le co'za. Il convient tout d'abord de préciser que la production 
métropoiilaine d'oléagineux n'e:t pas faite en vue de l'exportation, 
mais essentiellement pour la satisfaction des besoins de }x consom- 
Imation intérieure. Or, si l’on considère le programme prévisionnel 
élabii par le ministère des affaires écoromiques pour l’anprovision- 
nement de la métropole en huiles fluides alimentaires pendant 
l’année 1953, on conslate qu'au regard de he<oins estimés à 263.000 
tonnes d'huile, les ressources en provenance de l'Union française 
(métropole et territoires d'outre-mer) ne s'éièveront qu'à 212.000 
tonnes environ, faisant apparaître un déficit, Dans ces conditions, 
il parait souhaitwble de maintenir, par le moyen d'une politique de 
prx garantis, une production métropolitaine d'oléagineux (colza 
notamment) pour éviler des importations coûteuses et assurer la 
sécurité d2 notre anpravisiornnement en huiles fluiles, C'est d'ail- 
teurs dans cet e:prit qu'a éié promulgué le décret du {er décembre 
6%2, môdifiant le décret! du 26 juiiet 1917 relatif à ja production des 
oéagineux métropolilains. 





. — M. Tourné “emande à M, le ministre de l'agriculture: 
4e combien il y a actuellement dans son ministère — services cen- 
traux et services extérieurs — d'ermniois assurés par des fonction- 
naires ou des travailleurs divers, qu‘ sont anciens combattants ou 
viclimes de guerre, bénéficiaires de la loi du 30 janvier 1923 (Journat 
officiel du 7 janvier) reialive aux emplois réservés; 2o combien il 
y a eu d'anciens combatlants et victimes de guerre qui, en vertu 
de la loi du 26 avril 1921 (Journal officiel du 29 avril 1925), ont béné- 
ficié d'un emploi obligatoire dans les services centraux et extérieurs 
de son ministère; ‘° combien d'anciens combatlants et victimes de 
guerre titulaires d'un #mp'oi, en verlu des deux lois précitées, ont 
été mis à la relraile depuis la libération du territoire, atteints par 
la limite d'âge; i° combien d'emplois sont devenus vacants dans son 
m'nistère par suile du décès des bénéficiaires d’un emploi réservé 
ou d’un emploi obligatoire; %° les mesures qu'il compte prend'e: 
a) pour faire appliquer intégralement dans tous les services dépen- 
dan! du ministère les deux lois re'alives aux emplois réservés et aux 
emplois obligatoires; b) pour obtenir le respect du pourcentage 
d’emplo's ohbiigaloires dans chaque entreprise et administration, 
dépendant de son activilé directe, imparti par la loi du 26 avril 1924, 
(Question du 20 janrier 1953.) 


Réponse. — L'honoranie parlementaire voudra bien trouver ci-des- 
sous 163 renseignements dernandés: 1° nombre d'emplois assurés par 
d'anciens comballants où victimes de guerre bénéficiaires de la légis- 
lation sur les emplois réservés (loi du 30 janvier 192%) : adminisira- 
lion centra'e: 20; services extérieur:: 2094; 2° nombre d'anciens 
combattants et vi-limes de guerre ayant bénéficié de la loi du 
26 avril! 1924, art. 13: administration centrale : 8; services extérieurs : 
17; 3° nombre d'an:iens combattants et victimes de guerr2 titulaires 
d'un emploi en veriu d’une des deux lois précitées, mis à la retraite 
depuis la libération, atteints nar la limite d'âge: administration cen- 
trale: 9; services extérieurs: 542: 4° nombre d'emplois devenus 
vacants par suile du dévès des bénéficiaires d’un emploi réservé, ou 
d'un empoi ob'igaloire: administrilion centrale, 2; services exté- 
rieurs, 12: 3° chaque varance d'emplois revenant à un titulaire de 
la législation sur les emp'ois réservés loi du 30 janvier 1923 et lai 
du 18 juillet 1921) est signalée immédia‘ement au service des emplois 
réservés suivant la procédure fixée par le décret du 10 juillet 1947. 
J! y a toutefois lieu de remarquer que le service des emplois réservés 
h'esl pas en mesure dans la majori'é des cas de nous présenter des 
candidats, soit que ceux-ci ne remplissent pas les condilions requises, 
sait qu'ils refusent l’emp'oi qui teur est offert. Lorsque ces cas se 
présentent il est pourvu à l’emplai vacant suivant les règles normales 
de recrulemen!, et après arsord du service des emplois réservés. 
Far ailleurs, en ce qui concerne pius spécialement la loi du 2 avril 








1924 re'alive aux emplois ob.igaltoires, sent l'article 15 de cetle loi 
était applicable aux administraions, Or, ;es dispositions de cet a! e 
présentaient un caractère teinporaire puisqu'e'les ne concernatent 
Que les mul'æs de guvrre er fouciion aans une administration dé 
l'Etat à là dale du 30 avrii 1921 





6503. — M. Pluchet demande à M. le ministre de l'agriculture 
que ee à lé la répartuiion par département: 1° des crédils de cons 
lruclion affectées à lenseignement agricole pour les années 1%%0- 
1951 et pour le premier semestre de l'année 1952; 2o des crédits de 
fonctionnement affectés à l'enseignement (enseignement supérieur 
exclus) et à l'apprentissage agricole pour les années 1990, 1951 et 
19%52. ‘Question du 3 {: Urier 1%.) 


Réponse. — Les plans d'organisation et d'équipement de l'ensei- 


gnement agricole sont éiah i 1éche on national en fonction des 


“besoins conslalés, des possibilités offertes par les établissements 


déja existants et des co laux qui, dans la plupart des cas, 
se jJévèlent indispensabies, La répartition, par dépariement, des 
crédits afleclés à s'exéculion de ces plans ne parail done pas pré- 





senter de signification parliculière et c'est une répartition globale 
qui est indiquée ci-après, fe Les autorisations de programme d'équi- 
pement Se sont éevces, pour l'ensemble des établissements d'ensei- 
gnement agricole, uux totaux suivants: année 1930, 410 964.513 francs s 
apnée 19951, 901.526,137 francs; 1° semestre 1952, 193.323.794 francs: 
20 es crédits de fonclionnemment effectés à l'enseignement ægricole 
du second degr:’ (le prellhier degrè reiève de l'éducation nationale} 
et à l'apprentissage agricole ont alteint, pour les années de réfé- 
rence, les chiffres suivants: personnel: 1950, 210.478.000, 1951, 
19.124.000 1952, 47.218000, Matériel 195%,  163.012.000: 1904, 


0) 
150,101.000 : 1952, 227.N41.000, Bourses: 1990, 10.650.000: 1951, 40.630.000 $ 
1952, 49.951.000. 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


6122. — M. Marcel Caohin expo-e à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées là silualion tragique des locataires 
du bastion de la porte Pourhet, à Paris 17%), et plus généralement 
des bastions de Paris, localaires qui sont, soit en côurs d'expulsion, 
soit menacés d'expusion, el lui rappelle que les familles visitces 
ont souvent él mises dans l'obligation, par l'autorité militaire, 
d'occuper Jes lieux. HN lui demande s'il comple, en tout élal de 
cause, donner des instructions afin qu'aucune expuision ne puisse 
intervenir sans qu'au préalable jies familles intéressées aient été 
rélogées, {Question du 16 janvier 19%.) 


Réponse. — L'honorab'e parlementaire est prié de bien vouloir sd 
reporter aux réponses qui ont été faites aux questions nos 4705 et 4514, 
postes par Mme François et M. G. Palewski, portant sur des pro- 
blèmes qui ne diffèrent que par le lieu dans lequel se trouvent . 
familles menacées d'expulsion, et qui ont élé publiées au Journa 
clliciel du 12 décembre 1932 édition des débats, Assemblée nalios 
nale, page GX). 





6271. — M. Minjoz demande à M le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées à combien se chiffrent les économies 
réalisées par le service de justice militaire (personnel, fra:s de jus- 
lice, bâtiments) depuis la réduction à cinq du nombre des tribunaux 
mililaires permanents dans la métropole. (Question du 20 jantier 
195.) 


Réponse. — Le décret du 9 oclobre 19:17 concernant les tribunaux 
militaires, pris par le président du conseil et le ministre des finan- 
ces à la suite des travaux de la commission d'économies dit: « Come 
mission de la guillotine » a permis la réalisation de quelques écono- 
mies en ce qui concerne le personnel et les travaux d'entretien deg 
bâtiments, Par contre, il a entrainé un certain accroissement des 
frais de justice (déplacement des témoins, transfèrerment des incul- 
pés) en raison de l'extension du ressort des tribunaux maintenus, 
HN n'est pas possible de fournir à ce sujet des chiffres précis, à 
moins d'effectuer un travail de dépouillement considérable. 





6345. _ M. Joseph Denais demande à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées quel e:t le minimuim de la durée 
du service à accomplir pour un sous-officier d’aclive, rengagé où 
non, pour qu'il puisse étre affecté à un théâtre d'opérations exté- 
rieur; et dans quelies limites de temps peut être faite une décla- 
ration de non tengazgesnent, (Question du 22 janvier 1%53.) 


Réponse. — Pour pouvoir être mis en route sur l'Extrême-Orient, 
les mililaires de carrière de tous grades des troupes métropolilaines 
doivent être susceplibles d'accomplir au moins neuf mois de ser- 
vice, à compler du jour de leur ermbarquement et jusqu'à la date 
à laquelle ils doivent atteindre soit la lignite d'âge de leur grade, 
soit la limite de durée des services, soit la fin de leur contrat d'en- 
gagement ou de rengagement. Les sous-officiers engagés ou renga- 
gés qui, figurant sur une liste de tour de départ, ne remplissent 
pas cette condition, sont invilés à souscrire un acte de rengage- 
ment leur permettant d'effectuer en Indochine un séjour normal, 
Ceux qui manifesteraient l'intention de ne pas se rengager devraient 
signer une déclaration de refus; ils seraient ensuite maintenus en 
activité jusqu'à la date d'expiration de leur contrat en coitrs, et 
ne pourraient ensuite être autorisés à reprendre du service que 
sous réserve d'être imanédiatement dirigés sur l'Extréme-Orient, 


a ——— 
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6348 M. Triboulet e1p0-v à M le ministre de la défense natio- 


nale et des forces armées que, par -4 rt se du à décembre 1952 
à la qu it ne 1%) fait "niniaitt jue le projel de décret pour 
| ù loi ne 11-1125 du 26 sepletmbre 1954, instituant 

tion | ’ été en faveu «| ersone mililait 

i I itu f é € nil e da 1 Résistlanve, est en 

| 1 demand otiflations d'ancien 

nete at Û le entrent dans le ileu le l'ancienneté corr 
L | QE pot “lab nent du tour de départ pour !es 
Tr oO t, € part er, qi est la tu \ d'un adjudant de 
Lelviarint ( iiplat iciue Lit ent | an‘ lente le corrisée de 
LEE le soixante mois Wset ve la lisle « A de départ pour les 
+ na l pra \pp lion dk | tiuns d rule er 
\ lo 11124 du 26 seplembre 1931, peut prétendre à une 

br lion d'a l weté portant soi af ler te WFrilre à plus de 

TRUE. (EE Dont taire L we d t «l PATES LEE pour 11h 
NON fat | irution du d el, où de | être sursis à une 
cd hot hoernant en allendant \ parutiy t l'appli RELLE 
du xle Queslioun du 2 panvrer | RU ) 

He pur | najoratio prévues à l e fer de la lai ne 51- 
11 d 5 Sepembre {059 élar susceptible d'entratne la rer 

lu tes d'antennets le ique gra {e pourront modifier e 
ca le \ enneté corrigée prise en considération pour l'éta 
| “nent des | le tour de départ des gmilitaires de la gen- 
d'art . ‘ théâtre d'opérations ext#i rs, En raison de l 
nécess] l'obst “1 | oro lure lésuie de da nination des boni 
fhoatro 1 attrit f iucun des personnels ivant pris une part 
ù el nt * à la Résistance ne peut a’tuellement connaitre 
a\t ertilude la veur de l'avantase dont il pourra bénéficier l 
{a we oh 1 1 mn des istes d'anciennelé ne 
[ à tre eff ivant que les dos-iers de tous les militaires 

t d le MR ice À fubre valoir aient été examinés, 11 
! ’ fixer au } italie effet des disposi 
‘lé ‘ ' wrdre dk le À ! pour servit sur 
\! d'opérations extérieurs, et il ne saurait être question 
10 “er da de départ aux bénéfl'jaires éventuels de la 
doi d t ptemts tot 
te 

+778. M. Ailred Coste-Floret anpele l'atlontion de M, le secré- 
tatre d'Etat à l'arr s di l s ju ‘ on'ret vs ariens 
cer } t t n | loi es « techniques nalionues de l'aéro- 
ha [m) r, so 1 la fin de | éludes, soit à leur re- 
tour d ervice mn ire } emmpooi dans les usnes avronautiques, 
hationutisee où non, exécutant des commandes pour lElat, Etant 
u | l ' Cvoles ont & crévces af de pourvoir 
de l [ t ti cre de l'a d'ouvriers et de tech- 
1 jualtfi d'autre par ln Srarii } nüre de ces jeunes 
et! | bénef Pt lant leurs années d'étu ex, d'une aide pr ]- 
hiat 41 La l e“rnble Paradox a Ju aucune mesure ne sol prise 
pou l r de Vies qu *s ouvriers qualifiés peurent rendre 
et qu ‘ st duineuret au cChômag: pendant une période 
| vins 101 e. Il lui demande comment 1 envisage de porier 
1 1 tOouestion du 1 vanrier TU). 

Re ju Les dificuilés exposées par l'honorable parlementaire 
hi 0 \ 6 à ittention du secrélariat 4'Elat à l'air; toute 
fois e.es ne semblent pas au<si nombreuses que pourraient le faire 
supposer les termes de la question posée, En eflet, un seul cas de 
re! le réernplot d'un mulilaire du continsent libéré du service 
ac! \uié soumis au secrétariat d'Etat à l'aw, Bien que je recrute- 
ment di personnel des sociétés nationales et à fortiori des entre- 
] ‘ de di \ compétence ex islve de leurs dirigeants, 
«4 l ; ctia i \ dire lon de !la suciélé intéressée, ainsi 
qua link \udivaie des industries aéronautiques, Des rensei- 
guern s fourt \ tte occasion au secrétariat d'Etat à l'air, il 
re ju uuf le cas de réduction de personnel, le réembau- 
chage des a! s é,èves des écoies chniqies de l'aéronautique 
æst pratiquement assuré, Quant au placement des élèves des 
école (a | de l'aérona june et des centres d'apprentissage 
à la fin de le études, il relève du conseil d'administration de 
| | nent de formation professionnelle de l'aéronautique, 
plicé u ul du « ministre chargé de l'enseignement tech- 

| ire fer de Ta Toi n° 51-109 du 7 juin 1951, et article 5 
« zic d ion publique du 7 août 1951 pris pour 
Il | Û L'appartient donc au mit e de l'équ- 
cal.on it t nique! Ja question posée a été transinise pour 
A | eo! e qui le erne, de sgépondre sur ce point à l'ho- 
dir a i hi t 

— 


EDUCATION NATIONALE 


5896. M. Marcel Caohin exu0<e à M. le ministre de l'éducation 
nationale due } s avril 1966, date à l1q elle fut bombhardce 


L« l Î Lumonnet, la reronsim lon prévue du groupe 
Scolair na, à ce jour, reçu aucun début de réalisation, que le 
fonctionnement des évoles du groupe subit un préjudice grave du 
fait de la rentrée excédentaire d'octobre 192, et lui demande ce 
qui à vlé envisagt pour |la reconstruction de ce groupe scolaire. 
(Question du 12 décembre 1952. 

Réponse Le financement de la reconstruction du groupe sco- 
laire sinistré, 7, rue Championnet, à Paris, doit être assuré par 
le ministère de ja reconstruction et de l'urbanisme pour la partie 
Siisirée el, en ce qui concerne les amélioralions et extensions, 
pr \ ville avec la participation financière de l'Etat, L'extension 
prévue nécessitait l'emprise des immeubles voisins, sis 8, 10, «et 
d), rue des Aimiraux, que la ville «e Paris a décidé d'acquérir. Ces 





imineubies n'ont élé mis à la disposition de la ville que fin 1431 
et le projet à 616 approuvé par le conseil! municipal au cours de -à 
séance du 16 juillet 1952 Dès que la ville disposera des fonds d'e: 
prunt, l'exécution des travaux pourra être entreprise. 


6410 M. Maurice Bèné demanle à M. le ministre de l'éduca. 
tion nationale <i un: maitresse auxiliaire, Jélégurte rectorale dep 
trois ans dans l'enseignement du seroñd degré, peut obtenir 
emploi d'instilutrice remplaçante dans renseignement du prern 


degré, el se voir compter trois années de service pour obleni 


ceruficat d'aplilude pédagogique et la  titularisation ultérieure 
commune insütutrice. Question du 21 janvier 1955 
Réponse, — Les textes régiementaires ne perimellent pas, er 


principe, de compler les Services accmmplis en qualité de mai 
liesse auxiliaire, séléguée rectorale, dans le temps de slage néce 
saire pour la présentation au certificat d'aplilude pédagogique; lou- 
lefluis, selon la nature des servires, et s'his ont été effectués à 
temps complet, des autorisations pourraient êlre accordées apres 
examen des cas d'espèce, La candidature d'une maitresse auxi- 
aire à un emploi d'instilutrice remplaçante est examinée concur- 
il 


retminen: avec celle des autres posluiantes: compte lenu des ser- 
vives effectués dans le 2% degré, une réduction, pour la tiluiar 
Sation, du ‘emps de mise à la disposilion de l'inspection acadé- 


nique pourrait être accordée selon l'horaire et la nature des ser 
vices accompiis en celle qualité el si la situation des postes dans 
le dépariement Le permet, 





6413. Mile Marzin expo<e à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale que l'obligation de participer à des journées pédagoziques 
instituées par circulaire 92-1193, entraine, pour les inslilulewrs 
remplaçants, des frais de transport, séjour à l'hôtel, etc., dont le 
remboursement parait ne pas avoir été prévu. Dans ces cormndilions, 
il ne semble pas possibie d'exiger d'un personnel, par ailleurs peu 
rémunéré, sa présence aux journées pédagogiques, Elle lui demande 
quelles mesures il prévoit pour le remboursement de ces frais 
aux intéressés, (Question du % janvier 195%.) 

Réponse, — Aucun crédit spécial ne m'a éié accordé en vue de 
rembourser leurs frais de transport et de séjour aux instituteurs 
remplaçants qui assistent ous les Inois aux journées pe :agogiques 
organisées au chef-lieu du département, C'est pour ceile raison 
qu'il a été recommandé aux inspecteurs d'académie de nommer, 
autant que possible, les intéressés à proximité de lécoie norma:r. 
En outre, étant don la situation spéciale de cerlains départements, 
l'éventualité à élé envisagée d'accorder, exceplionnellement, une 
indemnilké aux insliluteurs remplaçants les pius défavoiisés. H y 
a lieu de préciser que cette indemnité ne pourra, en lout élat de 
cause, être attribuée qu'à un petit nombre de rnaîltres parliculié- 
reine désavantages et jui ne peuvent faire le déparermne nul en 


Une seu Journee, 





6520, M. Jacques Chevallier demarxde à M, le ministre de 
l'éducation nationale: 1° <i la loi n° 51-1115 du 21 ceplembhre, 
article fer, portant ouverture de crédits applicables au chapitre 
« Bourses nationales », et autorisant les élèves qui en bénéficieront 
à être inscrits dans un établissement d'enseignement privé, si tele 
est la voisonié des parents, est applicable à l'Algérie; 2° si un éta- 
blissement d'enseignement secondäire privé, ayant déposé une de- 
mande d'habhilitation, se:on les prescriplions de la <irculure du 
A octobre 1951, el ayant recu une æéponse favorable de M. l'ins- 
pecteur d'académie en rési-lence à Alger, directeur départemental 
de l'éducation nationale, est autorisé à recevoir des élèves bour- 
siers nationaux, méme s'ils ne sont pas pupilles de La nation. 
(Question du 3 fécrier 1951. 

Reponse, fo La loi du 21 septembre 1951, en l'absence d'ure 
disposition spéciale Je prévoyant expressément, n'est pas applica- 
ble à l'Algérie, car elle ne vise que ;es bourses attribuées sur le 
budget de la métropole, 2° seu!s es pupilles de la nation, dont les 
bourses sont attribuées sur le budget métropo:ilain et auxquels s’ap- 
plique, en conséquence, la loi du 21 septembre 19%1, peuvent être 
reçus en qualité de boursiers dans les établissements privés d'Aïge- 
rie habilités à recevoir des boursiers nationaux, dans ls conditions 
prévues par l'article 5 du règlement d'administration pubiique du 
25 octobre 19641. 








6566. M. Casanova expose à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale que les professeurs de l'académie de Paris, membres des jurys 
de baccalauréat, n'ont pas envore reçu: 1° le remboursement des 
frais de déplacement qu'ils ont dù avancer pour la session de <ep- 
tembre 1952; 2e le payement des indemnités pour corrections et 
interrogatoir2s à la même session; 3° le payement des indemnilés 
pour surveillance aux sessions de juin et septembre 1952: et lui 
demande quelles mesures il entend prendre pour hâler ces règle- 
ments et à quelle date ils interviendront, (Quesfion du 5 tévrier 
195%. 

Réponse. — Les indemnités dues aux m?mbres des jurys des 
examens du baccalauréat de l'académie de Paris (session de juillet 
et septembre 192%) sont actuellement payées à lexceplion de: 
jo quelques indemnités de surveillance (les élats élant parvenus 
avec un certain retard au service Ju baccalauréat}: 2° que'ques 
indemnités que le service du baccalauréat se proposait, à la de- 
mande des intéressés, de payer par virement bancaire, La réforme 
comptable effectuée en décembre dernier par l’université de Paris 
ayant supprimé ce mode de payement, on a du procéder à l'éla- 
blisscment des nouveaux mandats, sur la caisse de l'agent comp- 
lable, ou de chèques postaux, Ce relard est execeplionnel el ne 5e 
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“nouvellera pas pour les sessions à venir. foules ces indemnités normalement prétendre à une rétribulion Question du 90 Jane 
pee payées dans un délai maximum d'un mois. En ce qui con- vier 153.) : 
crue les indermnilés je voyage el de séjour qui correspondent à Répons: = 11 n'entre pas dans les atiributions des survi - 
és débours æeffectués par les examinateurs, elles sont rembourses rénéraux de centres d'a pr niisièes d'assurer le servite de secré 
umnhatement lursque les intéressés le demandent, I convient Portal et de dacivlograpnie. Si-par suite de l'abéence de tout ne 
qawment de note” que: 1° le service du haccalauréal de luniver- sonnel de nétaMat 1 entyelllant slsérai particine Droi men 
qité de Paris dispose d'un personnel réduit pour effectuer un tra- \ ce service, il n eut prélendre de ce fai! à une rémunération 
atériet consiiéralle; 2° certains professeurs tardent à four- and L : : 
I nseignements nécessaires à la Hhquidation des indermni- . l 
les services complables sont obligés de donner la priorité au 
» . nt . >» ñ , 
pement On races our es Inomaes 6489. _ M. Alfred Cosle-Fluret deninle à M. le secrétaire d'Etat 
à l'enseignement technique, à la eunesee - aux un compte 
lenu de | ‘house du 11 déceimi ARR il hi 410) 
ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS précisant que « dans les centres publics d'appre lissage | e ro 
6097. — M. Forcinal dornunde à M. le secrétaire d'Etat à l'en- du su Veil PU DU GS à s de su’veillan * 
ae technique, à la jeunesse el aux sports: 12 l'origine du De 02 RENUIONEANES d PVERL PArUCIPEr & 33 PCrmaneI \ 1 
ounel administralil hels el sous-chefs de bureau de lat au personne! AGMIRISIFAUNL QUrant les vacances, an ang : 
’ 1 générale de la jeunésse el des sports; 2° à quelles adm jé son pus qua clabli-ecthent Queslion du JS pancurr LUS 
ions ils apparlenaient avast ;a dernière guerre el ques sonl Hépons: — li surveillants gén x d [ } ‘ 
res universilaires; % quelles étaient Jeurs Jonc:jons pen prenitissage ven) au InéImt | i] n ce"; ide 
; ) ipelon., Question du HN) decembre V2 his tif, ‘ \ 1! il ip i v"vi le permanence durant 
Heponse. — 19 L'adimiaistralion centrale de la direction générale la periude te Va La re 
( jeunesse ei des sports ne comporte pas un personnel adimi- dira 
! parliculier, les poslee qui lui sont attribueës résulten! d'une 
ion, par voie d'arrèlé, des emplois budgélaires ouverts au INTERIEUR 
ce de l'éducation nationale. Dans les limites de ces el toi 
es affleclalions de person ie! e0n! prononcecs par le Juinisire, 6308. à M. Tourné lemand , ; M. le ministre de l'intérieur : 
vis des conmmissions adininisiralives paritaires, parmi les Ù nue Guces. Co Vi. DS ON RCE. US. OUR RES VITE 
f: jonnaires appul cm ù des corps comimuns à lous les si sk la NRA IAUOR G : d'A sé veard de le , D nenl peur 
\ entraux de l'éducalion nalionale, En ce qui con‘erne de e) rel n : 1e Le à | _ arf ee vole Poe TD mt 
calézories Visites pa: “J'hono able parlementaire, il est ob<e’vé qu droit; b) ben _ “séde idemnies compen pod oil +4ar ee 
ides de hef et de sous-chefs de bureau ont cessé d'ex'e divss que 1à pare sas nb) cl : ”e ps «res hi 
te du décret du 18 octobre 1935, relatif au corps des admi- VAR ORRNR PECRRRE EU, ORNE. RE TORSERUOS, QU. à D EU 6 te 
rs civils, Au 31 décembre 19%52, élaient affectés à la direc pos cd ee ae vo pe rio ere lol his “is 
i générale de ax j'unv<se ct des Sports, dans les conditions les Jonciionuaires resrailés, ‘Question du 20 janvier 143 
éxposes Ci-dessus: 20 adèminisloateurs civils, 11 agents supér'eurs Réponse, — L'acicle 6 de l'ordonnance du 29 novembre 19% 4 
y examen des dossiers personnels de ces agen!s fait apparaitre accordé aux fon'honnaurïes et 484 jui ont ii un préjud du 
a) qu'en 19%9 cinq d'entre eux apparlenaient déja aux cadre €cen carrière Sous Je régime de Vichy la fm bilité de livile Ve 
taux de l'éducation na.sonale; deux apparlenaient aux corps ensei- rédiessement de leur station admimelrahive, L'article 8 du Ines 
y < du mème ministère, quatre appartenaient aux cadres €en texte dispor qu 8 joli ‘anale le vist HVt er" € ,, 
traux d'autres ministères: {rois appaïlendient aux cadres principaux sauf Cas de force majeure, dans le grade dent ls eltient (ELELEE, 
fl e 1égie financière; dix-sent n'avaient pas encore acquis ‘à que au moment de ja mesure frise à leur déirament:; ls doive CRE 
hé de tonctionmare; bi que vingt-six d'enire eux posèdent le oùulre, beénéli r Gun avancement rélroactti caicué en prenant pour 
je licencié ou un dinlome univer<silaire au moins équivalent: base la moyenne des avanrements opleaus pa es agents JESsi<e 
il est contraire aux régies conslantes dans l'adminsltralion de en fonclions. Ces mesures comportent le pa nent di ) ue 
publie le Curriculum tudae des fonclionnures. lraitecment Vrespondants, Ssuivan ve nodalités prévues pa le 
paragraph de Vlarli‘'e S de l'ordonnance précitée Enfin, en 
c'lu de Ta ioi 3-89 du 5 févrer 194, les fonchonnali"es qui 
6486. — M. Alfred Costc-Fioret demande à M. le secrétaire d'Etat | ®s'iment que le préjudice de carritre qu'is ont subi na pis «lé 
à l'enseignement technique, à la jeunesse et aux sports: 1° -'il est SRRRAUEONS PODEN, DOUVOR: QNIERIFT. CORRURIESINONR 6, Pol dns 
ext que les promotions des surveillants généraux el des nrofes- sier dans u' délai de deux mois à compler di il publication de 
seurs d'enseignement général des centres publics d'apprentissage cel'e il 1 Jormu'er une nouveilc requete déaüs 1Cs 1oiS 1n0.8 qui 


« élé suspendues depuis je {7 janvier 1950 et, dans l'affirmmatlire, 
j quelles raisons; 2» à quelle date ces fonctionnaires pourront 
vonnalement bhénéticier des promolions prévues par lent statut, 
1! lui signale notamment le cas d'un de ces agents promouvable à 
| ienaielé depuis de H® ranvier 1% et qui n'a pas encore, an 
9 janvier 1%3, reçu d'arrelé à cel effet, ‘Question du % jan- 
Vicr 1003 } 

Réponse Le slalut particulier des surveillants généraux et des 
p'olesseurs d'enseignement général des centres jublics d'appren- 
lissage a élé fixé par le dfcret portant règlement d'administration 
] que du 94 juin 1931. Les agents temporaires des centres ent 
tié intégrés dans les nouveaux cadres de fonciuonnaires définis 
par le décret précilé, par arrèlés en date du 10 et du ?8 décembre 
11. Avant d'ent’eprend'e le travail de p'omotion il à élé néces- 
saire d'instiluer les commissions administratives parilaires obliga- 
loiement consultées pour l'avancement du peronnel. Ces comm.6- 
si on! élé créées par arrèlé du 12 avril 1952 ei définilivement 
ü iluées par urrêélé du 2 juillet 1952 après les élections des 
membres du personnel, qui se ont déroulées le 20 mai 19:22 Des 
j tions ont ét alors 1dressées à MM. les recleurs pour qu'ils 
l mettent leurs p'o;csillons concernant l'avancement du per- 
sonnel, (es propositions son: parvenues au cours du mois de dé- 
cembre 1932 et les arrôtés de promolion pour les années 1950, 1951 
el 1932 ont été pris immediatement, ils sont snainienant holiliés 
aux intéressés. 





6487. —_ M. Alfred Coste-F'oret demande À M. le secrétaire d'Etat 
à l'enseignement technique, à la jeunesse et aux sports, compile 
ken des réponses des 13 janvier 1953 et 11 décembre 1932 aux 
que ions 9069 et 2071: 1° comment et par qui ént été pourvus 
k< postes de surveillants g“aéraux des centres pubiics d'apprentis- 
Sige créés cu fer aclobre 192; Je sj ces mêmes posles seron!t por- 
és vacants las du prochain mouvement. (Question du 30 jan- 
ver 1953.) 


Réponse, — Les postes de surveillan!s généraux de centres d'ap- 
pre sage créés au 1 octobre 1952 ont été pourvus par des délé- 
£ucs recloraux, les posies se’ont porlés vacants :ors du prochain 
Houverment. 





6438. —_ M. Alfred Coste-Fioret demande à M. le secrétaire d'Etat 
à l'enseignement technique, à la jeunesse et aux sports: 1° <i rs 
surveillants généraux des centres publics d’ apprentissage ont dans 
leurs attributions d'assurer le service de sevrétariat et de darctyla- 
graphie; 20 si, par sui'e de l'absence de tout perconnel de secré- 
lariat un de ces fonctionnaires assure je service ci-dessus, il! peut 








‘ 
suivent celle cofbinumicalion 





JUSTICE 


5832. — M. Meck demand: à M. le ministre de la justice: 1° «1 
l'arhcle 346 de Ia loÿ n° 52-101 du 94 avzil 1992 quant à laennistie 
fiscale est aoplicah'e aux frais de justice perçus dans les deprarte 
ments du bBbu-Rhin, du Haut-Rhin et de ja Moselle à Ja suwle 
d'une législation spéciale et recouvrés par le service de lenre 


gistrement,; 2° si les greffiers et reviseurs des frars de juslice sont 
en droit de demander des frais de ju<lice <upplémentare &) <r5 
derniers ont fait l'objet d'une Hiquidation antérieure au ET jan 


vier 1932 

Réponse — Le champ d'application de l'article 36 de la loi du 
Au avril 1952 se irouve délimité par les Gisposiions de Va le 4e 
de l'arrêté du 16 avril 1932 et l'instruction du 17 avril 12 qui 
précise que l'article #6 ri » Ja silualion de trois calégories de 
contribuables: a) les contribuables qui ont dépros% des déclarations 
à l'administration fiscale avant le fer janvier 192 ou qui sont par 
ties à des actes présen'és À la formalité de l'enregistrement avant 


celle date; b) ceux qui on! omis de déposer des déciaralione qu'ns 
avant le {fr janvier 1932 ou de faire enregistrer 


Question du 4 décembre 19%5:2 








devaient sou<cri” 
des actes qui auraient dû l'être avant celle date; €) ceux, enfin, 
qui ont dépusé des déclarations qu'ile devaient faire entre Je fr jan. 
vier 1952 et la date de la promulgation de Va loi du 14 avr 1932 
ou qui sont parties à des a‘les présculés à la formalité de l'enre- 
gistrement durant la méne période, 11 en résulle que ce lexle per- 
met à des contribuables fautlifs de redresser leurs errements sans 
encourir de pémaiiié, Ce qui semble exclue le recouvrement den 
frais de justice oour l'établissement desqueïs le centribuable n'in- 
tervient pas diréclement. D'ap'ès la législation locale, en efle!, ces 
frais sont calculés par le greffier de la juridiction compétente et 
peuvent, après examen des greffles vérificalteurs des frais de jus 
lice, faire l’objet d'un redressement en cas d'erreur provenant de 
l'interprétation inexacté c règlements, Dans ces condi- 
lions et sons réserve de ition souveraine des tribunaux, 
l’articie 46 de ja loi du 1% avri 1952 ne parait pas applicable aux 
frais Ge justice proprement dils, percns dam les dépariements 
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin el de la Moselle en application des 
lois locales de base des 18 juin 1878, 20 enai 1R9S et 6 décembre 
1899, maintenues en vigueur, et qui ont élé ultérieurement modi- 
fiées par la loi du à janvier 19%. Les grefflers et les reviseurs des 
frais de justice semblent donc fondés à redresser les erreurs qu'ils 
peuvent être amenés À constater dans lex calculs de frais de jue- 
lice, même si ces derners ont fait l'objet d'uve hquidalion anté- 
rieure au 1 janvier 19%%2. 
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SCRUTIN (N° 1635) 


Thibault 


à l'article %3 


du projet d'aule au cinéma, 


N mubre des 


Majorité 


Contre 


L'Assemblée 


MM 
Aït Ah 
Aubin 
Ba pst 
Barangé (Charles), 
Maine-et Loire, 
Barroi. 
ken Aly Cherit. 
Bichet :Robert), 
Billiemoz 
Bouret illenri). 
houxom, 
Carter Gilbert}, 
seine -el-0ise. 


(Ahmed). 
Jean, 


Catouire 
Catrice 
Caveux (Jean). 
Charpentier 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute -aronne, 
Coudrus 
Couston Paul, 
Lelos du au. 
Delmotte 
Lenis André), 
Dordogne. 
Devemy 
Mlle Ienesch, 
Dorey 
Dumas (Josepn). 
Duquesne 
MM 
André (Adrien), 
Vienne 
André (Pierre), 


Meurthe-et Moselle 
Anthonioz 
Antier. 
Apilhy 
Arbeltier 
Arnai 
Astier de La Vigerie (d'} 
Aubame 
Auban (Achille), 
Aubry (Paul), 
Audeguil. 
Aujoulat 
Aumeran 
Babet Raphaël. 
Bacon. 
hadie 
Ballanger (Robert), 
Sehre-el-Oise 
Barbier 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès 
Larrier 


Barihélemy. 


Volants 


ab=otun 


l'adopt on 


hationale 








Ont voté pour : 


Elain 

Foniup.-Esperaber. 

Fouyet. 

Gabeile 

Gau 

Gosset 
+rimand 

Hatbout. 

Hulin 

Hutin-Deszrécs, 

Ihuel. 

Ju rtas. 

Klork 

La-aze ‘Henri). 

LeCanuee. 

Lecourt 

Mine Lefebvre 
Francine), seine 

Le Sciellour. 


(Henri), 


Lucas. 

Martel (Louis), 
laute-savore. 

Merck 


Méhaignerie. 
Menthon de 
Mervier (André Fran 
cos), Deux sèvres 
Mercier 1Mich 
Loire: ther 
Michaud (Louis), 
Vendée. 


Ont voté contre : 


Bartolini. 
Baudry d'Asson 
hourens. 


(de) 


Haylet. 
Bayrou 
Beaumont de). 
Béchard l'aut). 


Bêche (Einile), 
Bechir S0ow 

Becquet. 

Begouin. 

Bénard (Francois). 

Renbahmed Mostefa). 
Rentjellout. 

Béné (Maurice). 

Bengana (Mohamed) 

Benuist (Charies), 
seine-el-Oise. 

Benoit {Alcide), Marne 

ww nouville (de), 

Ben Tounês. 

Dergasse. 

Bernard. 

Berthet. 

Bessac, 

hHes-et 

betten-ourt 

Whiiault Georges). 

Biguon, 


nn 


Moisan. 

Monte (André}, 
Finistère 

Mouchet, 

lrenoy 

Pfimhn 

‘me Poinso-Chapuis. 

Rauaivo 
tsaymond-Laurent, 

Reille-soutt, 

sanogo Sekou. 

“auvajon. 

Su\a’e. 

schaff 

Schmitt Albert}, 
Bas-Rhin. 

schneiter 

Schuman {Robert}, 
Moselle. 

Siefridt 

simonnet, 

laitlade. 

Teitgen 
Henri). 

Thibault. 

Tinguy 

Viatte 

Villard. 

Wasmer. 





(Mierre- 


«de). 





Billat. 

Billères, 

Bulotie. 

Billoux. 

Binot. 

Bissot. 

Blachette. 

Boganda 

Edouard Bonnefous. 
Bonte ‘Florimond). 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
hourdellés. 
hourgeois 
Bourgès-Maunoury. 
Boulavant,. 

Boutbien. 

Bouvier O'Cottereau. 
Brahimi (Ali. 

brauit 

Bricout. 

Briffod, e 
briot 
Brusset 
Bruyneel 
Buron 
Cactun Marcel}. 
Cadi :‘Abd-el-kader), 


‘Max). 





vagLe, 





Caillavet. 
Caillet (Francis). 
Caliot Olivier). 
Campbhin 
Capdeville. 
Caurbini 
Cartier ‘Mar-el}, 
Drôme. 
Casanova. 
Cassagne, 
Castera. 
Catroux 
Caveher. 
Certmoiacce, 
Césaire 
Chaban Delmas. 
Chabenat. 
Chaænant 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean). 
Charret. 
Chassamg. 
Chastellain. 
Chateno y. 
Chausson, 
Cherrier 
Chevallier jacques). 
Chevigné (de). 
Chupin 
Clostermann. 
Cochart. 
Coffin 
Cogniot. 
Coirre. 

Colin André), 
Finistère 
Colin Yves), 
Commentry. 
Condat-Mahaman. 

Canombo. 

Conte 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Costes (Alfred), Seine 

lPierre Cot, 

Coudert 

Couinaud. 

Coulon 

Courant (Pierre), 

Coutant (Robert). 

Cristofol 

Crourier. 

l'again 

Daladier (Edouard). 

Damette, 

Darou 

Dassault ‘Marcel), 

bassonville. 

David :Jean-Paul)}, 
seineæt-Oise. 

Davit Marcel}, 
Landes. 

Deboudt ‘Lucien), 

befferre 

Degoutite 

Mme bDegrond. 

Deixonne. 

Dejean 

belachenal, 

Delbez 

Delbos :Yvon). 

Deicos 

Deliaune. 

PDernusors. 

Denais (Joseph). 
Denis ‘Alpnonse}, 
Haute-Vienne 
Depreux Edouard). 

Desgranges. 
beshors. 

Desson. 

Detœu, 

Devinat 
Dezarnanlds. 
Dicko (lHamadoun), 
Diethelm., 
Dixmier 
Lommergue. 
Douala 
Doutrellot, 
braveny. 

Dronne. 

D'ibois 

Durlos (Jacques). 
Ducos 

Dufour. 

Dupraz (Joannès), 
Dupuy (Marc). 
burbet, 


Aisne, 





Durroux. 

Duveau. 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Estèbe. 

Fstradère. 

Evrard 

Fabre. 

Fazgianelh 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Faure (Fdgarr, Jura 

Faure (Maurice), Lot 

Fayet 

Febvay. 

Félice :de). 

Félix-Trhicaya. 

Ferri ‘Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel). 

Florand. 

Forcinal. 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Fourvace (Jacques). 

Fourvel 

Mme François 

Frédéric-Dupont 

Fredet (Muuiice). 

Frugier. 

Furaud. 

Gaborit 

Mme Gabriel Péri. 

Gatllard. 

Gailemin. 

Mme Galiwier. 

Galy-Gaspairou. 

Garavel. 

Gardey {Abel}. 

Garet (Pierre). 

Garnier 

Gaubert. 

waulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Gauticr. 

Gavtiri. 

Gazier. 

Genmton. 

Georges (Maurice). 

Gernez. 

Gilliat. 

Giovoni. 

Girard. 

Godin. 

Goivan. 

Gosnat 

Gonbert, 

Goudoux 

Gouin (Felix), 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Gracia (de). 

Mme Grappe. 

Sravout:. 

Grenier ‘Fernand}, 
Grimaud ‘’Maurice:, 
Laire-Inférieure. 
Grousseaud 
Granitzk y. 

Guérard. 
Mme Guérin 
Gueve Abbas. 
Guiguen. 
Guille 
Guislain 
Guissou ‘Henri). 
Guition {Jean), 
Loire-inférieure. 
Guititon ;Antoine}, 
Vendée. 
Guthmubler 
Guyot {Raymond). 
Hakiki 
Halleguen. 
Haumesser. 
Hénault. 
Henneguelle. 
Hettier de Boislambert 
lHouphouet-Boigny. 
Huei 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Hugues :Joseph- 
André), Seine. 
Isorni 
Jacquet :Marc), 
Seine-et-Marne 
Jacquet (Michel), Loire 
Jacquinot tLouis). 
Jaquet (Gérard), seine 
Jarrasson 
Jean Léon), Hérault 


(Rose). 


————_ 0, 


Jean-Moreau. Yon. 


Joinville (Alfred 
Malleret). 

Joubert. 

Jules-Julien. 

July 

Kauffmann. 

Kir 

kœænig 


kriegel-Valrimont, 

Krieger : Alfred). 

Kuehn ‘René. 

Laborbe 

à brousse. 

La Chambre :Guy). 

Lacombe. ; 

Lacoste. 

Lafay {Bernard). 

Laforest. 

Mme Laissac. 

Laile 

.amarque-Cando 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lanet :Joseph-Pierre) 
seine. 

Lamet ‘Joseph 

Lapie (Fierre-Olivier}, 

Lapiare 

Laurens Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail. 

Lebon. 

Lecœur 

Le Coutaller. 

Le Cozannet, 

Leenhardt (Francia, 

Lefèvre (Raymond, 
Ardennes. 

Lefranc, 

Leyaret. 

Legendre. 

Lejeune 

Lernaire 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André: 

Lenormand {Mauri-et, 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Senéchal. 

Letourneau, 

Le Troquer (André). 

Levacher. 

Levindrey 

Liautey (André). 

Linet 

Mme de Lipkowski. 

Liquard. 

Liurette 

Loustau. 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lussy (Charles), 

Mabrut 

Maga : Hubert). 

Mazendie. 

Mailhe. 

Mälbrant. 

Mailez 

Mamadou konaté. 

Mamba 5sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et Loire. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Manecey (André), 
Pas de-Calais. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Henri), 

Martinauwd-Déplat. 

Mile Marzin. 

Masson (Jean). 

Massol (Marcel). 

Müton. 

Maurellet. 

Maurice-Bokanowski 

Mayer Daniel), suue. 

Maer (René), 
Censtantine. 

Mazet 

Mazier. 

Mazuez 


{Max). 


Nord. 


(Pierre- 


Fernand). 
Médecin. 
Mekki. 
Mendès-France. 
Mercier ‘André), Oise, 








Métayer, 





ee 


Meuni 
iodr 
Meunt 
uote 


Midol 


rE LL 
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D” _ = IN ae Me à s Flers o nie SE “nant 
meunier (Jean), Petit (Eugène- Schmitlein 
” indre-et-Loire. Claudius). Schumann (Maurice), 
weunrer (Pierre), Petit 'Guy), Basses- Nord SCRUTIN (N° 1€37) 
” côte-d'Or. Pyrénées. secréiain. 
dal Peytel Ssegelle : . , ” 
- À Pierrard Ssrcbet. Sur l'amendement de M. Savale à l'article 27 
\ joZ Pierrebourg ide). Serafini du proyet d'aide au cuitrna, 
Mitiert ind. Pineau. Sesmaisons (de). 
Moatti Pinvidic, seynal 
Moch (Jules). P'antevin sibué NORRREE OUR MOlRNIR... soccosscssebéersmennessessst 616 
Wolinatti Pleven René Sidi el Mokhtar. 
e | (Guy). Pluchet. ). Signor Majorité absSolue...............sssposss. . 39 
Mendon Prache. Silvandre. 
Mol Pradeau. sion ; sidi Pour Fadoplion éosesouse °. 7 
Monsabert (de). Prélot. Sissoko (Fils Dabo). à 
Montalat Prigent Tanguy). Smail. PT. nstirererronentereurenes 
Al el (Eugène), Mine Prin. sou 
” laute-Garonne, Priou Souquès (Pierre). | | 
Montel (Pierre), Pronteau, Sourbet. L'Assemblée naliwna ü pas adoplé 
Rhône Prot soustelle 
vontgolfier (de). Provo. Mme Sportisse. 
vantillot Pupal. Teimnp'e 
\ y (de). Puy Fhanner, £ à 
ee Ouézard Thiriet Ont voté pour : 
" e Queuille (Henri). lhomas (Alexandre), 
: Aioric( Quilici. Côtes-du-Nord MM Duveau, Mekki 
Ai Giafferri (de). Quinson Thomas :Eugène), Andre ,Adrien), | Fabre. Mendès-France, 
‘ Moustier (ce). Mme Rabaté. Nord Vienne Fagzianelti Montjou de 
M Ù Rabier horez (Maurice), Aubry (Paul). Faure Eagar), Jura | Morève 
Moyne Raffarin Fiflon (Charles), Badie. Faure (Maurice), Lot.!'Moro Giafflerri de). 
Mu Raingeard. r roHen Baylet Félice de). Nigay 
MUSIMeAUX. Ramarony. Titeux Legouin F_ix-Temicaya, Ould Cadi 
Maulter (André. Ramonet. Toublanc, Wéné (Maurice) Forcinal. [Ou Rabah 
\ en (Marcel). Ravelosun. lourné. Eengana (Mohamed). | Gaborit | (Abdelimadijid}. 
N \mar. Reeb. lourtaud. Billères Galy-Gasparrou | Perrin 
Nazi-Boni, Regaudie. Friwol à bourdeliès, Garavel Merrebourg (de), 
A Renard (Adrien), Tremouilhe, Cadi :Abxl-el-Kader). Gardey {Abel}. Rtamonet. 
Aigay Aisne TribouleL. Caliot ,Ouivier). Genion Ra veloson 
Mine Renaud (Joseph), [ricart Lassagne, uoubert, Révillon (Tony). 
Aisse Saône-et-Loire. à og Caveler Hakiki {saiah (Menouar) hi 
N er Révillon (Ton a Chabenat., Houphouet Boigny. {said Mobhanr-d Cheikh, 
Noe (de La). Rey sh ” Mme Vaillant- Chassaing Hugues (Joseph saint-Cyr 
\oël (Léon), Yonne. | kRibère ‘Marcel), CORRE. Condat-Mahaman. André\, Seine. NIV 4 
Noël (Marc@), Aubs. Alger \alabregue. Coudert. luies-Julien. | smaïl 
Notebart. Ribeyre (Paul), eg " Daladier (Edouard), Larousse [wuquès (Pierre), 
O'm Ardèche. voies + a d. David Jean-Paul), Lafav (Bernard). Fhibault, 
Oopa Pouvanaa. Rincent. V'als Macs seine-el-Oise, Laforest, lrurines. 
(Cuedraogco Mamadou Ritzenthaler. Vase Tor Degoutte : Laplace. Valabrègue. 
'° Guid Cadi. Mme Roca. Védrines Delbus (Yvon), Mailhe ù |Velonjara. 
Où Rabah Rochet (Waldeck). Velonjara De” inat Mamadou Konaté, | Verneuil 
{Abdelmadfid). Ro!land “one Tezarnaulds, Mascot (Marcel). Maurice Violette, 
Palewski (Gaston, Rosenblatt Verdier. Ducos. Médecin, 
seine Roucaute ‘Gabriel), Vergé: 
Polewski (Jean-Paui;, | Rousseau. Mme Vermeersch. 
seine-et-Oise. Rousselot, Verneuil. 
Fantaloni. Saïah “Menouar). Vérv Emmanuel). Ont voté contre : 
Paquet Saïd Mohamed Cheikh. {Vigier 
Paternot. Saint-Cyr illeneuve !de). 
l'atinaud. Saivre de). Von A MM Benbahmed :Mustefa) [Buron. 
Patria Salliard du Rivauit |Maurice Viollette, AI Alt (Ahmed). ententes, [Cachin Marcen. 
Paut (Gabriel). Samson Wagner. André Pierre), Benoist (Charles), agne 
Pebellier (Jean). Sauer Wo!ff Meurthe-et-Moselle. seine-elt-Oise |Caillavet. | 
l'elleray. SAVArY. Yasine ‘Diallo). Anlhonioz. Benoit {Alcide), Marne.!|Caillet (Francis), 
Peltre. Schmitt René), Zodi Ikhia. Antier Benouville ‘de), |Campnin 
Perrin. Manche. Zunino. Apithy Ben Tounès, Capdeville 
Arbellier. Bergasse, ‘arlini. 
Arnal Bernard, artier (Gilbert), 
Aster de La Vigerie 4”). | Berthet, Seine<t-Oise. 
Aubame Bessac. Carter Marcel), 
Excusés ou absents par congé: Auban (Achille). Besset Drôme. 
Aubin (Jean). hettencourt Casanova, 
MM Audeguil Bichet (Robert) Caslera. 
Abelin Christiaens Pinay Aujoulat bidault :Georges). Caloire 
Rois (Raymond). Gui‘hard Revnaund (Paul). Aumeran Bisnon. Latrice 
Burlot. Marty (André). Solinhac, Babet Raphaël). Billat. 4Lroux 
Bacon ñlliemaz. Caveux tJean), 
Ballanger ‘Robert), Billotte. Cermolacce. 
Seine-el-Oise. Billouxx. Césaire 
Bapst Binot. . Chaban-Delmas 
N'a pas pris part au vote: Borangé {Charles). Bissol Chamant. 
Maine-et-Loire, Blachette, | ‘hambrun de), 
, Barbier Boga ra. lCharlot Jean). 
M. Edouard Ilerriot, président de l’Assemblée nationale, qui pré- Bardon (André) Edouard Bonnefous  |Charpentier, 
sidait la séance. Bardoux Jacques). Bonte .Florimond\. Charret 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


- 
J 
Nombre des voknis........ sense rovébesessoseein 603 
Majorité absolue........ none so nnse ve eoscsnssese 302 
Pour l’adoplion....sssssssssssesse 80 
CS ...cosséenne sosétesres ° 023 
Mais, après vérification, ces nombres ont été recluifiis conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus 
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>. 
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Barrachin. 

Barrès. 

Barrier. 

Barrot 

Barthélemy. 

Bartolini 

Raudry d'Asson (de). 
Baurens. 
Bayrou 
Beaumont 
Béchard Paul). 
Bèche Emile). 
Bechir Sow. 
Becquet 

Ben Alv Cheri’. 
Biard (François). 


de). 


Boscary-Monsservin. 
Bouhey 1Jean). 
Bouret Henri), 
Bourgeois 
Bouryès-Maunoury 
Boutavant. 

Boutbien, 

Bouvier O'Cotltereau. 
Bouxom 
Brahirni 
trauit 
Bricout, 
Briffod 
Briot 
Rrusset ,Max), 
Bruyneel. 


(Ali). 








| Chastellain. 
le hatenav. 
| Chausson, 
\Cherrier 
|Chevallier Jacques}, 
Lu + 9 de). 
-nupin 
| Ck stermann. 
Cochart,. 
| Coffin 
(Cour 
Coirre 
Colin (André), 
| Finistère, 


Colin (Yves). Aisné 


Commentry. 
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— 2% SEANCE DU 26 FEVRIER 1953 “ es 
set 
Conombo Gautier, Lefèvre (Raymond), Moynet, Queuille (Henri). Signor ai 
Conte Gavin Ardennes, Muller. Quilici. Silvandre. 
Cormglion-Molinier (,azier Lefranc. Musmeaux Quinson simonnet, 
Coste-Floret (Alfre4), Georges (Maurice), Legaret Mutter (André). Mme Rabaté. ston. 
Haute-Garonne Gernez Legendre. Nacgeien (Marcel). Rabier sissoko (Fily-D: 
Coste-Floret {J'aul}, Giuhot. Lejeune Max). Naroun Amar. Raffarin sou. i 
Hérault Giovoni. Lemaire. Nazi-Boni. Raingeard. Ssourbet. 
Costes (Alfred), Seine | Girard Mine Lempereur. Nenon Ramarony. souslel'e, 
l'ierre Cot Godin Lenormand (André) Ninine. Ranaivo. Mme Spurlisse 
Coudray Golvan, Lenormand (Maurice) Nisse. Raymond-Laurent. l'aillade. 
Couinaud Go>nat,. Léotard de) Nocher. Reeb : leitgen (Pierre 
Coulon Gosse Le Roy Ladurie, Noe (de Lay, Regaudie. Henri), 
Courant (Pierre) Goudoux Le Sciellour. Noël (Léon), Yonne. | Reille-Soult. lemple 
Couston (Paul) Gouin (Félix). Le Senéchal. Noël (Marcel), Aube, |Kenard (Adrien), hamier, 
Coutant (Robert). Gourdon. Letourneau Notebart, Aisne. Thiriet. 
Cristolol Gozard Gilles). Le Troquer (André). Olmi. Renaud (Joseph), Fhomas (Alexandre 
Crouier, Gracia (de Levacher Oopa Pouvanaa nées Loire Côtes-du-Nord . 
Da.ain Mme Grappe. Levindrey Oucdraogo Marnadou y: Thomas (Eugène 
ê Mi . as upeneé 
bamette, Gravoille Liautey (André). Palewski (Gaston), | Kibère (Marcel), D 
Darou urenier (Fernand). Linet, Seine. Dr. , Thorez (Maurice) 
Dassault (Marcel) Grimaud (Henri) Mme de Lipkowski. Palewski (Jean-Paul), Ribeyre (Paul), lillon (Charles). 
bassonville Grimaud (Maurice), |Liquard seine-el-Oise Ardèche. linguy (de). 
Lavid (Marcel), Loire-Inférieure. Liurelle Pantaloni. . Rincent Tirolien 
Landes, Grousseaud, Louslau Paquet — ag = il ns 
Dehoudt (Lucien). Grunitzky Loustaunau-Lacau. »aternot Mme Cd. 4 
befferre , | Guérard |. wuvel ee Rochet (Waldeck). sousne, 
boles du Ron | Mine Guérin (Rose). |{ucas + 000 Rolland. lourn . 
me Desron Gueve Abbas. + . Re Rosenblatt. lourltaud. 4 
Mine bDegrond, Lussv Charles). Paul ‘Gabriel. Gabriel Tracol 
Deixonne Guiguen |Mabrut Pebellier (Jean). Roucaute {Gabriel acol. 
bejean Guille Masa (Hubert). Peller Rousseau. Tremouilhe. 
De'achenal. Guislain Magendie, Polire Rousselot FribouleL, l 
Delhez Guissou (Henri). Ma'brant à . Saivre (de). s Fricart. y 
Guitton (Jean) | rh) Penoy Salliard du Rivault. Ulver - 
belco sui | . Mallez Petit (Eugène- Samson Vail'an 
beliaune Loire Inférieure. Marmba Sano Claudius) D ot me Vaiant- 
; otte Guitton (Antoine) seau (Re 1 DES « L Sanogo Sekou. : Couturier. 
belinotte, Vendé , Manceau (Bernard), Petit (Guy), Basses- éguer Valentino 
bemusois endée Maine-et-Loire Dyrénées Frans dp ale : 
enais tiosent Guthinulter anceau (Robert Pyrénées. Sauvajon. Valle (Jules). 
I 1! J I 1). Mar du (R }, Pe tel 4 
Denis (Alphonse) Guvot (Raymond) Sarthe … Shaft Vallon (Louis). 
laule-Vienne. ” Halbout Mancey :André), Pflimlin, 2cna di Vals (Francis). 
Halleguen à ! Pierrard. Schmilt (Albert, Vassor 
Denis André), faumesse Pas-le-Calais, Pineau Bas-Rhin rédrin 
Dordogne umesser, Marcellin £ 3 PR + LL, Védrines. 
+ Hénault : ñ Pinvidic. Schmitt (René), ? 
Depreux (Edouard). Marie (André). Plantevin Manche Vendroux. 
Desgranges. lenneguelle. Martel (Henri), Nord. even (René) Schmittiein Verdier. 
Deshors Hiaet er de toislambert.| Yariet {Louis), Pluchet. | à Schneiter. Vergès., “ 
bescon ne se the Hau'e Savoie. Mme Poinso-Chapuis. Schuman (Robert), Mme Vermeers. h. 
belœuf die 3 \ m3 Martinaud-Déplat. Prache Moselle Véry (Emmanuel). 
nes . ” « . - : . fie 
be veny Hulin ATRIERRS Mile Marzin Pradeou. Schumann (Maurice), | Vialle. 
icko (Hamadoun). : Re Masson Jean). Prélot Nord. Vigier. 
Mlle Dienesch Hutin-Destrécs. Maton bbinent (Tan &ecrét: Villard. 
4 ihuel Prigent (Tanguy). €crétan. À à 
Bictheln nue Maurellet Mme Prin segelle. Villeneuve (de), 
bixmier po : chart Maurice-Bokanowski Priou Senghor Villon (Pierre). 
bonimergue, cine «| Marne Mayer ‘Daniel), Seine. Pronteau, serafini. Wagner. 
Dore: Jacquet (Michel) Mayer (René), Prot Sesmaisons ‘de). Wasmer. 
Douala. + “à ù Constantine, Provo. Seynat. Wolf. 
houtrellot, Jacquinot (Louis) Mazel. Pupat. Sibué Yacine (Diallo). 
Dravenÿ laquet (Gérard:, Seine |Mazier Puy sidi el Mokhtar. Zodi Ikhia., 
D bo » Jarrosson ; |Mesuez Pierre- Quénard. Siefridt, Zunino. 
Duclos (Jacques) Jean (Léon). Hérault.|, Fernand). 
ed . Jean Moreau, Yonne. inerte 
Dnas Joseph) Joinville { Alfred [Menthon (de R , L 
Dupraz (Joannès), Malleret). Mercier (André), Oîse N'a pas pris part au vole: 
Dupuy (Marc). nr eg [Mercier ‘André : Fran- 
Duquesne. ie. us çais), Deux-Sèvres. M. Garel (Pierre) 
burbet July Mercier (Michel : ( . 
burroux Kauffmann Loir-et Cher , 
Mme bDuvernois,. 2 à Métaver ° 
Flan lac « 
des Meunier (Jean), à 
Mme Estachy _— ie er Excusés ou absents par congé : 
Fstébe riege rimont. A e 
À fr Meunie erre), 
Estradère Krieget \lfre ds. ” ôte 4 EE Fre MM. 
Evrard Kuelhin René). Michaud Louis) Abelin. Christiaens Pinay. 
Fajon (Flienne), Laborbe Le \ée . . Boisdé (Raymond), Guichard. Reynaud (Paul). 
Varaud Lacaze (Henri) vi L |) Burlot. Marty (André), solinhac, 
Fayet La Chambre (Guy). \ Een. 
Febvay Larombe | . Q ne. 
VFerri (Pierre) Lacoste LES 
Flandin Jean-Michel). | Mme Laissac. Less à 14. N'a is part au vote: 
Florand Lalle | Moatli. t ou pe r 
Fontupt-Esperaber. Lamarquedando. DE SS. 
Fouchet Lambert (Lucien). lasotinatti M. Edouard Ilerriot, président de l'Assemblée nationale, qui pré- [M 
Fouques-Duparce Lamp |Molinatti. 
t rs 'H « » 
l 


Fourcade (Jacques). 
Fourvel 

Fouvet 

Mme François. 
Frédéric-Dupont 
Fredet (Maurice), 
Frugier 

Furatnki 

Gabelle 

Mme Gabriel-Péri, 
Gaillard 
Gatlemin 
Mme Galicier,. 
GLarnie*, 

Gau 

Gautert 
Gaulle (Pierre 
Gaumont. 


le) 


anet (Joseph-Pierre) 
Seine 

Aniel 

Apie 

Aurens 
Cantal 

Laurens Robert), 
Avevron, 

Le Bail. 

Lebon 

Lecanuet 

Lecœur 

Lecourt 

Le Coutaller 

Le Cozannet 

Leenhardt : Francis). 

Mine Lefebvre 
(Francine), Seine, 


(Joseph). 
(Pierre-Olivier) 
(Camille), 








|Mollet :Guy). 
|Mondon 
Monin 
|Monsabert de). 
|Montalat 
|Monteil (André). 
| Finistère 
Montel Eugène), 
Haute-Garonne, 
| Montel (Pierre), 


| 
| 
| 


Rhône 
Montgo:fier 
|Montillot. 
Mora 
Morice 
Mou‘het 
Moustier 
iMou OH, 


de). 


de). 





sidait la séance, 








Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants...... esse écococseosceossescs D 

Majorité absolue...... cosssosééooéeooseoscsceccos JS f 
Pour l'adoption..... cossosssceccse 198 
Contre se cssoncvcosoneuacen. DID 


Mais, après vérificalion, ces nombres ont été rectifiés conformément 


à la liste de scrutin 


ci-dessus 
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ent 



























































ASSEMBLEE NATIONALE — 9% SEAXU 
Di 20 FEVRIER 197,3 1 
————————— sn ph 419 
SCRUTIN (N° 1638) Le Tr q _ and Mouton em sde 24 7 
oquer ,André à “2 nitt 
dif Plisendement de Levindres idré). Muller Bas-Rhin D, 
j : t de M. Lecanmuet à l'ar ! : Linet Musmeaux S 
du projet d'aide an cinema I ’ arnicie 26 ! ne aecele At s hinitt (Kené}, 
mt oc ) ire tte epgelen 1Marce 
à calion des films a forfait . l ” Nazi-Boni se er he 
1 : ‘ ineiter 
Nombre des vota T Nenon,. Re" 
ANUS. soso cesse 613 | : \is human Robert) 
Majorité absolu F. \1. sv ( re Vinine Moselle - 
sonne . Mi t 11 sect 
” Maza ‘Hubert) 24 fMercel), Aube. |"e:# 
Pour idoplio Mailhe jai Note! irt set o 
ARE PEEEEEEEETELE _ | id 
.... 367 Mama de 4 Ouedraogo Momadou [ini 
DS ‘sis: \ Ki 1e. Ou i { | 
als Es es satis ess 246 Dames säno ra «2 Siefridt 
; ‘ Man-ean ,Rober DE ei - > T. 
A-sctmblée nalio e à adoplt sarthe mer). Pa il Gabriel), silvandre 
Mancey !André) # dt: simonnet 
Pa:-de-Calais 7 Pe ‘arr sion 
Marte de "el igène- s L 
- " ri), rd Cia Sion ( 9 (Fily-Daba)}, 
} t ic} et » L à 
Ont voté pour : e Ha Sn / , m1 l 0 { | rre) 
\ \la . Pierrard [M ne sportisse 
MM , Ma Marcel) ne de) laillade. 
Char! , , Maton neall leilsen {P r 
À \u Ahmed), Cha md ee. Fourvel, laure!let Mine Poinso-Chapuis. Henri) “els 
André (Adrien) Chesiass jet rouret Mani T nn. Siné “Écran 4 Thaunmier 
\ivnne É « tes. # Mine Franc \ rigent (Tai Thil it 
. Chau:s » rançois, fazier guy LUit, 
\ livt : — Un. Gabe le \1: S cire Miue Prin. euy) le ilot 
arnal Cite Gaborit Ferna sd Pronleau Côtes-du-Nord dre), 
dé +011) . )r Ne 
Aer de La Vigerie (d') | Cogniot Mine Uabriel Péri. Merk pe lhomas (Eugène) 
Aubame. Condat Mal Mme Galicier Méhaicnerie F1 \ord ’ 
Aunan {Achille). Conombo. Log Galy-Gasparrou Mendès-krance Quénard lhorez (Maurice) 
Aubin (Jean). ar )0 Garave.. , Menthon (dé Mme Raba lillon (Charlie ’ 
Aubry Paut). Vote Di Gardey (Abel Merci , ni + : Rabiet | 1V d - 
Aaudeguil, k pe he (Alfred), |Gau Fr Ve Mer : prends À + Ramonet Titenx. d 
Aujoulat Fe ilè-Garonne, Gautier cois' Ti vil tütiaivo Tourné 
À ‘ostes ve - ‘ cois\, Deux-Sèvre 
bet (Raphaël), pi ue et du), Seine.|Gazier Me e (Miche res Rael n I iud 
| ile Coudert. . Genton. nr t.Che Ravmond-Laurent lremouihe 
Ballanger (Robert) Coudrax Gernez Mélaver Roi e 
seine-et-Oise. | Coustor Giovoni, Meunier ‘Jear UE ‘ mines 
Ba nst Ou lon (Paul) Girard | rs can), Reille-So Mine Vaillant 
à Coutant (Robert . uire-et-Loire ui R: 
barangé Charles), Cristofol + Gosnat Meunier Pierre) ue en) tine 
jee again. Gosset Côte-d'Or ‘ nine | (vais cFra 
irrier. | * - Goubert. ù tévi nn ‘Tor à | \ n | 
Barrot ing r (Edouard). Goudoux : DE «À Louis}, de Tony), V4 4 
» ro : « e. >» l 
Barthélemy Dassonville. Gouin ‘Félix). Mid Ribère Marcel) Velonjarg. 
Bartolint David (Jean-Paul SOUrCoR Mini Alger di Verdier 
} 2e Seine 7 "té Je Gozard (Gilles) Mitterrand Rincent Verzès 
bay 1e David (Marcel) Mme Grappe. Moch (Jules) me Roca DRE NER 
Ù has rd (Paul). Landes de Gravoille Moisan c£s Rochet (Waldeck). \ asser 
fiche (Emile), Defferre Grenier (Fernand) Mollet ‘Guy) Rosenblant Viait Emmanuel), 
bejouin Defos du Rau Grimaud (Henri). Montalal Je Rouvaute (Gabriel), \ … 
Ben Aly .Cherif. Degoutte | GrunILZKY Monteil (André) Said Mohamed Cheikb {Villon (F 
hénurd (François) | Mine Degrond. Mme Güérin (Rose). Finistère k Samnt-cyt [Mau he 
Benbahmed (Mostefa;. | PeIxonne urye Abbas Montel (Eugène) sin0go Sckou, D re 
Béné (Maurice) re GUIeUen, H te. : héoené à pue NN ne 
Benoist (Charles) Delbos (Yvon). Guiile Mo aronne Sativaion sh ner, 
seine-et- Oise , Delcos Guislain Morèx > Z. ! € D 110}, 
- - Morèv( a 1 
Benoit :Alcide), Marne. | Delmotte Ulissou (Henri) Mouchet | NAVATY. r ne 
Ber! y Lemusois Guitton (Jean l Schaff | , , 
he: Denis (Alphonse) . Loire-Inférieure 
Bi me (Robert), Haute-\ienre , iuvot (Raymond). 
Bi!'at. , Denis (André) L Halbout 
Bil'ères D mdr. “ph he Henneguelle Fe) 
rdogne - n . 
[2 vmmaz. Depreux (Edouard) Ho 1] houet-H gny. t voté contre 
Bi!loux Desson . Hulin 
Binot. Devemy Hulin-Descrées us no gr 
Bissol, Lbevinat Ihuel A Pierre), srinmes ré es Deïachenal 
Bonte (Fiorimond) bezarnaulds Jaquet (Gérard), Seine “Me urthe et-Moselle. | Briot : Lelbez 
Ho uhey (Jean). Dicko (Hamadoun), Jean (Léon). Hérault. Anthonluz LH et Deraul 
Bourdellès Mie Dieuesch. Joinville (Alfred Anlier Ur À ax) Dent Joseph} 
Bouret (Henri) Dore} Mailerct} Apilhy | “is Desgrancg dé 
Boutavant Douala Jug'as Auineran, k- n |Deshors 
Bou‘bien. Noutrellot. klock Bacon P : vel [betæœntf 
Bouxom. Draveny. Kriegel-Valrimont. Barbier. ps (Francis). Diethelmn. 
Bratmi (Ali) Eee pes _ 11 (Andre met À Disinier 
Brauit à )uslos (Jacques acaze (Henri). ardoux (Jacques 2 et aire Dorminerzue 
Briffod Ducos ques), Lacoste, Barrachin 1 ). | ét Delmas. Dronne _ we 
Cachin (Marce" Dufour Laforest. Rarrès le ane L | Dupraz (Joannès) 
{ di Abd-el-I "nl Dumas (Joseph). Mme Laissac Baudry d’Asson (de Nnarre: Durbet. ' 
l-hader). . Lam Bavi (de) lhacte 
Cagne Dupuy :Murc) Fr narque-Cando, JiVIOU | éllain be 
Ca ot Olivie Duquesne ambert (Lucien). Besumont !de). | Chatenaw bee Edgar) 
{ mp — ds Durroux Lampes Bechir sow LI lier (Jacques) |Febvaw imite 
Capdervil Duveau Lanet (Joseph-Pierre) Becquet Lnevisné (de) *  |Ferri (Pierre) 
Mme Duvernois seine ; Bendjello: | Chupin | j : 
C er G lbert\ { uvernois 000 \Jjelloul rie Flandin (Jcan- 
seine-et-Oise. Elan. Labie (Pierre-Olivier). Rengana (Mohamed). | Gocnart Michel). 
Cartier Marcel) Mine Estachy Le Bail Benouvi ile (de). | Un art Fouchet 
Drôme : ctradè fe F += _ Ê ne n Tounès. | ul rt Fouques N-- ire 
svraré Cannet, lervasce | = n ( dré : ? 
eerdè F: og) Lecaur dr | F | re ne }, | Four ace ques} 
Cassagne. abre Lecour Bernari. gs | Fréd À. pont ' 
Castera Faggianelli. gs ; Bessac | Colin (Yves), Aisne FI det (Mi ne 
Catoire. Fajon (Etienne). Fr Co ”. iller ettencourt Commentry | Frugier sante 
Catrice Faraud ee _ (Francis). Bidault (Georges) Corniglion-Moliniér. | Furaud 
Cavetier Faure (Maurice), Lot Ve ef bvre Bignon A L | Coste-Fioret (Paul) | Gaillard 
€ Favet , : Francine), Seine Bi''otte Hérault , flutitanni: 
aseux (Jean) Fél + Legaret , s! +) vue Coui (Güilemin 
Cermolac r 110€ (de) oi Bia:netle. ouinaud Garet (PF . 
Ce +4 ce. Félix Tehicava “ jeune ‘Max! Boganda | Coulon pe - icrre), 
n . Ca ÿ a. > > arm À e 1 H arr 
Chabens Florand Mme_ Lempereur Edouard Ronnefous [Courant (Pierre) Gaubert 
Chanbr ù x Fonlupt-Esperaber poses André). Boscary-Mor nn TOUZIEr Gaulle (P 
brun (de). Forcinal. . normand (Maurice). sale nsservin Damette ne ierre de), 
Le S Î ‘aumont 
e Sciellour. Bourvès | Dassault {Marcel des 
urgès-Maunoury, lDeboudt (1 te rés 
1). Georges (Maurice), 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 9% SEANCE DU 26 FEVRIER 1953 
Letèvre (Raymond), [Ou Rabah Seyrat. } Tirolien. Vallon (Louis), 
srd \bdelmadjid). Sidi et Mokhtlar. | Toublane, Vassor 
Le! Palewski (Gaston), sou j Tracol Vendroux. 
Le | seinc Sourbet fribouliet, Vigier 
Lemaire Paltewski (Jean-Paul), Soustelle, Ulver Villeneuve (de), 
Léotard (de) | Seine-et-Oise, Temple. Valabrègue Wolff. 
[Le Roy Lai - | Pa taloni Thiriet. Valle (Jules). 
| belourt Paquet 
Lea | Paternot, 
Liaut \ndré) [vai | 
Fr À i (pe: Jean) N'ont pas pris part au vote : 
| rd velleray 
| | | iu Pettr 
Le #3 à — «Gus Basses- MM. Jules Julien, Médecin, Monljou (de) et Moro Giafferri (de). 
| Maibrant Pestel.… 
| M Pinvidie 
| M V1 ré), Plant ) 
| Maine e p n (René). Excusés ou absents par congé: 
| Mar n | Pluchet 
M André) | Prache MM. 
\ -Déplat [r \ Abelin. s Christiaens. Pinay 
Ma \ (Jean | + hoisdé, itichard Reynaud (Paul), 
| M ice-hol vski "uDat Burlot, Marty {André}, isolinhac. 
| 1 re ‘Rene bu 
{ e (2 l'e Het i} 
\H | ouinson. N'a pas pris part au vote : 
Mignot 
LE Le | Hhatta in 
| M i | Raingeard. 
M [n \marony M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, qui pré- 
Mond Renaud (Joseph), sidait la séance 
M Saône-e! Loire. me 
Mor ert (de). Ribe vre (Paul , 
Montel (Picrre), \irdèche 
a : Ritzenthaler, Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 
Mont Ier (de). Roland ‘ L ni s ance | : 
à Rousseau 
- 1 Rousselot Nombr ] VOLARIS. soooscososcocosccsesesessscee 
M Salah (Menouar). Ma } l absolu ss... PPTPTILILITIIIIIIITTEI LIRE) 
" \naré) saivre (de 
N | \ qe vrd du Rivault. Pour l' tonli 1 652 
pri Satan . DHON....6.0 cossevssese 
Nocher schmittiein OURS és roses ncnées 213 
X e |] [Shumann (Maurice), | 
Noël! ( onné or 
On ‘ ui serafini Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- 
Ù \a. lsesimaisons (de), ment à la liste de scrulin ci-dessus, 
Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du jeudi 26 février 1953. 
qre ince page 13°7. — 2% séance: page 1366. 
es » 2. 
Pr — | naux officiel |, quai Vollaire, 








